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Enregistré conformément à l'acte du parlement du Canada en l'annie 1871, par l'auteur, au bureau du ministre de l'Agriculture.
Au printemps de 18^1, rautenr publiait la première partie de son Histoire du Canada sous r Union; mais avant de livrer à la publicité la suite de ce travail, il aimait ;\ connaître l'opinion du public sur l'utilité et lé mérite de son œuvre. Il est heureux de dire que la presse et les autorités politiques et littéraires en ont porté un jugement favorable ; on en verra ci-dessous une jireuve suffisante dans les bienveillantes paroles qui lui ont été adressées, à ce sujet, par une de nos gloires nationales. Ces encouragements, partis d'un homme si profondément versé dans l'histoire de son pays, et aussi hautement apprécié dans la politique que dans les lettres, ne lui ont pas permis d'hésiter à compléter sa tâche laborieuse ; il l'a accomplie dans la mesure de ses forces, avec patriotisme, modération et impartialité.
L'auteur aurait pu faire une histoire plus attrayante en ne racontant que les événements les plus intéressants ; mais pour cela, il lui eut fallu laisser de côté nombre de faits et de détails nécessaires à celui qui veut connaître l'histoire intime de son pays. Un pareil sacrifice eut com-
promis siins doute les résultats utih'S qu'un lecteur sérieux doit attendre d'un ouvrage de ce genre. Aussi s'est-il plus appliqué à instruire qu'à plaire. Tout en s'attachant principalement à l'histoire politiqtie, il n'a négligé aucun des suj'ts qui se rapportent au progrès matériel et intellectuel du pays. Dans le cadre restreint qu'il s'est imposé, toutes les questions de chemins de Ter, de canaux, de commerce, d'industrie, de colonisation, de même que les événements religieux, l'instruction publique, la littérature et les institutions ont leur place comme la léi>-islation et les luttes politiques.
L'auteur ose espérer que la jeunes.se canadienne, à laquelle il a dédié ses humbles travaux, pourra, sans recourir aux nombreux documents officiels, la plupart difficiles à se procurer, trouver tout ce qui est propre à l'intéresser. Nos grandes figures politiques — La Fontaine, Ealdwin, Morin, Taché, etc., — lui offriront de beaux modèles à étudier et à imiter. Elle aura une idée à peu près complète du Canada contemporain ; elle se convaincra que, sous la constitution de 1840, le progrès en toutes choses, malgré les luttes de partis, a été immense ; que l'Union, malgré ses injustices, a préparé les Canadiens à un avenir plus brillant, à une émancix>ation plus complète qu'a inaugurée en 1867 l'union fédérale des provinces anglaises de l'Amérique du Nord.
Voici la lettre flatteuse que M. Etieune Parent a lait rhouneur d'adresser à l'auteur :
"Ottawa, 27 mars ISÎl.
*' Cher monsieur.
" Veuillez accepter mes remerciements pour la première partie de votre ouvrage " Le Canada sans r Union. "
" Je vous dirai qu'après avoir lu ce travail, et même l'avoir relu en plusieurs endroits, je n'hésite pas à souscrire à tout ce qu'en a écrit la X^resse i)ériodique. Vous avez commencé, et bien commencé l'œuvre difficile de pionnier sur une époque mémorable de notre histoire. Vous avez pu laisser quelques souches sur le terrain dé triché, mais il vous sera facile de les faire disparaître dans une deuxième édition, qui, je n'en doute pas, vous sera demandée sous peu de temps.
" Ne x>erdez donc jias courage, et donnez-nou« au plus tôt la suite de votre travail dont nonseulement la jeunesse, mais aussi l'Age mur tirera le plus gTand avantage, l'une en appréciant, l'autre en se ressouvenant.
" Veuillez accepter, avec mes encouragements, l'assurance de ma considération distinguée.
"E. Tarent. "
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MIXISTÈKE SHERWOOD-DAIA', 1847. DEFAITE DES CONSER- VATEURS ET AVÉNE!\rENT DU MINISTÈRE LA FONTAINEliAI.DWIN, 1848.
Airivcc de Lord EIj;in, détails sur ce peisotuinye. — !<■ traite de MM. iJrapor et Smith du ministère. — ^Iinistère Siierwuod-Daly. — Session de 1847, dibats siu l'adresse. — Motion de non-confiance. — Acte concernant le crime de faux, acte municipal du Bas- Canada, liberté de commerce, tarif, etc. — Immigration des Irlandais, fièvres typhoïdes. —Associations de la reforme et du iroi^rès. — Dissolution du parlement, changements ministériels. — Elections générales, triomphe des libéraux. — Mort de MM. Neilson, Vallières de St. lléal et autres. — Session de 184S, M. Morin président de la chambre d'assemblée, défaite des conservateurs. — Ministère La Fontaine-Baldwin. — Débats ])olitii|ucs intéressants. — Mo'avement en faveur de la colonisation . — Réforme électorale .
Lord El gin fut noniiiié gouverneur du Canada, le 16 septembre 1840 ; mais il n'arriva à Montréal qu'à la fin du mois de janvier de l'année suivar^te, et prêta le serment d'usage, le 20 de ce mois. Il appartenait à une des familles les plus illustres de l'Angleterre, possédait des talents remarquables et avait un cœur noble et généreux. Bien qu'il fût conservateur et, j)ar censé-
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quent, opposé à la politique libérale du cabinet de lord John Russell, celui-ci le nomma volontiers à ce poste élcA'é, parce qu'il le jugeait digne de le remi:>lir avec distinction. En effet, Lord Elgin s'était déjà acquis une réputation d'habile homme d'état dans le parlement anglais, et dans son administration récente à la Jamaïque, où il avait gagné l'estime et le resx^ect de tous les partis. Au Canada, comme plus tard à la Chine et aux Indes, il sut maintenir intacte cette belle réputation. Toujours il se guida d'après les véritables principes constitutionnels, principes qu'il proclama hautement dans sa réponse à l'adresse que les citoyens de Montréal lui présentèrent à son arrivée. Voici une partie de ce magnifique document :
" Vous voulez bien observer, dit-il, que la connaissance des affaires publiques, que j'ai acquise dans le parlement impérial, et dans d'autres situations de haute importance, justifie l'espoir que je me guiderai, dans l'exercice de mes fonctions, d'après les grands principes constitutionnels, qui sont familiers aux hommes politiques de la Grrande-Bretagne. Tous mes soins et tous mes efibrts tendront à la réalisation de ces favorables espérances. Je suis convaincu que je ne pourrai mieux maintenir les prérogatives de la couronne, et mettre plus efficacement à effet les instructions dont m'a honoré Sa Majesté, qu'en montrant de justes égards pour les désirs et les sentiments du peux^le, et c[u'en recherchant les conseils et l'aide de ceux qui jouissent de sa confiance.
" Je ne puis porter mes regards sur l'histoire récente de cette province sans sentir qu'en prenant la résolution de conduire, d'adirés ces x^rin-
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cipes, radministratioii des aflkiivs, je n'eiiirel^rends pas une tâche d'une grandeur et d'une difficulté ordinaires. Les pouvoirs du self-g-overumenl, auquel "^-xius fait si largement participer \otn» constitution, ont été accordés pour de sages uiotils. pour donner au peuple lemoyen d'exercer une inlluence salutaire sur l'action du gouvernement, et pour faire du gouvernement luimême uù instrument plus puissant pour le bien, en lui procurant de l'appui et de la conlianee. Si jamais mallieureusemeiit ces pouvoirs étaient employés à des fins de faction et d'ambition personnelle, les efforts du gouverneur-général pour t^lfectuer le bien-être de la province demeureraient sans résultat, et ses hautes et importantes Ibnctions, dans de pareilles circonstances, ne pourraient c|Ue produire le désai^pointement et le regret.
" Je ne rejette pas cependant la responsabilité que m'a ordonné d'accepter notre gracieuse Souveraine. J'ai conscience qu'en l'acceptant, je ne suis mû par aucun autre motif c[ue celui de remplir fidèlement mon devoir envers Sa Majesté et le peuple de cette province: et j'espère que dans l'unanimité qui caractérise les procédés de ce jour, j'apperçois l'augure de cet empressement à mettre de côté ces diflérends d'une importance mineure et à travailler de concert à l'avancement du bien-être pu])lic, condition indispensable à l'action efficace et pratique de la constitution britannique.
" J'ai les yeux ouverts sur la vaste étendue des ressources de cette noble province, et je suis profondément convaincu qu'au moyen de mesures sages, elles sont succeptibîes d'un développement
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rapide. Ce serait une tâche bien digne de l'emploi de l'énerg-ie et des talents d'hommes à vues larges et patriotiques, que celle de travailler à l'extension du commerce, au développement des ressources agricoles et minérales, à l'amélioration et à la multiplication des moyens de communication intérieure ; de pourvoir à de plus grandes facilités pour l'éducation d'une population croissante, de procurer les bienfaits et le confort de la civilisation aux établissements les plus éloignés ; d'éloigner les occasions de dissension et de discorde, et d'unir les habitants de toutes classes et de toutes races par un seul lien d'intérêt et d'aftection. " ( i )
Après avoir examiné la position des partis politiques, Lord Elgin se convainquit que l'administration, telle qu'elle était alors constituée, ne pouvait commander la confiance publique à un degré suffisant. Il vit avec peine l'isolement dans lequel se trouvaitlaracefrançaise, et voulut y remédier en appelant au pouvoir quelques-uns de ses chefs. Il prit dans ce but l'avis de ses ministres, qui lui conseillèrent de s'adresser à MM. Morin et Caron, et d'ofîrir à chacun d'eux un portefeuille. Mais les otï'res de Lord Elgin ne suffisaient pas aux exigences du parti libéral, dans le Bas-Canada ; elles étaient les mêmes qui avaient été faites et rejetées dans les négociations précédentes. M. Morin les refusa immédiatement, donnant pour raison principale qu'il avait contracté une alliance avec des personnes d'une autre origine qu'il ne pouvait abandonner. M. Caron, au contraire,
(i) Traduction du Journal de Québec {4 février 1847).
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crut, dans l'intérêt de ses compatriotes, devoir pousser les négociations plus loin. Mais ses eftbrts demeurèrent sans succès. Les prétentions de M. Dàly s'opposaient à un arrangement acceptable. Le ministère était prêt ù céder trois portefeuilles aux libéraux ; mais il refusait de sacrifier M. Daly, qui se croyait inamovible dans son poste de secrétaire provincial. MM. Morin et Caron furent approuvés dans leur conduite. La fermeté inébranlable des convictions de ce dernier lui fit encourir la disgrâce des ministres ; ils exercèrent leur vengeance en le destituant de sa position de président du conseil législatif, charge qu'il n'avait acceptée, S(nis Lord Metcalfe, qu'à la condition expresse quj ce ne serait pas une situation politique sujet h3 à déplacement. La conduite iiijuste du ministère, à Tégard de M. Caron, eut l'heureux résultat de donner plus d'union et de force au parti libéral, en faisant cesser entièrement tout esprit de division.
La presse ministérielle accusa encore, mais sans raison, les Canadiens-Français de refuser le pouvoir, et de négliger par là les vrais intérêts de la province. L'alliance des conservateurs avec les libéraux du Bas-Canada aurait été une excellente affaire ; elle aurait probablement eu pour résultat d'empêcher les troubles de 1849. Il est regrettable qu'elle n'ait pas eu lieu. Mais enfin, la faute retombait sur les conservateurs, qui voulaient toujours reconstruire le cabinet au profit du parti britannique et du Haut-Canada, et qui refusaient d'asseoir le gouvernement sur des bases constitutionnelles, en répudiant le principe de la double majorité.
Depuis soji ayènement, le ministère Draper
n'avait cherché qu'à diviser le parti libéral, preuve évidente de sa propre faiblesse. Il n'avait conservé le pouvoir que par l'intrig'ue et l'argent répandu à pleines mains dans le Haut-Canada, qu'à force de passer des mesures favorables à cette section de la province, et souvent injustes envers l'autre. Puisque les ministres ne pouvaient se maintenir au pouvoir d'une manière constitutionnelle, pourquoi ne se retiraient-ils pas ? Cependant, plusieurs d'entre eux, voyant qu'ils étaient gravement compromis aux yeux d'un public fatigué de cet état de chose, et qu'ils occupaient une position fausse, donnèrent leur démission ; mais ils eurent le soin de se placer avantageusement. Les autres ministres n'eurent pas le courage de les imiter.
Au mois d'a^i-il, M. Smith remit son portefeuille de procureur-général, et fut créé juge de la cour du banc de la reine. M. Badgley le remplaça dans le cabinet. Cette nomination déplut à M. Taschereau, qui cessa d'être solliciteurgénéral du Bas-Canada ; il devait en justice succéder à M. Smith. Il fut nommé peu après juge de la cour de circuit (i). A la hn de mai, M. Draper céda sa place à M. Henry Sherwood. qui fut considéré comme le chef de radministration. AI. John A. Macdouald entra dans le ministère comme receveur-général, et M. John-II. Cameroii, solliciteur-général, du Haut-Canada, sans siég<' dans le cabinet, fut nommé conseiller exécutif.
(i) M. J.-R. Rolland fut nomme juge en chef du lî.is-Qmadri, à la place du juge \'allièies, décédé. M. C.-J.-C. de Léiy fut luimmé grcft'ier du conseil législatif à la place de M. Fitzgibbon, M. John J()se|)h, greffier du conseil exécutif remplaça M. Et. Tarent, qui fut nommé assistant-secrétaire avec .M^E. A. Meredith.
Eli lin M, Petor McGill rem])laça M. Caron comme président du conseil léoislatif, avec siège dans le cabinet.
Ces changements rendaient le ministère mé-connaissable : on i>ouvait baptiser la nouvelle administration, dont on ignorait les A'éritables chefs, du nom de Sherwood-Daly. Il ne restait plus c[ue MM. Morris, Daly et Papineau des membres de l'administration formée en 1844. Voici comment se composait le nouveau cabinet à la session de 184Y :
IIaut-Canada.
Hon. MM. Henry Sherwood, procureur-général, " \Vm. Cayley, inspecteur-général, " .Tohn-A. Macdonald, receveur-général, " Wm. Morris, président du conseil exécutif, " Johii-H. Cameron, solliciteur-général.
Bahi-Canada.
lion. MM. Dominique Daly, secrétaire-provincial, '■ AVm. Bîidgley, procureur-général, ^' Denis-B. Papineau, commissaire des terres, " Peter Mctvill, président du conseil législatif.
Des nouveaux mem])res de C(î ministère, M. Sherwood était bien celui qui possédait le plus d'inliuence et de connaissances constitutionnelles, sans avoir cependant les qualités d'homme d'état de MM. Baldvviu et Draper. M. .Tohn-A. Macdonald n'était encore qu'un jeune membre. Ses talents brillants devaient lui assurer plus tard un grand rôb^ dans l'arène politiqut^ ; mais il manquait alors d'expérienc(>, et de plus, il était imbu des principes outrés des conservateurs de
vieille souche. On peut en dire autant de M. Cameron, qui était un orateur distingué et un avocat des plus habiles. M. Badgley était juge de la cour de circuit, lorsc[u'il fut prié de faire partie du cabinet ; il était lui aussi dénué de connaissances et d'une expérience politique satisfaisante, pour occuper un poste aussi éminent. Quant à M. McGill, c'était un marchand de Montréal très-riche et très-estimé.
On ne peut examiner les membres du ministère Sherwood sans admettre qu'ils n'étaient pas aptes à présider aux intérêts du pays, les uns par manque de x^raticjue parlementaire, les autres par défîiut de i:)opularité et d'influence. On doit reconnaître c[ue le Bas-Canada était bien mal représenté, et qu'on commettait une grave injustice envers la population française, qui, sur neuf ministres, n'avait qu'un seul représentant, M. Denis-B. Papineau ; encore n'était-ce qu'un représentant peu appréciable. On ne sera x>as étonné de voir cpi'un tel ministère, offrant dans sa composition si peu de titr. s à la confiance, soit condamné à une existence fort courte, et s'éteigne sans avoir rien fait de remarc[uable. D'ailleurs, il ne comptait plus parmi ses membres le seul homme capable de prolonger son existence, et de lui donner de l'autorité, l'Hon. M. Draper.
Il faut reconnaître en M. Draper un homme politique de premier ordre et un orateur distingué. Il occupait, dans les chambres, le premier rang avec MM. LaFontaine et Baldwin. En se retirant de la vie politique (ce qu'il fit pendant la session de 1847), la chambre perdait en lui une de ses lumières M. Draper avait succédé à M, Hagerman, en 1840, comme chel du parti
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conservatoiTi'. J^a conduite ministérielle avait été généralement approuvée dans le Haut-Canada. Eu effet, cette section do la province n'avait eu aucune plainte sérieuse à formuler contre lui ; elle lui devait au contraire plusieurs mesures fort avantageuses à ses intérêts. Mais il est à déplorer que ces mesures aient été adoptées parfois au préjudice des Bas-Canadiens. Il n'est pas nécessaire de faire remarquer qu'une semblable conduite si peu compatible avec ses devoirs de justice entendus dans leur véritable sens, ait terni quelque peu la belle réputation c[u'il s'était acquise. M. Draper fut nommé juge du Haut- Canada. Il occupe aujourd'hui la haute position de juge en chef de la cour d'appel dans cette province.
Dans les derniers changements ministériels. Lord Elgin s'était tenu à l'écart. Il était disposé à ne favoriser ni l'un ni l'autre parti, et à laisser ainsi celui cjui avait le pouvoir courir ses chances de salut ; il attendit avec patience le résultat de la lutte qui allait s'engager. Le 2 juin 1847, il ouvrit la session par un discours, dans lequel il mentionnait, entre autre choses, que le parlement impérial était disj^osé à abandonner à la province, le contrôle sur le département des postes, et qu'il avait passé une loi conférant aux législatures coloniales le pouvoir de rappeler les droits différentiels imposés aux colonies, en faveur des produits biitanniques. Son discours ne mentionnait aucune des mesures et des questions x>olitiques qui occupaient alors le pays.
Avant la discussion de l'adresse, la chambre d'assem])lée eut à décider si Sir Allan McNab était encore son président. Le gouvernement
l'avait nommé pendant la vacance an poste (l'adjudant-g-énéral de la milice. M. Et.-P. Taché avait été nommé dépnté-adjndant ponr le Bas- Canada. Sir AUan n'avait accex:>té son emploi qu'à la condition qu'il nommerait lui-même le député-adjudant du Haut-Canada ; c'était le colonel Cameron qu'il désignait à ce poste. Cette condition n'ayant pas été acceptée par le gouvernement, qui nomma M. McDonald, Sir Allan refusa la charge d'adjndant-général de la milice. La chambre décida qu'il était encore memhre, et par conséquent son président.
Cette question en amenait une autre. Pendant que le gouvernement était sous l'impression qu(^ Sir Allan avait accepté la place d'adjudant de la milice, deux députés avaient pris sur eux d'émaner un bref pour une nouvelle élection, dans le comté de Simcoe ; c'est ce qui se fait lorsque la place de président de la chambre devient vacante. M. Eobinson avait accepté la charge de commissaire des travaux publies, emploi qui rendait son siège vacant ; il fut réélu dans son même comté. Il était évident cjue si le président de la chambre eût accepté l'emploi qu'on lui avait offert, l'élection de M. Robinson ordonnée par deux membres, était légale ; dans le cas contraire, elle était nulle, car le président n'ayant pas donné sa démission, à lui seul appartenait le droit de faire émaner un bref d'élection. La question, après aA^oir été disAitée, fut renvoyée à un comité spécial ; elle ne fut décidée qu'à la hn de la session, dans le but de permettre à M. lîobinson de voter en faveur du gouvernement. Le rapport du comité déclara l'élection nulle ; cependant, la majorité ministérielle décida, contre tout principe de justice, cjue l'élection était valide.
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G-râce à d'autres manœuvres ministérielles, le comté de Dorchester, dont le siège était devenu vacant par la démission de M. Taschereau, ne fut nullement représenté dans les chambres pendant plus de la moitié de la session. On savait qu'un libéral serait élu dans ce comté, et c'est pour cette raison qu'on négligea de faire émaner les brefs d'élection. Le comté de Champlain fut aussi longtemps sans être réellement représenté. Son député, M. Gruillet, avait accepté un emploi secondaire ; il s'agissait de savoir si son siège était vacant ; l'administration traîna la question en longueur dans le môme but que pour le cas précédent. La chambre décida, à la fin de la session, que M. Guillet conservait son siège. Enfin, on contraignit M. Draper de siéger quelque temps en chambre, dans le but d'avoir sa voix, bien qu'il déclarât lui-même qu'une place de juge était à sa disposition. Ces faits n'ont pas besoin de commentaires ; ils prouvent assez quels moyens prenait le ministère pour se maintenir au pouvoir.
Pendant plusieurs jours, l'adresse fut discutée avec beaucoup d'excitation et d'animosité. C'était une dernière lutte entre les conservateurs et les libéraux. L'opposition, sur motion de M. Baldwàn, secondé par M. La Fontaine, proposa un amendement dans lequel elle félicitait Lord Elgin de son alliance avec la famille de Lord Durham, et déclarait que c'était à ce dernier que le pays devait l'établissement du gouvernement responsable, d'après les principes qui fonctionnaient avec tant de succès en Angleterre, et que la chambre espérait que, sous Lord Elgin, elle verrait l'application efficace de ce grand principe. Un autre amendement exprimait le regret de ce que le
gouverneur n'eût X)a8 été conseillé de convofiucr les chambres plus à bonne heure.
M. Baldwin accomiîagna le premier amendement d'un discours remarquable, et fit passer de mauvais moments aux ministres. Il attaqua leur conduite sur plusieurs points, et démontra que l'histoire de l'administration des conservateurs, depuis 1843, n'avait pas d'exemple dans les iastes parlementaires. Tous ceux qui av&ient fait partie de l'administration étaient tombés les uns après les autres, et avaient été remjjlacés de manière que le cabinet était dans le moment composé d'éléments hétérogènes, qui n'avaient ni les mêmes principes ni les mêmes vues. Ce n'était pas là le moyen de faire fonctionner un gouvernement. L'administration devait être régie sui- A'ant les principes anglais, c'est-à-dire que les ministres devaient entrer en fonction par une déclaration précise des principes d'après lesquels ils se proposaient de gouverner le pays. L'iionorable membre pour Simcoe, et l'honorable i^rocureur-général, différaient d'opinion sur la question de l'université de Toronto ; qu'allaient-ils faire lorsque leurs collègues présenteraient cette mesure à la chambre ? M. Baldwin passa en revue une partie des actes de l'administration, blâma les nominations injustes qu'elle avait faites, et termina son discours en s'adressant aux membres de la droite, et en leur disant qu'ils auraient bientôt à se présenter devant leurs constituants, et qu'ils se trouveraient dans une position bien triste, s'ils étaient obligés de répondre: "J'ai sacrifié mon pays, mais j'ai sauvé le ministère."
MM. Aylwin, Chauveau, Malcolm Cameron, Merritt, Watts, etc., parlèrent en faveur de
rameiidemeiit, et se plurent à condamnor le ministère dans ses actes, ainsi que son impuissance à faire passer les mesures importantes que le pays réclamait. Ils firent un tableau fidèle des iniquités et de la corruption des hommes du pouvoir. M. Aylwin fut surtout très-éloquent ; il était sans contredit le meilleur orateur de la chambre d'assemblée.
MM. Caley, Gowan, .Tohn-H. Cameron et John A. Macdonald répondir^^nt aux membres de la gauche. Au lieu de défendre leur politique et leurs actes, ils attaquèrent les chefs libéraux dans leur vie politique, en dirigeant de préférence leurs coups sur M. Baldwin, auquel ils reprochaient de s'être fait élire dans le comté de Rimouski. Le solliciteur-général Cameron lit un discours éloquent, qui n'aurait pas mancj[ué de produire un excellent elfet s'il avait eu une meilleure cause à soutenir. Il accorda des éloges aux Canadiens-Français ; mais il déclara qu'il aurait voulu les voir soutenir radministraiion, et il s'efforça de leur démontrer qu'ils avaient tort de s'attacher à M. Baldwin, lorsque ce dernier s'était séparé de ses amis dans les questions des biens des Jésuites, et des dépenses de l'administraiiou de la justice dans le Haut-Canada.
M. La Fontaine répondit à M. Cameron et à M. Gowan. Il prouva qu'on avait été injuste envers la population française. Depuis que les conservateurs étaient au pouvoir, cinq conseillers législatifs avaient été nommés ; de ce nombre, pas un n'était Canadien. M. ïaschereau ne succéda pas à M. Smith, parce qa.'il était également Canadien-Français. On avait ensuite destitué M. Caron, lorsqu'il avait fait plus pour le ministère qu^ celui-ci ne le méritait. Il remerciait les
ministres de cette destitution, qui avait cimenté plus que jamais l'union parmi les Canadiens d'origine française. Il s'éleva encore contre la nomination de M. Smith, avocat du troisième ordre, qui avait été nommé successeur de M. Vallières. M. La Fontaine s'adressa ensuite aux membres qui représentaient la pox)ulation française, leur demandant ce qu'ils avaient fait pour leurs compatriotes. " Vous avez, dit-il, sacrifié l'honneur à l'amour des emj)lois ; vous n'avez été que des instruments entre les mains de vos collcfçues ; vous aA^ez sacrifié le pays, vous en aurez bientôt la récompense. L'un de vous a déjà été expulsé du conseil, l'autre le sera l>ientôt. En présence de ces faits, comment pouvons -nous avoir confiance dans l'administration actuelle.... Vous nvez dégoûté votre chef, l'honorable M. Draper. Il se retire avec une place déjuge ; cependant, vous voulez l'abreuver d'amertume jusqu'à la fin. Vous le forcez, lorsqu'il a résigné son siège, lorsque vous l'avez fait juge, à venir encore vous donner un vote politique dans cette chambre."
Après trois jours de violents débats, l'adresse fut emportée par deux voix de majorité. (^) Le
(l) VoVR — MM. Badgley, Boultun, lîrooks, CaiiiLMon, (Coruw.i'.l), Cayley, Chalmers, Christie, Colvile, Cumniings, Daly, Dickson, Draper, Duggan, Ermatiiigcr, Fostcr, Gowaii, Ilale, Hall, JesKup, Lyon, MacDonalil (Kingston), MaciloncU ( Dundas), McConncll, Moffaît, Monro, Murncy, Papineau, l'cltic, Kidilcll, Robinson, Scyrnour, Slierwood (lîrockvillc), Sinilli (Frontenac), Stewart (iîytown), .Slcwart (Proscolt), Viger, Web ter, Williams, Woods. — 39.
ÇoNTKlC. — MM. Arnistrong, Ayluiii, lîaldwin, i'-eitticlot, Bertrand, Boutillier, Cameron (Lanark), (.."auclion, Cliabot, Chaiiveau, Conger, Desaulniers, DeWitt, Drummond, Fournier, Jobin, Lacoste, La Fontaine, Lantier, La Terrière, Laurin, LeMoine, Lcslie, Macdonald (Glengary), IMacdonell (Storniont), Merritt, Méthot, Morin, Nelson, Powell, l'ricc. Prince, Rousseau, h-colt, Smith (Wentwortli), Thompson, Watts. — 37.
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luiiiisièrr' ne s'avoua j)ointaut pj.s Taincii ; il coiitiima à se maintenir an ponvoiv, lorsqne réellement il était en minorité. Cette conduite était sans exemple dans Thistoire constitutionnelle ; aucun gouvernement d'Europe n'aurait osé vivre avec une si iaihie majorité. Un parti, en eltet, ne doit se maintenir au pouvoir que lorsqu'il est assez puissant pour faire adopter les UK^sures nécessaires au bien-étro du pays.
De son côté, le conseil lég-islatif* démontra qu'il avait peu de confiaiice dans le ministère. M. Neilson se trouva blessé de ce c[ue la population française n'était pas sultisamment représentée dans le cabinet. Il ])roposa une série de résolutions, comportant dans leur ensemble une motion de non-conliance. Ces résolutions énuméraient les stipulations et les garanties accordées aux Canadiens - Français, depuis la conquête, pour la conservation de leurs institutions et de leurs lois; elles protestaient contre l'acte d'union et la représentation injuste que cet acte déterminait, blâmaient ouvertement l'administration de ce qu'elle ne comptait qu'un seul membre sur neuf pour prendre les intérêts de la majorité de la population canadienne, et regrettait l'exercice de la in'érogative royale, qui seul eût pu remédier à cet état de choses aussi déplorable que dangereux.
Ces résolutions donnèrent lieu à un débat animé, chose tout à fait nouvelle au conseil législatif, où les discussions étaient ordinairement paisibles. M. Sullivan, le plus éloquent des conseillers, profita de la circonstance pour condamner sévèrement la conduite des conservateurs, depuis qu'ils avaient le i)ouvoir. C'est
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dans cette occasion qu'il se dAclara opposé au système de la donble majorité.
M. Caron lit un discours qui produisit un grand effet. 11 ra-^-onta les dittcrentes négociations qu'il avait diviivée's, et montra quelle espèce de traitement on lui avait fait subir. On avait en effet commis à son égard la plus grave injustice, en le destituant de sa place comme président du conseil législatif, charge qu'il déclara avoir acceptée à la condition expresse qu'elle ne serait point politique. Les résolutions ne furent négativées que par la voix prépondérante du président, qui était lui-même ministre, (i)
La chambre d'assemblée dirigea encore un autre vote de non-confiance contre l'administration. M. Scott proposa une adresse au gouverneur, le priant d'adopter des mesures propres à le mettre en état de former une administration forte et efficace. Les principaux membres de l'opposition prirent part au débat en faveur de l'adresse, revinrent une deuxième fois sur la conduite fautive des conservateurs, et leur reprochèrent surtout de se maintenir au pouvoir avec une majorité si faible. M. Cauchon les blâma de l'usage étrange qu'ils faisaient des tribunaux, soit pour y assurer une retraite aux ministres, soit pour en tirer des remplaçants difficiles à trouver ailleurs. C'était, à son opinion, porter une grave atteinte à l'indépendance des tribunaux. M. Chauveau prouva, par des faits et des chiffres, que l'administration avait négligé le
(i) Pour les résolutions — MM. Sullivan, Caron, Bruncau, Joliette, Fergus^on, DeP.oucherville, Irving, Widmer, Neilson, Massue et Roy.
Contre — MM. Morris, Sherwood, Crooks, McKay, Gordon, Ferrie, Walker, Knowlton, Ferrier, Mathieson, et le président McGill.
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Bas-Canada, et n'avait rien fait pour favoriser la colonisation, tandis qu'elle avait voté des sommes considérables, à la province sn];)érienre. Les libéraux conclurent que tous les citoyens honnêtes et patrioticj[ues devaient réunir leurs ettbrts, et ag'iter la province, afin de changer l'état de choses présent. L'adresse fut perdue par une majorité de quatre voix.
Le ministère présenta à la considération des chambres, plusieurs mesures, dont quelques-unes furent adoptées. Les lois relatives au crime de faiix furent amendées et refondues ; ce crime ne devait x^lus être, à l'avenir, punissable de la peine de mort. Une deuxième mesure modifiait l'acte relatif au bureau des travaux publics ; une troisième exemptait de la taxe locale les propriétés de la couronne dans le Bas-Canada. Les libéraux protestèrent contre cotte dernière, parce c[u'elle enlevait aux autorités locales une source de revenus qu'elles avaient prélevée jusqu'alors.
Un nouvel acte des municipalités pour le Bas- Canada, jiréparé par le procureur-général Badgley, remplaça l'acte de 1845. Cette mesure instituait une seule municipalité dans chaque comté. Quelques comtés trop étendus furent divisés en deux ou même en trois municipalités. Plusieurs députés du Bas-Canada s'opposèrent à la mesure ; ils considéraient l'organisation par paroisse supérieure à celle des comtés, et trouvaient de graves inconvénients à changer si souvent la loi municipale : c'était en effet la troisième depuis sept ans. M. La Fontaine suggéra la double oj-ganisation par paroisse et par comté, telle qu'elle existe aujourd'hui ; mais il ne voulut pas prendre la responsabilité de rejeter la mesure,
qu'il laissa tout entière à l'administration. Cette loi qui demeura en force l'espace de huit années, ne lut ouère mieux reçue par le peuple que les précédentes ; elle était défectueuse dans plusieurs parties importantes.
La législature s'elforça de remédier, autant que possible, au tort qu'éprouva le Canada par le changement de la politic|ue commerciale de l'Angleterre. En 184(), la métropole avait établi le système de commerce libre ou le libre échange des produits avec toutes les nations : elle avait en même temps retiré la protection jusqu'alors accordée aux produits canadiens, à l'exception des bois de construction, et avait donné au Canada le pouvoir de rappeler les droits différentiels. Jusqu'à cette époque, les Canadiens avaient joui de certains avantages pour leurs produits agricoles, sur le marché anglais ; dun autre côté, ils avaient été obligés de payer un droit ditiérentiel de sept et demi par cent s'ils employaient des vaisseaux étrangers, ou s'ils imi)ortaient des marchandises étrangères autrement que i>ar l'entremise d'une maison anglaise de commerce. Ces changements mettaient le Canada sur le même pied que les autres pays, qui commerçaient avec l'Angleterre. La province allait entrer en concurrence avec des peuples plus riches et plus aA'ancés c[u'elle. Mais, pour lutter avec avantage, il fallait lever tous les obstacles qui pouvaient entraver son commerce, et accorder l'entrée libre dans les jwrts canadiens à tous les vaisseaux étrangers. Puisque la métropole ne protégeait plus les produits de ses colonies, elle ne devait plus forcer €es colonies elle-mêmes à acheter les siens. La législature demanda, dans
une adresse à la reine, d'accorder A toutes les nations le libre usage de la navigation du Saint- Laurent ; et, pour parvenir à cette fin, de révoquer les lois de la navigation qui avaient rapport à la colonie.
L'Angleterre avail permis au parlement canadien de rappeler les droits différentiels sur les marchandises étrangères, droits qui s'élevaient à sept et demi par cent. En conséquence, la législature adopta un nouveau tarif uniforme pour les articles importés de tous les pays. Les droits sur la plupart des marchandises furent fixés à sept et demi par cent. Quelques autres articles furent soumis à un tarif de J onze et même de vingt j)ar cent. Le taux moyen de ce tarif, qui rest^ deux ans en force, était de dix et un quart par cent. Les libéraux du Bas-Canada s'opposèrent à l'élévation des droits sur certains articles, parce que, selon eux, hi population qu'ils représentaient allait plus en sjutfrir que celle du Haut-Canada.
Pour se conformer au désir de la province, le parlement impérial, ht disparaître, en 1849, les dispositions qui empêchaient les vaisseaux étrangers de fréquenter les ports canadiens.
Dei^uis cette époque, le Canada entra dans une nouvelle ère commerciale. Il init importer ses marchandises, et exporter ses produits dans tous les pays ; il eut la liberté de contrôler son propre commerce, et de fixer ses droits d'impôts. La liberté de la navigation amena dans ses ports les vaisseaux américains, allemands, français et autres. Dès 1851, le nombre de navires étrangers (|ui vinrent y chercher les produits canadiens était de cent dix-sept. Cette concurrence eut
surtout l'effet de faire baisser considérablement le taux du fi"et.
Le Canada tenta aussitôt d'établir avec les Etats-Unis le système du libre échange à l'égard de certains produits : afin d'obtenir ce but, le parlement impérial entra en négociation avec les autorités américaines. Ceci ne devait être accordé qu'après plusieurs années. Ma: s en 1849, fut passée une loi commerciale, celle du transit, par laquelle les Canadiens pouvaient importer les marchandises étrangères en douane par les Etats- Unis, et faire passer par les ports américains leurs produits destinés à l'exportation. Avec cette mesure, commença la rivalité entre le Canada et l'Etat de New- York, pour le transport du commerce de l'Ouest.
L'union des provinces anglaises de l'Amérique du Nord, sous un même système de douane, de postes et de travaux publics, fut aussi suggérée par Lord Grrey, ministre des co.onies, dans une dépêche de 1847. Cette suggestion fournit à plusieurs journaux l'occasion de discuter l'union fédérale des provinces. Le Canadien publia à ce sujet plusieurs articles intéressants.
Les changements de la politique commerciale de l'Angleterre furent d'abord contraires au commerce canadien, qui devint languissant. Il s'en suivit un malaise général, et de nombreuses banqueroutes. Le revenu des douanes diminua considérablement. Le crédit de la province fut même affecté, et les bons perdirent de leur valeur sur le marché anglais. Ce ne fut qu'en 1849-50 que le commerce reprit vigueur, et que le crédit du Canada se rétablit.
Plusieurs autres mesures utiles furent adoptées
par la législature, pendant cette session. Une loi, présentée par M. Lauriii, organisait la profession de notaire, dans le Bas-Canada ; elle y établissait trois chambres de notaires. Une loi à peu près de ce genre organisait la profession des médecins. (S. È. B. C, ch. 71.) Plusieurs comi)agnies obtinrent des actes d'incorporation, les unes pour Texploitation des riches mines du lac Supérieur et du lac Huron ; les autres, pour la construction de lignes télégraphiques par toute la province. Ces lignes furent presque toutes construites en 1847. A la fin de cette année, les villes du Canada i)urent communiquer, pour la première fois, entre elles et les villes des Etats- Unis, par le moyen si rapide et si commode du télégraphe électrique. La ligne de Québec à Halifax ne fut terminée qu'en 1851.
L'assemblée législative s'occupa encore, pendant la session, des malheureux émigrés irlandais, qui se portèrent en Canada au nombre de 100,000. Elle vota une somme considérable pour venir au secours de leur détresse. Cette grande émigration était due à l'horrible famine, qui sévit .en Irlande, en 184G-47, et qui menaça d'enlever une partie de sa population, malgré les secours accordés par divers pays, et auxquels le Canada contribua largement. Los maladies épidémiques, qu'accompagnent d'ordinaire la disette et les privations, décimèrent en même temps cette nation malheureuse. On ne crut voir d'autres remèdes à l'horrible fléau que dans l'émigration en masse. Une association se forma pour activer ce mouvement, et le Canada fut choisi pour lieu de refuge. Des milliers de malheureux, déjà épuisés par de longues privations furent entassés
dans des bâtiments marchands, presque sans vôtements et sans nourriture. Pendant la traversée de l'océan, les fièvres typhoïdes firent de nombreiises victimes. Ils furent déposés au lieu de la quarantaine, dans l'état le plus pitoyable, mourant en partie de détresse et de privation.
Malheureusement, le gouvernement canadien ne s'attendait j^as à une immigration aussi considérable ; il n'avait pas prévu à un a,ussi grand nombre de malades, de sorte qu'il ne put d'abord les assister autant que le demandait leur triste état. Les émigrés convalescents et en santé furent transportés dans les villes ; mais là encore, on n'était pas préparés à les recevoir en nombre aussi considérable. On les plaça comme l'on put, dans les hôpitaux et dans les grandes bâtisses {>;}ieds) que l'on construisit tout exprès pour eux. Ces infortunés, portant encore le germe de la maladie, succombèrent en grand nombre sous les coups de l'horrible fléau. Partout ils curent la consolation de recevoir les secours religieux dans leur triste position. Le clergé Canadien se dévoua à ce ministère pénible, avec un zèle et une charité sans bornes. Les Sœurs de la Charité et de la Providence se prodiguèrent au chevet des malades, pour donner des consolations et de la nourriture. Un grand nombre de laïques se dévouèrent aussi au secours des malades. Plusieurs malheureusement payèrent de leur vie un si beau sacrifice. A mesure qu'ils succombaient, d'autres se hâtaient de les remplacer pour succomber à leur tour. La charité de ces prêtres et de ces femmes fut sublime. Un tel dévouement fit éclater partout les plus grands éloges. Le gouverneur et les chambres les félicitèrent publiquement, dans les termes les plus magnifiques.
Une grande consternation se répandit parmi la population des villes à la vue de la terrible épidémie. La contagion pouvait se répandre d'une manière alarmante. Il était extrêmement dangereux de garder un grand nombre de personnes maladives et malpropres, mourant en foule dans les habitations qui leur avaient été destinées. Heureusement, le nombre de Canadiens qui contractèrent le mal fut assez restreint.
Parmi les victimes de leur charité, on remarque Mgr Power, évêque de Toronto, M. le grandvicaire Hudon, M. Roy, curé de Charlesbourg, M. Chaderton, ministre protestant, et M. Mills, maire de Montréal. (1) Comme on le voit, les hauts personnages ne s'épargnaient pas plus que les autres.
Le clergé catholique avait encore une autre mission à remplir, celle de prendre soin des milliers d'orphelins laissés sans secours par la mort de leurs parents. Il établit à Québec un asile pour les recevoir ; les curés des villes et des campagnes vinrent les chercher, et les placèrent dans les familles canadiennes, qui les traitèrent comme leurs propres enfants. Nous aimons à enregistrer ici les belles louanges que donna au clergé et aux familles canadiennes le célèbre patriote irlandais "Wm. Smith O'Brien, dans la première lecture sur l'Amérique qu'il donna à Dublin, en 1859.
(i) Voi i la liste à peu près complète des prêtres qui moururent du typhus, après avoir porté secours aux émigrés. MM. Pierre Koy, Ed. Alontminy, II. Robson, II. l'aisley, F.-S. Bardy, II. Hudon, V.-G., Arit. Roy, J. Richard, Pierre Richard, René Caron, I'. Morgan, T. Colgang et L. McInerney. Parmi les autres prêtres qui contractère la maladie mais qui ne moururent pas étaient INIgr Prince, MM. Iloran, Taschereau, McGauran, Auclair, Beaubien, etc.
" Je ne fais que payer au clergé catholique du Bas-Canada une dette sacrée, en déclarant que, au temps de la famine, quand nos concitoyens mouraient par milliers à la station de la quarantaine, près de Québec, les prêtres canadiens d'origine française se précipitèrent, au plus fort delà terreur et du danger, avec un zèle dont ni la parole ni la plume ne saliraient donner une juste idée. L'histoire des fléaux qui ont ravagé le monde ne nous offre que de bien r.^res exemples (si même elle nous en olfre) d'un x)lus grand dévouement. Beaucoup de prêtres sont tombés A'ictimes de leur charité. Donnez à ceux d'entre eux qui ont survécu, et qui, maintenant encore, ne peuvent raconter sans horreur les affreuses souffrances auxquelles l'insouciance anglaise condamnait alors nos compatriotes, donnez-leur la- consolation d'apprendre qu'en lilande, comme au Canada, leurs héroïques travaux ont trouvé de justes appréciateurs. Prodiguez aussi et vos actions de grâces et vos bénédictions, à ces familles canadiennes (c'est par centaines qu'on les compte), qui ont reçu dans leurs maisons, confondu avec leurs propres enfants, les orphelins de ceux des émigrés d.^ notre pays que moissonnaient les maladies engc^ndrécs par la faim."
La presse du Canada blâma la négligence des autorités impériales, et rejeta sur elles la plupart des maux dont l'émigration donna un si triste spectacle. Elle se révolta contre l'état de dénuement dans lequel on entassa sur des navires malsains des milliers de malheureux, aiiaiblis par la famine, que l'on jela sur nos rives sans prendre les précautions qu'exigeait leur situation. Ces faits démontrèrent l'urcrente nécessité
de régulariser, à l'avenir, rémigratioii par quelque mesure destinée à prévenir de semblables malheurs. Le gouvernement impérial remboursa les sommes extraordinaires qu'occasionna au gouvernement canadien l'immigration de 184t. (1) Il conseilla à ce dernier d'amender la loi concernant les émigrés et d'adopter des mesures de précaution.
Le bilan des mesures législatives de cette session était petit. Le tarif et l'acte municipal du Bas-Canada étaient les seuls actes de quelque importance qui furent présentés par le ministère. Les autres mesures promises sur les cjnestions des écoles, de l'université de Toronto, d'indemnité pour les pertes souffertes en 1837-38, par le Bas-Canada, furent laissées de côté ; soit faiblesse, soit mauvaise foi, le ministère ne daigna pas s'en •occuper. Le parti conservateur, fortifié par les élections de 1844, grâce à l'intervention du gouverneur, avait perdu une partie de sa popularité. Ses propres partisans l'abandoiinaient peu à peu ; plusieurs de ses organes dévoués ne pouvaient même s'empêcher de le condamner. Yoici ce qu'en disait le Moniin'j; Courier de Montréal ;
" Pas un d'entre eux, (les conservateurs) n'est un homme d'état désintéressé ; chaque chef a des vues intéressées et des objets privés à atteindre ; pas un seul d'entre eux ne s'est livré à la politique uniquement pour le bien général. Les juges actuels Day et Smith, et le procureur-
(i) Le rapport du comité de l'immigration à Montréal évalue à 13,8150 le nombre d'émigrés qui moururent en mer et dans les villes du Bas-Canada; 5,293 en mer, 3,389 à la Grosse-Isle, 1,137a Quél)ec, 3,862 à Montréal, 130 a Lachine et 39 à Saint-Jean. Ce nombre lormait le septième de l'immigration. Mais il en mourut beaucoup d'autres dans le Haut- Canada et aux Etats-Unis,
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général Badglcy ne se sont introduits dans la politique* que pour obtenir des sièges sur le banc judiciaire ; ce ne fut pas le parti qui les poussa à travailler, dans la chambre, mais le banc. Les deux premiers ont atteint leur but, et le dernier atteindra le sien, à la première occasion favorable. MM Draper et Sherwood ont eu les mêmes désirs, lorsqu'ils devinrent procureursgénéraux. Pas un des ministres n'a embrassé la politique pour l'amour du parti, mais chacun d'eux l'a fait pour des fins privées. De tels chefs ne sont i)as les hommes que nous devons suivre, car aussitôt qu'ils ont ce qu'ils désirent, ils nous souhaitent le bonjour et nous laissent dans l'embarras. M. Draper nous a récemment joué ce tour. Nous voulons pour chefs des hommes qui tomberont ou surnageront avec le parti ; nous voulons des hommes sur lesquels nous pouvons toujours compter, et qui trouveront leur récompense dans la popularité " ( ^)
Si, d'un côté, le parti conservateur avait perdu de son influence, de l'autre, le parti libéral ou réformiste était plus populaire et plus fort que jamais. Grâce à Tinsuccès des dernières négociations entre les deux partis, les chefs libéraux du Bas-Canada avaient resserré entre eux l'union et l'entente un moment refroidies. De plus, l'union entre les libéraux du Bas-Canada et ceux du Haut-Canada, affaiblie par la conduite chancelante de quelques membres de cette dernière province, et par les négociations ministérielles, s'était eu même temps raffermie. MM. Baldwin, Hincks, Price et leurs autres amis réformistes
(i) Traduction du Cmtadicn de 1847.
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avaient appuyé do leurs votes le parti libéral du Bas-Canada, à la dernière session. Plusieurs membres du parti ministériel, mécontents de l'administration, avaient suivi leur exemple. Les changemonts continuels dans le cabinet, les vacances dans la représentation, les intrigues du gouvernement, les avtient détachés des rangs ministériels.
Il était évident qu'une réaction considérable se faisait en faveur du parti libéral dans l'une et l'autre des provinces. C'était le moment de mettre à profit cette heureuse circonstance, et de reprendre la belle position qu'il occupait en 1842-43. En prévision d'une élection prochaine, il se prépara donc à remporter une victoire complète. Comme en 1841, les citoyens de Québec lurent les premiers à donner l'impulsion au grand mouvement de réforme, qui devait avoir lieu. Sous la présidence de M. Caron, ils organisèrent une association politic[ue : L'association constitutionneUe de la réforme et du progrès^ et s'assemblèrent à plusieurs reprises. Ils adoptèrent un programme politique, c[ui est resté comme un document important de cette belle lutte. Dans cet écrit, étaient consignés les griefs les plus flagrants c[ui pesaient sur les Canadiens, et les inégalités politic|ues et sociales dont ils souffraient. Ce manifeste exposait ensuite les réformes principales cjui étaient alors réclamées : c'étaient la mise en praticj^ue des principes du gouvernement constitutionnel reconnus par les résolutions de 1841, la réforme électorale dans toute la province, le libre échange avec les pays étrangers, la liberté de la navigation sur le Saint-Laurent, la réforme du département des postes et la con-
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cession des terres de la couronne à des prix moins élevés. Enfin, les électeurs de Québec terminaient ce fameux manifeste en invitant les cito^'ens marquants dans chaque comté à se réunir, et à faire adopter par tous les pi'incipes qui avaient servi de base à Vas^sociation ronsfifiitionnetle de la réforme et du progrès.
Ce manifeste fut bien accueilli par la presse ; il servit de progi'amme politique dans l'élection qui eut lieu peu après, et fut accepté dans presque tous les comtés. Les libéraux du Haut- Canada en adoptèrent plusieurs points ; ils furent d'accord avec leurs amis du Bas-Canada pour réclamer la réforme électorale. Ils formèrent eux aussi des associations semblables à celles du Bas- Canada.
Depuis longtemps, Lord Elgin était fatigué de voir l'administration des affaires publiques entre les mains d'hommes incapables et sans influence. Il ne put consentir à leur laisser passer encore une session appuyés seulement par une majorité de deux voix ; d'ailleurs, il fallait un ministère puissant et ferme pour faire face aux besoins du pays.' Il se décida donc, probablement après avoir pris l'avis du gouvernement impérial, à dissoudre le parlement avant le temps voulu par la loi et d'appeler le peuple à exercer son suffrage indépendant. C'est ce qu'il fit par une proclamation en date du 6 décembre 1847. Les brefs d'élection furent aussitôt émanés : ces brefs étaient retournables le 24 janvier suivant.
Quelques changements furents faits dans le ministère, le 18 décembre M. D.-B. Papineau donna sa démission, et fut remplacé par M. McDonald comme commissaire des terres de la
couronne. M. Frs.-P. Bruneau, conseiller législatif, accepta le portefeuille de receveur-général, (^t M. Jos. Ed. Turcotte fut nommé solliciteurgénéral.
Les libéraux n'approuvèrent pas j)lus la conduite de MM. Bruneau et Turcotte, que celle de MM. Viger et Papineau. Ils en donnèrent une preuve en refusant d'élire M. Turcotte, qui était certainement un homme de talents remarquables, et surtout un orateur populaire.
Les élections générales plongèrent la province dans une grande agitation. Elles se terminèrent par le triomphe du parti libéral ou réformiste dans les deux sections do la province. A Montréal, le château-fort des conservateurs du Bas- Canada, l'élection de MM. LaFontaine et Holmes fut emportée à une forte majorité ; à Québec, celle de MM. Aylwin et Chabot fut faite par acclamation. Le Bas-Canada pour ainsi dire n'eût qu'une seule voix pour condamner l'administration des conservateurs, et approuver la conduite des chefs libéraux ; c'est à peine si cinq ou six candidats ministériels purent s'y faire élire (i).
(i) Liste des dcputés élus aux élections générales de 1847 48 •
' TiAS-CANADA.
Beauharnois Jacob DeWitt.
Bellechasse Hoii. A.-N. Morin.
Berthier - - 1). -M . Armstrong.
Bonaventuie - - W. Cuthbert.
Chambly Pierre Beaul)ien.
Champlain - - - - Ls. Guillet.
Deux-Montagnes.- - W.-H. Scott.
Dorchester ï"rançois Lemieux .
Drummond R.-N. Watts.
Gaspé -...- Robert Christie.
Huntingdon T. Sauvageau.
Kamouraska P,-Canac dit Marquis.
Mais ce qiii faisait le plus de ï)laisir aux libéraux du Bas-Canada, c'était de voir M. Baldwin soutenu par la majorité des candidats heureux dans le Haut-Canada, où son parti, il y avait à peine trois ans, avait essuyé une si grande défaite. Vingt-six députés s'étaient déclarés pour la politique libérale, tandis que seize seulement
Leinslev N. Dumas.
L'Islet - - . . C.-F. Fournier.
Lotbinière Joseph Lauiiii.
Mégantic - - - - lion. D. Daly.
Missisquoi flon. W. Uarlgley.
Montmore»cy Joseph Cauchon.
Montréal (cilc) - - - - Hon.L.-II. La Fontaine.
" ---. Henj. Holmes.
" (comté) Anfiré Jobin.
Nicolet - - - - T. Foiticr. •
Outaouais J. Egan.
Portneuf - A.-J. Duchesnay.
Québec (cité) lion. T.-C. Aylwin.
" - . - . Jean Chabot.
" (comté) P.-[. -O. Chauvcau.
Richelieu Wilfricl Nelson.
Rimouski J.-C. Taché.
Rouviile P. Davignon.
Saguenay -...-. Hon. P. de Sales I,a Terrièro.
Shefford L.-T. Drummond.
Sherbrooke (ville) P.-C.-A. Gug)'.
Sherbrooke (comté) - Samuel Brooks.
Stanstead - John McConnell.
Saint- Hyacinthe - Thomas Boutillier.
Saint Maurice - - - Hon. L. -J. Papineau.
Terrebonne - - - lion. L.-II. La Fontaine.
Trois-Rivières - -
Vaudreuil - J-P. Mongenais.
Verchères - . - . James Leslie.
Vamaska ----- M. Fourqum dit Lé veillé.
HAUT-CANADA
Rrockville George Sherwootl.
Uytown John Scott.
Carleton Ivl. Malloch.
Cornwall Hon. J.-IL Camcron.
Dundas John-P. Crysler.
appuyaient celle du ministère. Le solliciteurgénéral Cameron, qui s'était présenté dans deux divisions électorales, fut défiiit dans celle de Kent; M. Gowan, chef des orang-istes, perdit son élection, dans le comté de Leeds ; M. Sherwood lui-même faillit perdre la sienne dans la ville de Toronto, où il n'eût que 40 voix de majorité.
I )urliam James Siiiitl .
Essex John Prince.
Frontenac Ileniy Smith.
Glengar.y John S. Macclonald.
Grenville R. lîenitt.
llaldimand . .1). Thompson.
Halton J. Wetenhall.
Hamilton Sir A.-N. McNab.
liastings F. Flint.
Ilunm lion. \V. Caley.
Kent Malcohn Cameron .
Kingston Hon. John-A. MatDonakl.
Lanark Robert Bell.
Leeds W .-li. Richards .
Lennox et Addington B. Seymour.
Lincoln W.-II. Merritt .
London John Wilson.
Middlesex \Vm. Notman.
Niagara W.-II. Dickson.
Noifolk Mon. II.-J. Boulton.
Northunihcrland .-V.-M. Meyers.
Oxford Hon. F. lîincks.
l'eterborough James Hall.
Frescott T.-H. Johnson.
Prince Edouard D.-B. Stevenson.
Russell . .G.-B. Lyon.
Simcoe Hon.W.-li. RoV)inson.
Stormont A. McLean.
Toronto W.-B. Boulton.
" Hon. H Sherwood.
Waterloo. . . , James Webster.
Welland 1). McFarland.
Wintworth Ilermanus Smith
York division sud J-"FI. Price.
York " ouest J .-C . Morrison .
York " est .\Vm.-II. Blake.
York " nord Hon. Rob.Ml Hal \\\ '.ii .
Malgré cette défaite humiliante, les ministres conservèrent leurs portefeuilles jusqu'au dernier moment ; ils ne se retirèrent que sous le poids d'un vote de non-confiance.
L'assemblée législative n'avait pas compté depuis l'Union un aussi grand nombre d'hommes distingués ; parmi les anciens députés, on remarquait MM. La Fontaine, Baldwin, McNab, Morin, John- A. McDonald, John-H. Cameron, Cauchon, Chauveau, LaTerrière, Leslie, Chabot, Hincks, Sherwood, Merritt, etc. Parmi les nouveaux députés, étaient MM. Papineau, Blake, Holmes, Joseph-Charles Taché, Dumas, H.-J. Boulton, Notman, "Wetenhall, Wilson et J.-C. Morrison.
Mais les chambres avaient fait une perte irréparable dans la personne d'un de ses membres politiques les plus marquants, M. John Neilson, qui mourut le 4 février 1848. Originaire d'Ecosse, M. Neilson était arrivé encore jeune au Canada, et avait trouvé une arme puissante pour la défense et la propagation de ses idées dans la Gazette de Québec, qu'il rédigea jusqu'à sa mort. Ses écrits, surtout avant l'Union, avaient eu la plus gTande influence. Il s'était principalement distingué comme membre de l'ancienne chambre 'd'assemblée du Bas-Canada, s'était montré l'ardent défenseur des droits de la population française, et avait combattu le parti oligarchique de concert avec les Papineau et les Viger. Deux fois M. Neilson avait été député avec eux en Angleterre pour prendre les intérêts canadiens. Le peuple et le clergé lui donnèrent leur confiance, et lui en retour plaida leur cause ; il fut leur ferme et constant ami. Comme membre du Conseil Spécial, il vota contre l'union des deux
Canadas. Elu en 1841 pour le comté de Québec, il protesta également contre l'acte c[ui proscrivait la langue française. Il demanda le rappel d'un acte aussi inique ; mais il se prononça contre le gouvernement responsable, auquel il n'accordait nulle confiance. En 1844, M. Neilson fut appelé au conseil législatif, où il siégea jusqu'à sa mort. On se rappelle qu'à la dernière session, il dirigea contre le ministère une motion indirecte de non-confiance, parce que les Canadiens- Français n'étaient pas suffisamment représentés dans l'administration. Ce fut son dernier acte politique important.
M. Neilson avait surtout une connaissance parfaite de l'histoire constitutionnelle et parlementaire ; il en avait fait une étude particulière et constante. Dans sa longue carrière politique, il rendit des services éminents au Canada; aussi sa mémoire sera-t-elle en vénération parmi ceux dont il a défendu les droits avec tant de force et de dévouement
Les Canadiens avaient eu à déplorer, un an auparavant (lY février 1847), la mort d'une autre gloire nationale, d'un homme de génie, M. le juge en chef Vallières de Saint-Eéal. Reçu avocat en 1812, il s'était bientôt placé, par ses talents et sa grande éloquence, à la tête des hommes de sa profession. Elu député, il s'était distingué comme l'avocat ardent des libertés populaires, dans la longue lutte entreprise pour la conquête des institutions constitutionnelles, que réclamait le parti canadien ; il fut choisi président de la chambre en l'absence de M. Papineau. Nommé en 1828, juge des Trois-Rivières, par Sir James Kerapt, il occupa ce poste jusqu'à sa nomination
de juge en chef de Montréal, en 1842. La conduite de cet illustre canadien comme homme politique, comme juge, comme citoyen, a toujours été irréprochable. Ce fut à ses talents, à ses lumières et à ses connaissances qu'il dut son élévation aux premiers degrés de l'échelle sociale.
Le Canada perdit encore à cette époque plusieurs autres vétérans dans la i^olitique ou dans la magistrature. M. Ilagerman (1847), juge en chef du Haut-Canada, qui avait joué un grand rôle comme ancien chef des conservateurs : M. Amable Berthelot (1847), patriote sincère et ami dévoué de l'éducation ; M. C.-E. Casgrain (1848), ancien membre du Bas-Canada, et, en dernier lieu, un des commissaires des travaux publics (1) ; M. Austin Cuvillier (1849), un des plus grands négociants canadiens et président de l'assemblée législative au premier j)arlement ; enfin M. Elzéar Bédard (1849), juge de la cour du banc de la reine, regardé par tous comme une des illustrations du barreau canadien.
Lord Elgin convoqua le troisième parlement, le 25 février 1848, et autorisa, le jour môme, la chambre d'assemblée de choisir son président. Sir Allan McNab fut proposé une deuxième fois à cette dignité par M. Caley, qui fit son éloge. M. Baldwin proposa, de son côté, M. Morin, et démontra les avantages que ce dernier avait sur Sir Allan, parce qu'il connaissait également les deux langues parlées dans la province. Il rendit toutefois hommage à la conduite impartiale et digne du ci-devant président. Dix-neuf députés seulement votèrent en faveur de Sir Allan, cin-
(l) L'hon. M. Casgrain, était le père de M. l'abbé H. -R. Casgrain.
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quaiite-quatre se prononcèrent contre. M. Morin fut ensuite élu paT acclamation, et conduit à son siège au milieu de vifs applaudissements.
M. Morin avait toutes les qualités requises d'un bon président : expérience parlementaire, science du droit constitutionnel, connaissance des deux langues, il réunissait en lui tous les titres à la confiance de ses collègVTes. Il avait constamment travaillé au bonheur de son pays, et avait fait pour servir les intérêts du peuple le sacrifice des plus grands avantages personnels.
Dans son discours officiel. Lord Elgin attira l'attention des chambres sur l'amélioration du système des x^ostes et sur l'administration de la justice ; il recommanda en outre l'adoption d'une loi d'émigration et d'une autre concernant les chemins de fer.
La réponse au discours du trône fut proposée par le colonel Prince, et secondée par M. Christie, qui tous deux parlèrent en faveur des mesures spécifiées dans ce discours.
M. Baldwin proposa un amendement exposant à Son Excellence que, dans le but de donner un résultat satisfaisant aux délibérations de la chambre et aux mesures annoncées dans son discours, il était essentiel que l'administration possédât la confiance de la chambre et du pays, et que les conseillers d'alors ne jouissaient pas de cette confiance. M. Baldwin prononça un discours modéré, dans lequel il énuméra les principales causes de la chute da ministère, et du résultat des élections générales.
Ce fut M. Caley qui défendit les actes de l'administration. Il attribua la défaite du parti conservateur à la loi sur le tarif passée à la der-
iiière session, à la question de l'université de Toronto, et surtout à la meilleure organisation des libéraux. Après les discours de M Price, Boulton et autres, l'amendement de M. Baldwin fut mis aux voix. Cinquante-quatre députés prononcèrent la déchéance du ministère conservateur, vingt servilement votèrent pour son existence (1), Après cette défaite, les ministres donnèrent leur démission.
Les conservateurs avaient été élevés au pouvoir en 1844, lors des difficultés survenues entre le gouverneur et le cabinet LaFontaine-Baldwin. Grâce à l'influence et à l'intervention de Lord Metcalfe, ils avaient, dans les élection.? générales de cette époque, obtenu une légère majorité. Ils avaient momentnnément approuvé, par esx")rit de parti, la conduite inconstitutionnelle de ce gouverneur, dans ses prétentions à nommer les officiers publics sans l'avis de ses conseillers, mais ils étaient revenus peu à peu de leur erreur, et avaient admis les principes du gouvernement constitutionnel. Avant de f^uitter la chambre, leur chef, M. Draper, avait confessé publiquement qu'il ne difterait aucunement d'opinion
(i) Pour Trimendement — MM. Armstiong, Ayhvin, lialduiii, Beaubien, P.ell, H.-J- Boulton, Boutillier, Burritt, M. Camerou, Cauchon, Chabot, Chauveau, Davignon, Drummoiul, ] )uclicsnay, Dumas, DeWitt, F.gan, Flint, Forticr, Fournicr, Fouiqiiiii, Gug)', Guillet, liai!, Holmes, Ilinks, Jobin, Johnson, La Fontaine, La renière, Laurin, Lemieux, Leslie, Lyon, J. -S. McDonald, Marquis, McFarland, Merritt, Mongenais, Morrison, Nelson, Notnian, Papineau, Price, Richards, .Sauvageau, John Scwtt, James .Smith, Ilermanus h'mith. Taché, Thompson, Watts et Wetenhall — 54.
Contre— MM. Badgley, Brooks, Cayley, Christie, Ciysler, Daly, J.-A. McDonald, McNah, Malloch, McConnell, McLean, Prince, Robinson, Seymour, Cî. Sherwood, H. Sherwood, Henry Smith, Stevenson, Webster et Wilson — 20.
avec les cliofs libérAUX sur la question de la reslioiisabilité ministérielle. Depuis le départ de Lord Metcalfe, ils avaient peu à peu perdu la confiance des membres et du peuple. Ils travaillèrent sans relâche à s'affermir au pouvoir, en cliercliaut à diviser le psn-ti libéral di^ Bas- Canada ; ce fut toujours sans succès.- La retraite de M. Draper leur fit encore un tort immense ; et pendant la session de 184*7, leur majorité n'était plus que de deux voix ; encore ne devaient-ils qu'aux intrig'Lies une si faible majorité. A la dernière élection, leur défaite fut complète ; ils furent en minorité môme dans le Haut-Canada, qu'ils avaient tant favorisé sous leur administration.
Il n'est pas étonnant que la conduite des conservateurs ait été condamnée, surtout par le Bas-Canada. On a vu dans quelle jwsition désavantageuse s'étaient trouvés ceux qui représentaient la population française. MM. Viger et Papineau se virent isolés de leurs compatriotes ; ils n'eurent pas assez d'inlluence pour empèclier que le Ilaut-Canada imposât des mesures injustes â l'autre province. Les biens des Jésuites lurent détournés de leur destination première, les dépenses de l'administration de la justice, dans le Haut-Canada, furent portés sur le revenu public, les réclamations des habitants du Bas- Canada, qui avaient éprouvé des pertes lors des troubles de 1837-38, furent négligées, tandis que celles du Haut-Canada furent exactement payées.
La chambre alla ensuite présenter au gouverneur l'adresse telle qu'amendée par M. Baldwin. Lord Elgen répondit que pour se conformer au vœu exprimé par la majorité de la représentation, il allait s'occuper immédiatement à former un
nouveau conseil exécutif. Il appela aux)rès de lui MM. Laibntaine et Baldwiu, et les chargea de la formation d'une nouvelle administration. Après quelques jours d'une attente anxieuse, on annonça un ministère, dont M. LaFontaine était le chef, avec M. Baldwin pour collègue, dans le Haut-Canada. Voici les noms des conseillers exécutifs, qui furent assermentés le 11 mars :
Bas-Canada.
Hon. L.-H. LaFontaine, procureur-général, B. C. " James Leslie, président du conseil exécutif, " R.-E. Caron, président du conseil législatif, " E.-P. Taché commissaire principal des travaux publics, " T.-Ç. Aylwin, solliciteur-général, B. C, " L.-M. Viger, receveur-général.
Haut-Canada.
Hon. Robert Baldwin, procureur-général, 11. C, " R.-B. Sullivan, secrétaire-provincial, " F. Hincks, inspecteur-général des comptes, " J.-H. Priée, commissaire des terres de la
couronne, ■ Malcolm Cameron, Asst. Com. Travaux Publics.
La place de solliciteur-général du Haut-Canada
fut réservée à M. Blake, alors absent de la province.
MM. Lafontaine et Baldwin se voyaient pour la deuxième fois appelés par les vœux du peuple au sommet du pouvoir. Cette haute position, ils
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h\ Tiiéntiiiciit à Jiutt' i itre ; ils ravaieiit conquise îip.è i une long'no et belle lutte. Ils la devaient à leurs talents, à leur intégrité, à l'indépendance de leur caractère. On les regardait, à juste titre, comme les deux pî^miers hommes d'état du Canada.
M. Caron eut précisément le poste auquel il avait droit, et qu'il avait perdu en voulant rendre justice au Bas-Canada ; il devait nécessairement être récompensé de son patriotisme et de son indépendance. La nomination de M. Taché fut a<'cueillie avec joie, surtout dans le district de Québec, où il était très-populaire. On sait, qu'à i)lusieurs reprises, M. Taché avait réclamé avec énergie du ministère conservateur, la part à laquelle ce distriit avait droit dans la distribution des deniers publics. MM. Leslie et Priée étaient des ho)mmes d'une grande intégrité, et s'étaient toujours montrés les amis dévoués des Canadiens-Français. M. Hincks, ce linancier de premier ordre, allait, par ses talents et son habilité, rétal^lir le crédit de la province, diminué par la crise commerciale de 184t ; MM. Aylwin, Blake et Sullivan étaient les premiers orateurs parlementaires, et possédaient les talents les plus brillants.
P]n somme, le nouvtMU cal)inet était recommandable sous le rajiport de l'influence politique, de l'intelligence et de l'intégrité. Tous, sans distinction de parti et d'origine, l'admettaient sans restriction. Aussi la masse du peuple accepta-t-elle avec plaisir l'avènement de MM. LaFontaine et Baldwin au pouvoir, et près des trois-quarts de ses représentants leur accordèrent leur appui et leur confiance. Tl n'y eut que le
parti conservateur dirig-ée par MM. McNab et SherwofKJ, qui osa leur faire opposition, laais ce parti })rist'' par les désastres do la dernière élection, ne comptait plus qu'une vingtaine de membres.
Les libéraux recueillaient les fruits de la patriotique et persévérante lutte qu'ils avaient soutenue depuis près de quatre ans. C'était à leur généreuse démission de 1843, à leur lutte contre le gouverneur lui-même, à la fermeté inébranlable de leurs principes, que l'on devait le triomphe de la responsabilité ministérielle. Par leurs constants efforts, ils avaient enfin contraint leurs adversaires à reconnaître tous les droits essentiels au gouvernement constitutionnel. Ce système était maintenant reconnu et par la métropole et par la province. Le gouvernement reposera donc à l'avenir sur l'élément populaire ; personne, pas même le gouverneur, ne pourra agir en opposition aux désirs du peuple.
La conduite de Lord Elgin dans les circonstances difficiles, où il s'était trouvé depuis le commencement de son administration, avait été digne de tout éloge. Il s'était d'abord vu entourré d'un ministère faible et sans influence. Pendant une année entière, il lui avait donné toutes les chances possibles, de se maintenir au pouvoir et de se reconstituer. Lorsqu'il vit que le parti conservateur ne pouvait administrer plus longtemps les affaires publiques sans inconvénient, il ordonna la dissolution des chambres, donnant encore par là à ce parti l'espoir de gagner la confiance du peuple. La victoire resta au parti libéral. Lord Elgin attendit la convocation du parlement pour s'assurer des forces des deux
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partis, et ce ne fut qu'après un vote de nonconfiance, qu'il appela au pouAoir les chefs du parti victorieux.
Ce noble gouverneur avait compris son rôle mieux que ses prédécesseurs. Il avait en tous points suivi les principes du gouvernement constitutionnel. Par sa sage conduite, il asseyait sur des bases, solides ce système auquel les Sydenham et les Metcalfe, avaient mis des entraves pendant leur administration.
Un seul acte de quelque importance fut passé pendant cette session : celui qui concernait les émigrés. Puis les subsides furent votés, après quoi, le gouverneur prorogea les chambres, afin de donner aux nouveaux ministres le temps de se faire réélire, et de minir les mesures qu'iJs se proposaient de soumettre à la session prochaine.
M. Papinoau s'opposa à la prorogation des chambres ; il était d'avis que la législature pouvait s'occuper de plusieurs mesures pressantes. Puis il fit un long et intéressant discours sur la situation du pays, se prononça pour la réforme électorale et le rappel de l'Union ; il approuva cependant les hommes qui venaient de monter au pouvoir. MM. Chabot et Cauchon répondirent à M. Papîneau et combattirent plusieurs de ses opinions. Quelques députés trouvèrent trop grand le nombre des membres du conseil exécutif. M. Christie proposa de résoudre que les solliciteurs-généraux et les commissaires des travaux publics ne fussent pas ministres. Les chefs des conservateurs et M. Papineau s'opposèrent à cette motion, à cause de l'absence des ministres de la chambre.
Pendant la vacance, deux questions très-im-
portantes occupèrent la presse, et attirèrent vivement l'attention des Canadiens: la réforme électorale et la colonisation.
C'est à partir de 1848 que datent les grands efforts faits par les amis de la colonisation pour l'établissement des Cantons de l'Kst, du Saguenay, etc. Depuis de nombreuses années, il ne restait plus de terres cultivables à concéder dans les seigneuries échelonnées sur les deux rives du Saint - Laurent. Les premiers rang, de ces seigneuries avaient d'abord été colonisés, et à mesure que les besoins s'étaient fait sentir, les colons étaient entrés dans l'intérieur de ces terres, qui furent ainsi presque toutes occupées. Bientôt, avec l'augmentation de la population, l'espace avait manqué, les propriétés se trouvaient fractionnées, le sol épuisé, et les récoltes allaient en diminuant. L*e plus, le commerce et les professions libérales étaient encombrées, l'industrie manquait presque complètement, faute de capitaux ou d'initiative. Les terres incultes de l'état se trouvaient, par l'absence de routes colonisatrices, fermées à ceux cpii voulaient y pénétrer ; en outre, une partie des ten-es des cantons appartenait à des privilégiés, c[ui. par spéculation, refusaient de les concéder.
Comme le remarcjue M. Cartier en 1862, " ce fut la faute des gouvernements passés, surtout de ceux qui précédèrent l'Union, si la colonisation du lîas-Canada n'a pas marché avec le même progrès cpie dans le Haut-Canada. Bien loin d'encourager l'établissement des terres incultes, on prenait tous les moyens pour empêcher les défrichements, et restreindre dans les plus étroites proportions le développement de la population française."
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Une politique aussi mesquine allait ouvrir la voie à rémio'ration si d<''sasireuse des Cîanadiens aux Etat-Unis. C'était vers l<So2. Les troubles de 183*7-38 aug'mentèrent ce mouvement. Un certain nombre de Canadiens iinplic[ucs dans ces troubles, ou ruinés par les déprédations des troupes, traverséri'nt la irontière, et s'établirent, pour la plupart, sur le; bords du la" (^hamplnin. En 1840, il y avait des groupes de Oanadicuis assez considérables dans ce derjiier endroit, à Saint-Louis, au Détroit, enfin dans plusieurs villes situées sur les Frontières des llltats du Maine, de Yermont et de New-York.
Pendant les premières années de l'Union, Témio-ration aux Etats-Unis augmenta dans une grande progression. Un comité de la chambre d'assemblée, nommé, en 1849, pour examiner les causes de ce mouvement si funeste à notre nationalité, constata que, dans b^s cjuatre années précédentes, vingt mille Canadiens - l'rançais avaient quitté le sol natal.
Une émigration aussi alarmante émut les Canadiens restés au pays. Ils se dirent qu'il n'y avait qu'un seul moyen d'y remédier ; c'était d'ouvrir à la colonisation l'immense étendue de terres qui était encore inculte. Ces terres comprenaient les Cantons de l'Est, les vallées arrosées par rOutaouais, le Saint-Maurice et le Saguenay ; enfin, les cantons des comtés de Gaspé, de Rimouski, de Kamouraska, de l'Islet, etc. Les Cantons de l'Est, situés entre la rivière d«? la Chaudière à l'est, et la rivière Chambly à l'ouest, contenaient surtout des terres fertiles, favorisées d'un excellent climat. Ces cantons aA'aient d'abord été colonisés par une poxmlation
50 LOED ELGIN. [1848
composée d'émigrés de la G-rande-Bretagne, et de loyalisles qui avaient quitté les Etats-Unis après la déclaration de l'indépendance. Peu à peu, les colons Canadiens s'étaient mêlés à cette i)opulation i^rimitive, ou avaient formé quelquers petits itroupes séparés, de distance eu distance, au milieu de la forêt. Mais avant 1840, le nombre de Canadiens-Français établis dans les cantons était peu considérable, puisqu'ils ne formaient pas le tiers de la population totale (^). Dex)uis cette époque, les Canadiens s'y portèrent en plus grand nombre.
Plusieurs raisons les empêchaient de s'y fixer : la nouvelle tenure des terres à laquelle ils n'étaient pas habitués, Tincertitude de la loi qui aifectait cette tenure, l'absence de communications faciles, et surtout L^ monopole des grands propriétaires
De 1802 à 181Ô, une certaine étendue des teiTes des Cantons de l'Est (830,000 acres) était tombée entre les mains de plusieurs propriétaires ou sociétés de spéculateurs, qui les avaient obtenues à vil prix, et à des conditions qu'ils n'avaient pas remplies. Ces terres furent longtemps un obstacle à la colonisation : parmi les propriétaires, les uns, toujous absents de la province, ne s'occupaient nu.llement de leurs propriétés, et refusaient de contribuer aux frais des routes à ouvrir ; d'autres étaient inconnus, et tenaient à rester comme tels, afin de venir i^lus tard déposséder les colons qui auraient augmenté la valeur
(i) D'a]-)rcs le Rapport des missions du diocèse de QiH!l)ec, il n'y avait, en 1840, que S50 communiants dans la partie des Gaulons </<• PEst qui comprend Blandfoid, Maddington, Aston, Bolstrod, Stanfold, Somerset, Arthabaska et Warv.ick.
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de leurs terres, par la culture ; d'autres eniiii, s'opposaient par esprit de lucre à l'établissement des terres qui leur avaient été accordées dans un but purement colonisateur, ou, ce qui revenait au même, demandaient des prix exhorbitants.
Cependant, un certain nombre de Canadiens étaient allés s'y fixer avec la conviction qu'elles appartenaient à la couronne, et avec la détermination d'en payer la juste valeur, lorsqu'ils en connaîtraient les véritables propriétaires. Ils formèrent ainsi le noyau de plusieurs paroisses aujourd'hui trt'S-]>rospères.
Pendant long-temps, ces colons eurent à endurer, par la difficulté des communications, les plus grandes privations. Qui ne se rappelle les longues souftrances des pionniers de Stanfold et d'Arthabaska, et la lin trag-ique de leur missionnaire. M. Bélanger ? Après avoir péniblement travaillé à défricher et à améliorer leurs terres, ils voyaient souvent arriver le propriétaire jusqu'alors inconnu, qui venait réclamer d'eux un prix exorbitant, quelouefois trois et mémo cinq piastres l'acre. Parmi ces pauvres colons, désignés sous le nom de st/uaffers ou X)i'opriétaires sans titre, l(\s uns payèrent très-cher leur droit de pi-opriété ; les autres, trop pauvres pour le faire, allèrent pour la plupart grossir le nombre de ceux qui prenaient le chemin d(* l'exil. Ils se plaignirent de la manière inhumaine dont ils étaient traités et demandèrent protection, afin de n'être pas privés du fruit de leur travail La législature s'occupa du sort de cette classe d'infortunés, et essaya, à dilférentes reprises, d'arrêter en leur faveur une mesure protectrice ; mais tout fut
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sans succès, le conseil législiilii* la repoussa toujours. Copeiidanl, on contraig'nit les propri(*laire;s à contribuer au fonds municipal et à la confection des chemins.
Le manque de commujiioations iacilos empêcha cii,alement la prompte colonisation des cantons. Avant l'Union, on n'avait encore presque rien fait pour l'ouverture des chemins. Mais dès 1841, la colonisation occupa l'attention des hommes d'état. Plusieurs sommes considcra1)les (^300,000 environ) furent votées de 1841 à 184G pour l'ouverture et l'amélioiation de chemins dans les Cantons de l'Est, etc. Grâce à cet octroi, la colonisation reçut une plus forte impulsion. Dans le même temps, le Haut-Canada fut Tobjet de la faveur spéciale d«\s conservateurs, alors au pouvoir, et reçut des sommes irois à (juatrc fois plus considérables.
Le gouvernement n'accorda certainement pas au Bas-Canada un encouragement pro]>ortionné aux besoins de cette époque. Il est vrai que nos hommes d'état portaient alors leur attention principale aa développement du commerce.
C'est dans cette vue que la législature affecta plusieurs millions de piastres à l'achèvement des canaux commencés, et à l'amélioration de Ja ilavigation da Saint-Laurent. Le pays a retiré de grands avantages de cett(^ politique. Miiis comme le commerce était en grande ]iartie entre les mains de la population anglaise, celle-ci se trouva à en retirer presque seule tous les aA'^antages. De plus, les canaux étant presque tous construits dans le Haut-Canada, cette province en prohta énormément ; ces travaux y attirèrent une immigration considérable. Ajoutons les deux millions
de piastres qui lui lurent accordés (de 1841 à 1852) pour des chemins de colonisation, et on comprendra facilement pourquoi la culture y prit de si rapides développements, le commerce une si grande extension, et la population une marche ascensionnelle si considérable. Heureusement le ministère qui s'était plu à favoriser une nationalité au préjudice de l'autre, avait terminé son existence, et avait été remplacé par un autre, dont la devisa était de rendre justice égale à tous, sans distinction de races.
Il était de l'intérêt du ministère Lafontaine- Baldwin de favoriser l'établissement des natifs du pays, tout en protégeant Timmig-ration étrangère. La prospérité et la grandeur de la province dépendait de cette démarche. Ce qu'il fallait pour activer la colonisation, c'était surtout d'ouvrir de grandes routes à travers la forêt, d'améliorer celles qui étaient déjà faites, de procurer des terres à des conditions faciles et à bas prix. C'était le moyen de ralentir l'émigration de la Imputation française aux Etats-Unis, où du moins de l'empêcher de prendre des proportions considérables.
C'est alors que des hommes de cœur et de patriotisme firent un appel chaleureux aux Canadiens et au gouvernement, en faveur de l'établissement des terres incultes ;. ils démontrèrent les avantages qu'il y avait à rester sur le sol canadien, et indiquèrent les obstacles qui empêchaient les colons à se porter dans la forêt. Des prêtres remplis de zèle et de charité, entreprirent une croisade en faveur de l'œuvre. M. O'Reilly fut le premier qui fit connaître aux Canadiens, dans plusieurs écrits, <ombien il était
urgent de diriger vers les cantons le surplus de la iwpulation, " Faisons en sorte, disait-il, de conserver aux Franco-Canadiens ce qui reste encore de terres non-achetées dans le domaine de
la couronne Que toutes ces terres soient à
vous, Caiiadiens-Français, à vous à jamais, à vous dès maintenant. Alors seulement vous aun^zfait un premier pas dans la route qui vous puisse assurer cette nationalité qui vous doit être si chère. "
Un autre missionnaire, M. Bédard, fit connaître l>ar ses écrits, l'élat malheureux de ses compatriotes des cantons, t-t contribuai améliorer Lnir sort. De leur côté, les évéques du Bas-Canada engagèrent les membres du clergé à favoriser l'établissement des Canadiens dans les cantons, • omme le moyen le plus propre à arrêter l'émigration. " Vous n'ignorez pas, disait Mgr Turgeon, combien est profonde la plaie nationale à laquelle cette association (du district de Québec) se propose d'apporter un remède efficace ; à savoir, le départ annuel de milliers de jeunes gens et d'un grand nombre de familles (jui nbaiidonneiit les bords du SainI -Laurent, pour aller chercher Tortùne et bonheur sous un ciel qu'ils croieJit plus beau, et sur uji sol qu'on leur dit i:)lus fertile. Ces jeunes gens (vous ne le savez que trop) ne reviennent pas ]>armi nous, ou ne revieum-nl que plus ])auvres, souvenl moins vertueux, et avec les dél^ris d'une santé que la fatigue ou \o vice a pour toujours altérée. Ces familles, au lieu de trouver le bien-être qu'elles espèrent, ne rencontrent chez l'étranger que durs travaux et superbes dédains ; et loin des autels de leur jeunesse et du sol de la patrie, elles pleurent
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rabseiu'e des Joies religieuses de leurs premiers ans et des jouissances du toit paternel. L'abondance même qu'un bien petit nombre peut atteindre, n'est qu'une laible consolation, quand on la compare à la paix, au contentement, à la iranche et naïve piété, à la suave politesse, qui caractérisent notre Canada.
" C'est un mal que nous déplorons tous que cette émigration continuelle, avec ses tristes et inséparables suites. Le temps est venu d'y porter remède Que les Canadiens-Français contribuent, tous selon leurs moyens et sans délai, à l'œuvre de la colonisation, et le succès ne sera plus un problème "
A la voix du clergé catholic|ue, l'auivre de la (Colonisation se poursuivit avec vigueur ; des n^saciations se formèrent dans les villes et dans beaucoup de campagnes, et engagèrent un grand nombre de familles canadiennes à se porter dans la forêt pour la féconder de leurs travaux.
Le ministère La Fontaine-Baldwin se fit un devoir de seconder les vues des promoteurs de la colonisation. Il plaça à "la disposition des Canadiens les meilleures terres de la couronne, et commença l'ouverture de plusieurs chemins. Il accorda gratis des lots de cin([ua nte acres sur quelques grandes routes, et diminua considérablement le prix des autres. Les colons s'empressèrent d'acce]:)ter ces avantages ; et, avec l'aide des sociétés de colonisation, et l'entMmragement du clergé, ils se dirigèrent, en 1848 et les années sui^"antes, en nombre considérable sur les terres nouvelles.
L'association de Montréal choisit le canton de Iloxton, poiu' asseoir les premiers établissements
qu'elle avait entrepris de diriger. Celle de Québec envoya une petite colonie sur les bords du lac Aylmer. M. le grand-vicaire Mailloux commença le défrichement des cantons de Euckland et Mailloux ; d'autres établissements furent fondés dans ceux de Saint-Maurice et de Shawinigan et dans la vallée fertile de l'Outaouais, Mais ce fut surtout dans les Cantons de l'Est que la colonisation prit du développement ; dans l'espace de dix ans, plusieurs comtés doublèrent leur population.
MM. Boucher et Hébert dirigèrent dans la vallée du lac Saint-Jean chacun une petite colonie qui a été le noyau d'un grand établissement. Il y avait déjà, à cette époque, sur les bords du Saguenay, plusieurs paroisses prospères. Cependant les premiers travaux faits, dans cet endroit, par quelques personnes venues de la Malbaie, ne dataient que de 1838. Peu ajorès. M. Price s'y était établi, et avait commencé l'exploitation de l'industrie du bois, ■ qu'il a fait depuis sur une grande échelle. Les terres avoisinant la Laie des Ha ! Ha ! furent arpentées, et les colons ducomlc de Charlevoix vinrent s'y iixer en grand nombre». Saint-Alexis, Saint-Alphonse et Chicoutimi se formèrent ainsi, dans un instant, et progressèrent avec rapidité.
Une croisade non moins importante que celle de la colonisation, fut entreprise en faveur de l'œuvre de la tempérance, par M. le grar-d-vicairc Mailloux et l'abbé Chiniquy. Les Canadiens s'enrôlèrent en masse dans la belle société de la tempérance, qui produisit un bien immense, et regénéra la population. Les heureux effets de cette croisade se font encore sentir dans un grand nombre de paroisses.
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L'ag-italion do la rélbi-mo électorales avait t-lé comment -0(3 lors des élections de 1847, et le Comité de In Réforme ef dicProi^Yès ou avait fait le principal artii^le de sou programme. Tous les Bas-Cnnadieusr<^gardaient cette modification comme absolument néc(»ssaire : tous convenaient qu"il fallait augmenter le nombre de comtés, et régler la représentation d'une miinièro plus équitable ; m:us ils n étaient pas d'accord sur certains points de détails. Les uns voulaient la représentation proportionnelle à la population, sans égard à la ligne de démarcation entre le Haut et le Bas- (\xnada ; les autres ne désiraient que doubler la représentation dans les comtés populeux des deux sections de la province, en conservant dans chacune d\dles un nombre égal de députés. Ces derniers, partageant l'opinion des ministres, représentaient la grande majorité de la population. Ils avaient pour organes, la Mùicrve, le Journal de Québec, la Revue Cuiiadietnie et le Filât .
Il n'y a x>as de doute c[ue l'acte d'unio.i avait amené une grave injustice, en donnant aux deux sections d(^ la province un égal nombn^ de représentants. Mais, dans la position où les deux Canadas se trouvaient en 1848, la réforme électorale, en rapport avec la population, ne pouvait guère réparer cette injustice, et être avantageuse au Bas-Canada. L'inégalité de la population était alors faillie, comparée à celle cj[ui existait en 1840. I^e Haut-CVmacla avait • augmenté en population dans une progression très-rapide, et le nombre de ses habitants allait dépasser celui du Bas-Canada dans l'espace de deux années. (De fait, le recensement de 1852 lui donnait déjà 60,000 âmes de plus.) Le Bas-
Canada était donc plus intéressé à conserver l'égalité de la représentation sons le régime constitutionnel de 1840. Les quelques voix de plus qu'il pourrait avoir momentanément dans la fhambre, ne lui aurait assuré aucun avantage pratique ; car après deux ou trois ans écoulés, elles auraient été perdues par l'augmentation du nom})re de députés dans la province supérieure. C'était par un semblable raisonnement qu'en 1843, les mêmes hommes, qui étaient alors au pouvoir, n'avaient pas voulu agiter cette grave question, et ils avaient été alors unanimement api^rouvés.
Une autre considération importante c'est qu'il fallait, d'après la constitution, le concours des deux-tiers des membres de la législature pour changer le chiffre de la rex)résentation. Or les députés du Haut-Canada ne pouvaient consentir à compromettre leurs intérêts, en détruisant l'équilibre qu'avait établi l'acte d'union, sans que l'acte projeté pour modifier la rejn-ésentation, ne stipulât d'une manière explicite qu'aussitôt que le chiflre de leur population dépasserait celle du Bas-Canada, ils auraient alors droit à une représentation proportionnelle. Les Bas-Canadiens étaient opposés en masse à demander la réforme électorale à ce prix, parce que, les intérêts des deux provinces n'étaient pas les mêmes, et que changer l'équilibre, c'était mettre en danger les intérêts de l'une, et les exposer aux passions' et à la convoitise de l'autre.
Les partisans de la réforme électorale d'après le chiffre de la population avait pour organe Le Canadie)!, alors dirigé par Aubin, et L Avenir, organe des démocrates. Suivant ces journaux.
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cette importante question, telle qu'elle était posée par l'autre parti, était une réforme trompeuse, latale mémo au Bas-Canada ; c'était une reconnaissance implicite de l'acte d'union ; c'était admettre que les bases absurdes de la représentation étaient justes. Ce parti alla jusqu'à demander le rappel de l'Union, si la réforme n'était pas accordée telle qu'il la voulait. Il réunit sous sa bannière un certain nombre de Canadiens, parmi lesquels était M. Papineau, qui devint leur chef Les Canadiens avaient accueilli avec joie la rentrée récente sur la scène politique de M. Papineau. Son nom était si populaire qu'il pouvait se faire élire dans n'importe quel comté du l)as-Canada. Cet illustre i^atriote avait, pendant plus d'un quart di^ siècle, guidé ses concitoyens dans les grandes luttes dirigées contre l'oppression et l'injustice. Il avait su faire respecter le nom canadien ; sa parole éloquente avait eu le plus grand retentissement et parmi ses concitoyens et à l'étranger ; elle avait soulevé les masses en faveur de la cause qu'il avait embrassée. M. Papineau avait présidé la chambre d'assemblée pendant vingt et un ans, et avait été délégué en Angleterre pour défendre ses C0mx)atriotes. Jusqu'en 1837, sa conduite avait été admirable, et le peuple l'avait approuvée presqu.e sans restriction. Les malheurs de 18oY-38 survinrent, et M. Papineau prit le chemin de l'exil. A son retour au pays, en 1845, il vécut quelque temps dans la solitude ; deux de ses parents, MM. Viger et D.-B. Papineau, étaient alors au pouvoir ; il les vit en antagonisme avec leurs compatriotes, mais il demeura simple spectateiu" de la lutte.
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Depuis son départ pour l'exil, les choses avaient l)ien changé. Le "•ouvernement responsable avait été octroyé avec la constitution de 18-tO ; les chefs politiques de tous les partis l'avaient reconnu, et ils étaient disposés à le mettre en praticpie. MM. La Fontaine et Morin, qui avaient autrefois marché à la suite de M. l'apineau, et qui depuis 1841 avaient été reconnus les chefs de la caus«^ libérale dans le Bas-Canada, l'avaient également reconnu ; ils voulaient, comme nous l'avons déjà dit, s'en servir i>our conquérir à leur parti la position à laquelle il avait droit, et ré]>arer l(»s gTiefs causés par la constitution ainsi (sue les injustices qu'elle renfermait.
Après avoir hésité longtemps, M. Papineau consentit à accepter irn mandat du peuple lors des élections générales de 1847. A cette occasion, il exprima avec franchise ses vues sur l'état politique du Canada. Il se déclara contre l'union des deux provinces, et contre le gouvernement responsalde ; il ne croj^ait pas qu'il iïit possible de rien obtenir d'etficaje avec le principe de la responsabilité. Il donna cependant son approbation au parti libéral, et recommanda de Tappu^'er.
A la session de 1848, MM. LaFontaine et Baldwin étant parvenus au pouvoir, l'illustre patriote déclara qu'il leur donnerait tout l'appui possible. Il aurait cependant voulu les voir s'occuper immédiatement des réformc^s administratives que la province réclamait avec instance. Bientôt après, M. Papineau se sépara du parti libéral, et publia plusieurs écrits, dans lescjuels il déclara ouvertement que le cabinet LaFontaine- Baldwin ne possédait plus sa conhance. Il se prononça encore pour le rappel de l'Union ; et
lors de la disiiissiuii du la rrfornic électorale, il se déclara en la\'eur de la représoiitatioii repartie d'après la population. Autour de lui, ,se rallièrent les collaborateurs de VAi'emr, et la plupart des membres de l'Institut Canadien, à Montréal, qui professaient ses principes,et qui le choisirent pour leur chef. C'étaient MM. A.-A. Dorion, Dessaules, Laberge, Papin, I-aBrèt he-Yig'er, Doutre, .T.-B.-E. Dorion, Blanthet, Liilamme, etc., jeune phalange qui voyait dans ses rangs des talents remarquables, et se montrait pleine d'ardeur et d'enthousiasme. U Avenir fut leur organe, et le parti démocratique, qui devait j(m(n' un certain rôle, fat dès lors formé.
Le parti libéral se trouva donc divisé en deux camps : l'un, représentant la masse de la population du Bas-Canada, avait M. LaFontaine pour chef; l'autre M. Papineau. Un antagonisme direct exista entre ct's deux hommes également chers aux sympathies populaires, et qu'on avait vu autrefois marcher de concert à la conquête des lil)ertés constitutionnelles.
Les Canadiens regrettèrent vivement de voir M. Papin<niu montrer si peu de confiance dans la constitution, et surtout refuser de se joindre au parti libéral, pour im assurin- les effets. îSon nom, ses talents et son expérience n'eurent pas manqué de lui donner dans la législature une influence décisive, s'il eût prêté so]i appui à ceux dont le noble désintéressement aA'ait gagné l'admiration de leurs concitoyens, cl ol)tenu des témoignages solennels d'appro])atioii. Il était dangereux de le voir condamner la constitution, lorsque ]dusieurs des clauses injustes — la liste civih;. la pros liption d ; la langii.^ française —
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venaient d'être rappelées ; lorsque la population dans les deux sections de la province était presque égale, et que le gouvernement se proposait d'opérer la réforaie électorale et d'autres changements importants; lorsque, enfin, l'Angleterre laissait au Canada la liberté d'administrer ses affaires suivant ses propres désirs, et que le gouvernement responsable fonctionnait dans la plénitude de ses attributions. Il n'est donc pas étonnant que la masse de la population française ait blâmé M. Papineau de vouloir détruire le fruit de plusieurs années de luttes.
ADMINISTRATION DE LORD ELGIN ^ Suite:
CONTINUATION DU MINISTERE LA FON'l'AINF.-r.ALDWIN.
SESSION DE 1849. TROUni.ES, INCENDIE DU PARLE- MENT. — MOUVEMENT ANNEXIONNISTE.
Cliangemenls niinistoiiels. — Ouverture de la session de 1849. — Rétablissement de la Lingue française. — Déliats sur la constitution et sur la réforme électorale, -MM. l'apineau et La Fontaine. — Loi électorale, émigration, coni iierce et tarif. — Université de Toronto, actes concernant l'cducation. — Chemins de fer. — Actes judiciaires. — Amnistie générale. — Acte d'indemnité, débats violents, scène de vandalisme. — Le gouverneur insulté, incendie des bâtisses du- parlement et de la bibliothèque, dévastation de propriétés.— Approbation de la conduite du g niverneur, opinions des membres sur l'émeute. — Montréal jierd le siège du gouvernement.— Ligue Britannique. —Mouvement annexionniste.
La session de 1849 fut ouverte le IH janvier. Cette session est la plus mémorable de toutes celles de l'Union, et par le nombre de mesures importantes qu'elle vit passer, et par les luttes Ibrmidaliles qui entlammèrent les partis \)o\\tiques, et qui ne se terminèrent que par l'incendie des édifices du parlement.
Après leur avènement au pouvoir, les ministres s'étaient présentés devant leurs électeurs et avaient tous été réélus par acclamation, ou par une forte majorité. Ce résultat proclamait hautement la poimlarité des membres de l'adminisi ration. Qu<^lc|ues chan£i«nnents avaient eu lieu
pendant la vacancft. M. "W.-H. Blake lut fait solliciteur général du Haut-Canada, et M. L.-T. Druramond accepta pour le Bas-Canada le même poste, laissé vacant par la retraite de M. Aylwiii, qui fut nommé juge à la cour du banc de la reine. Quoique ces deux emplois fussent responsables envers le peuple, les deux nouveaux solliciteurs-généraux n'eurent point de siège dans le cabinet. L'administration s'était en cela rendue au désir de plusieurs membres de la chambre, qui avaient, à la dernière session, émis l'opinion que les solliciteurs généraux et l<^s commissaires des travaux publics ne devaient pas faire partie du cabinet. Le IG seï)tembre, M.^^ullivandonna sa démission, et fut nom.mé juge dans le Haut- Canada. Ce fut ]\L Leslie, président du conseil exécutif, qui le remplaça comme secrétaire pro- \incial. Enfin, M. AV. H. Merritt fut nommé président du conseil exécutif qu'administration perdait dans MM. Sullivan et Aylvvin les deux premiers orateurs des chambres, elle faisait une magnifique acquisition dans les personnes de MM. Merritt, Blake et Drummond, qui étaient des hommes remarquables par leurs talents et leurs connaissances.
Trois nouveaux députés apparaissent i)our la première fois sur la scène politique : M]M. L.-M. Viger, Polette et Cartier. Ce dernier, élu par le comté de Verchères, était destiné à parcourir une brillante carrière, et à devenir un de nos premiers hommes d'état. M. Gralt, autre membre distingué, fut aussi, pendant la session, élu pour la première fois par le comté de Sherbrooke. Huit nouveaux membres avaient été appelés au conseil législatif depuis la session de 1848. MM.
E.-P. Taché, Leslic, Turgeon, Quesiiel, Bourret, Saveuse de Beaiijeu, John Eoss et Louis Méthot. Par ces nominations, le ministère LaFantaine- Baldwin voulut rendre justice à la population française. En effet, depuis l'Union, cette origine n'avait pas été représentée avec assez de justice dans le conseil législatif, elle n'entrait pas même pour le tiers dans la composition de cette chambre. Ces nominations donnaient, en même ternies, une forte majorité en faveur de la politique libé- Ya\(\ dans cette branche de la législature.
Lord Elgin inaugura le rétablissement de la langue française dans le parlement canadien. L'Angleterre venait de rappeler la clause vexatoire de la constitution qui proscrivait notre belle langue dans les procédés législatifs ; elle s'était aussi déterminée à accorder une amnistie générale aux Canadiens impliqués dans les troubles X)olitiques.
" Je suis fort heureux, dit Lord Elgiu, d'avoir à vous apprendre que, conlbrmément au désir de la législature locale, exprimé dans une adresse des deux chambres du parlement provincial, le parlement impérial a passé un acte révoquant la clause de l'acte d'union qui imposait des resnirtions à l'usage de la langue française.
" Je suis autorisé à vous informer que Sa Majesté a résolu d'exercer la prérogative de sa clémence, en faveur de tous ceux qui sont encore sous le poids des conséquences pénales d'offenses politiques, résultant des malheureux événements de 1837 et 1838 ; et j'ai reçu ordre de la Eeine de vous inviter à concourir avec moi à la passation d'un acte pour donner leur plein effet aux très-gracieuses intentions de Sa Majesté. "
Lord Elgiii poussa la générosité et la coiirtoisie jusqu'à prononcer lui-même le discours du trône dans la Umgue française. C'était une chose" inouïe dans les l'astes parli^nentaires ; car autrelois, les gouverneurs du Bas - Canada lisaient leurs discours en anglais, et le président du conseil législatif en répétait la lecture dans la langue française. Cette bienveillance de la X^art du gouA'erneur causa une profonde sensation. Les Canadiens-français étaient heureux de voir la réhabilitation de leur langue i^roscrite par les haines anglaises ; c'est à cette occasion que le vénérable M. Yiger, lais&a échapper ce cri d'une ame éinue : " Que je me sens soula£i"é d'entendre dans ma langue les paroles du discours du trône ! "
Le gouverneur attira l'attention des chambres svir plusieurs mesures, entre autres, sur l'augmentation de la représentation, sur la modification des lois des écoles. cJejudicature et des municipalités, et sur la continuation des canaux du îSaint-Laurent. 11 annonça encore que le parlement impérial a^ ait accueilli favorablement ses représentations au sujet du rapj^el des lois de la navigation.
L'adresse proposée par M. Dumas, fut discutée longuement. Les conservateurs ne présentèrent pas d'amendement, mais M. Papineau en présenta un au paragraphe suivant : " La chambr(^ a rassurance que les preuves qu'a données le peuple du Canada, ]^endant cette période d'excitation et de malaise général, de son amour de l'ordre et de son at-tachement à ses institutions, tendront à asseoir le crédit de la i')rovince sur une base ])lus solide, et à l'avancement de sa prospérité.'"
Jjiimeii(l('inent de M. rapineau portait lo cachot des idées déuiocratiques, et tendait à dire <[in; lo peuple canadien méritait, par son amour de l'ordre, une constitution meilleure cpie celle qu'il avait. Voici en quels termes était conçu cet étrange amendement :
" Que cette tranquillité que le peuple des Canadas a conservée au milieu do l'agitation profonde et générale, qui a poussé les nations les plus éclairées de l'Europe aux plus nobles eiibrts, souvent suivis d'heureux succès, pour réformer leur vicieux gouvernements, follement attachés à des usurpations surprises par la fraude, ou conquises par la violence durant la barbarie du moyen âge, mais devenus intolérables et bientôt impossibles en présence de la libre discussion de la raison et les lumières du dix-neuvième siècle, prouve que les Canadiens de toutes les clases et de toutes les origines sont amis de l'ordre, à ce degré qu'ils ont bien droit d'être dotés d'une constitution ]iolitique beaucoup plus libre et libérale, que ne l'est la loi constitutive et défectueuse qui leur a été imposée,contrairement à leurs désirs connus et exprimés X)ar leurs remontrances et leurs ]iétitions réitérées, contrôla réunion desdeux Canadas, sagement séparés, et pour leur mutuel avantage, en 1791 ; Que jusqu'à ce que lo vœu philanthropique et judicieux de ce grand et x>i'évoyant homme d'état, Charles James Fox, soit ac<ompli ; c'est-à-dire, jusqu'à ce que nos institutions aient été réformées iiar l'extousioii du principe électif à beaucoup d'autres endroits et départements que ceux où il prévaut, au point, disaitil, c^ue les Canadiens no devraient aA'"oir rien à envier à leurs voisins, nous n'avons pas plus de
chance dans l'avenir que nous en avons eu durant un long et pénible passé, d'obtenir le bon gouvernemant de la province, et par son bon gouvernement, la prospérité générale et le contentement général de ses habitants. "
Au i)aragraphe de l'adresse concernant la réforme électorale, M Papineau proposa que la représentation fut répartie d'après le chiffre de la population. Il fit trois longs discours dans lesquels il exprima sa satisfaction d'avoir entendu le discours du gouverneur dans sa langue maternelle ; mais il déclara ne voir rien de louable dans ce discours, qui n'était fait que pour tromper la chambre. Puis il dirigea ses attaques contre le ministère, contre l'union des provinces et contre la presse. Il reprocha aux ministres d'avoir accepté le pouvoir, et de s'être mis en contradiction avec eux-mêmes, et avec leurs protestations contre l'acte d'union, en 1841. '' Loin de penser comme eux, dit-il, je trouve la constitution extrêmement fautive, tyrannique et démoralisatrice. Conçue par des hommes d'état au génie aussi étroit ciue malfaisant, aussi petit qu'était grand un de ceux qui, dans des circonstances plus heureuses, avaient préparé l'actt.' de 1701 , elle n'a eu jusqu'ici, et ne peut avoir dans la suite que des elîets dangereux, des résultats ruineux et destructifs. C'est du moment que le parti libéral est monté au pouvoir que j'ai vu f|u'on voulait nous demander cette approbation avilisante et sans condition de l'acte d'union, et c'est de ce moment que je résolus de ne plus donner ma confiance à des hommes sur de siml")les promesses, mais de toujours juger les hommes d'après leurs actes Pour de véritables libé-
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raux. li V :a"i!il dea roiic-lusions plus nobles, iHiiniuii-iii [m us honorables, ot ]30ur le gouvernement et pour le p3uple, à tirer de la tranquillité qui ièo,ne, je dirai à un degTé lamentable, dans la proviîv.x^ : c'est, entre autres, que 1<' peuple, qui savait ainsi aimer Tordre, ne renonçait i)as pour cela au désir d'obtenir plus de liberté, n'était pas insensible à l'injustice de l'acte d'union des deux Canadas, mais que pour ])rix de cette traiu|uillilé, il méritait la confiance d(\s autorités supérieurt^s, et ([ue le temps était \'enu où l'on pouvait lui a-cordi'r de larges libertés. "
M. l'apineau demanda quelle était la disposition de l'acte d'union qui mériiait d'être approuvée ? Le système delà représentation avait été faussé, sans l'ombre d'excuse, dans cet acte arbitraire ; les boiirga-pourrh avaient été multipliés sans réserve. Le ministère s'attachait à les conserver, et il ollVait une mesure de représentation où rien n'était changé, approuvant ce qu'il avait condamné dans des temps passés. Son opinion était que plus tôt viendrait la séparation des deux provinc-es, mieux ce serait j)our elles. Jusqu'à présent l'attention s'était portée surtout à la réforme électoral(\ non pas parce que c'était la seule réforme désirable, mais parce qu'elle était un moyen de conduire au rappel de l'Union. Tous les hommes de bons sens voyaient combien grande était la difficulté de législater pour deux pays si diliérents en tous points. " Quant à moi, dit-il, je ne veux ni soutl'rir ni pratiquer une injuste domination ; et si plus tard le Haut- Canada avait une population plus considérable, et demandait, ce qu'il ne peut manquer de faire
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la majorité de la représentation, oui, je voterai pour Tapplicat ion générale de ce principe essentiel au gouvernement constitutionnel, la représentation proportionnelle à la population. Il n'y a aucun risque à ce que la diflerence de deux cent mille âmes, cju'il y avait en 1843, entre le Haut et le Bas-Canada, s'etîaee rapidement, pour que le procureur-général et le représentant de Saint- Maurice soient de leur vivant mis à l'épreuve, sur la manière dont ils auront à voter, dans l'évantualité d'un surplus de population dans le Haut-Canada. Loin de se décourager à la vue d'un accroissement beaucoup plus rax:)ide de population dans un« section que dans l'autre, la seule conclusion raisonnable et patriotiqu(^ qu'il en l'aut déduire, c'est Cju'il n'y a pas un jour, une heure à perdr(\ mais qu'il faut au plus vite demander le rappel de l'acte d'union."
Dans un autre endroit, M. Papineau dit que l'annexion est inévitable, C[ue tout l'amène. Ce n'est pas la guerre qui y conduira, ce sont les négociations. Elle n'est plus qu'une question de temps, nullement un sujet de dou.te et d'incertitude. Dans cett» pré\ ision, ceux-là seraient aveugles, qui imagineraient devoir ajourner jusque là la demande du rappel de l'Union. Il ne faut pas attendre qui^ le fait soit accompli pour commencer à i)réparer le peupl«» à pouvoir se gouverner sous l'action de ses nouvelles destinées.
M. Papineau se plaignit de ce que le <iuornm de la chambre, fixé à vingt membres, n'était l^as assez élevé, et il trouvait absurde la qualification des députés. Il n'y avait que le riche qui pût être envoyé au parlement ; un homme sans pro-
priété, eût-il les plus i^rauds talents, ne pouvait |(^uir du même droit. Aux ]*]tats-Uuis cette quaiiliration n'existait pas. Il blâma l'administra- 1 ion d'avoir placé deux de ses membres sur le l»:in(? des juges, quoiqu'il reconnaît leur capacité. i^es juges doivent être pris hors de la chambre. Suivant lui, les canaux ne valaient rien, et les vaisseaux d'outre-mer ne monteraient jamais jusqu'aux lacs. Enfin, il déclara que le ministère tory, dont il avait pensé tant de mal, et le ministère libéral, dont il avait espéré tant de bien, avaient également trompé ses espérances.
M. La Fontaine se leva pour répondre à M. Papineavi, et dans un discours vraiement élocjiient il déclara C|u'il s'était cru obligé d'accepter le, pouvoir après les vives sollicitations de ses amis politiques. S'il avait alors commis une faute, ceux qui l'avaient supporté en étaient responsables autant que lui. " Toujours, dit-il, si cette faute a été heureuse pour quelqu'un, c'est pour le représentant du comté de Saint-Maurice (M. Papineau). Mais loin d'avoir commis une faute, je crois avoir rempli un devoir. Tous auront la conviction que les intérêts du Canada, loin d'avoir été foulés aux pieds, sont sortis vainqueurs de la lutte. Un des heureux résultats qui en soient découlés, est le rétablissement de l'usage de la langue française en parlement. C'est une preuve qiie pendant que nous étions en minorité, nous ne perdions pos de vue la pensée de l'Union.
" Quelles auraient été les conséquences de l'adoption du combat à outrance qu'on nous reproche de n'avoir pas adopté V Si alors les représentants du Bas-Canada s'étaient tendus
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isolés, au lieu d'accepter les offres que leur donnaient le moyen de feire disparaître cette clause de proscription, les Canadiens n'auraient jamais pris part à l'administration ; ils auraient été écrasés. Auriez-vous obtenu, avec ce système d'opposition à outrance, le rappel de cette cîausa de l'acte d'union ? Non, vous ne l'auriez jamais obtenu, et mes compatriote; s'iraient aujourd'hui écrasés
" Si, en 1842, nous avions adopté le système de l'honorable membre, aurions-nous été dans une position à solliciter, à j>resser, comme nous l'avons t'ait, le retour au pays de nos compatriotes exilés ? Si nous n'avions ï>as accepté une place dans l'administration, en 1842, aurionsnous été dans udc position à obtenir, pour l'honorable membre en particulier, la permission de rentrer dans sa patrie, permission, pour l'obtention de laquelle je n'ai pas hésité, pour vaincre des refus réitérés de la part de Sir Charles Metcalfe, d'offrir ma démission à des emplois lariïement rénumérés, que je possédais alors. A'oilà cependant l'homme qui, obéissant à son ancienne ha1)itude de déverser l'injure et l'outrage, ose en présence de ces faits, m'accuser, ainsi que mes collègues, de vénalité, d'amour sordide des emplois, de servilité devant le pouvoir."
M. LaFontaine s'exprima ainsi au sujet des remarques de M. Papineausur la représentation : " Il (M. Papineau) trouve injuste la clause de l'acte d'union qui veut que l'une des provinces ne puisse pas avoir un plus gTand nombre de députés que l'autre. Je dis moi que la seule clause dans l'acte d'union qui piTisse nous sauver, est
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celle qui dit qu'il faudra les deux-tiers de la chambre à la deuxième et à la troisième lecture d'un bill tendant, à changer la représentation, pour le fixire passer. Je déclare ici, que jamais je ne consentirai, quelque soit la population respective des deux provinces, à ce que le Haut-Canada ait une représentation plus forte que la nôtre, de même que je n'en désirerai jamais une plus forte pour le IJas-Canada. Je ne dirai pas moi, pour jeter de la poudre aux yeux du pays : " Périsse la patrie plutôt qu'un principe," (paroles qu'il attribuait à M. Papineau) je dirai au contraire : " Que je périsse moi, s'il le faut, mais que ma patrie soit sauvée ! Voilà les convictions ■ que le devoir m'inspire. "
Le premier ministre soutint c^u'il n'avait pas marché à la remorque du Haut-Canada ; preuve, c'est qu'il avait obtenu le changement du siège du gouvernement, et par ce déplacement, ses amis du Haut-Canada en avaient soulfert ; il en avait fait une cjuestion ministérielle. La coutume de choisir les juges parmi les membres de la législature était suivie en Angleterre : là, l'administration de la justice était respectée plus qu'ailleurs ; presque tous les juges avaient été membres, et des solliciteurs et procureurs-généraux avaient été pris parmi les juges. H fit voir c[ue le système de rex3résentation aux Etats-Unis n'était pas uniquement basée sur le nombre des habitants. Les plus grands états n'avaient pas le droit d'envoyer plus de deux membres au sénat, les plus petits états avaient les mêmes privilèges ; là, un blanc avait une voix tandis que vingt noirs n'en avaient point. Il voyait que le but de M. Papineau était de faire passer la province
SOUS la domination des Américains, ou de lui faire adopter leurs institutions : c'était là le rêve de sa vie, son unique pensée.
M. La Terrière seconda l'amendement de M. Papineau, au sujet du rappel de l'Union. La constitution était, à son avis, plus que iamais nuisible aux intérêts du Bas-Canada.
M. Hincks lit un excellent discours en réponse à M. Papineau. Il dit que les canaux payaient déjà assez bien, et il espérait que dans la stiite ils donneraient des reveus considérables. Comme les deux provinces avaient des coutumes et des lois différentes, ce serait, suivant lui, un malheur que l'une d'elles eût la prépondérance sur l'autre. Il était évident que bientôt la population du Haut-Canada excéderait celle du Bas-Canada ; il ne pouvait s'expliquer comment M. Papineau pouvait désirer un système qui mettrait les Bas- Canadiens sur un pied d'infériorité. Quant à lui, il ne consentirait jamais, pas plus que M. La Fontaine, à ce que le Haut-Canada, devint-il supérieur en population à l'autre province, eût un3 plus forte représentation.
M. Christie chercha à démontrer que l'acte d'union, loin d'être une mesure hostile dirigée contre le Bas-Canada, était plutôt un acte bienfaisant, destiné à son bonheur. M. Boulton, de Norfolk, espérait voir le principe de la représentation répartie d'après le chiffre des habitants, dominer définitivement dans les colonies. Sir Allan McNab ne voulut pas proposer d'amendement à l'adresse. En Angleterre, on ne le faisait que dans des cas exceptionnels. Il se plaignit de ce que plusieurs Canadiens impliqués dans les troubles (le capitaine Morin entre autres) avaient
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reçu un emploi officiel. Il hlâma aussi le ministère de refuser Ja publication de la correspondance concernant l'amnistie. Si cette correspondance faisait honneur au cabinet, pourquoi, disait-il, refusait-on de la mettre au jourV Le gouvernement fit observer qu'il lui était impossible de rendre publique une correspondance purement confidentielle.
M. Cauchon, démontra C|ue le salut du Bas- Canada se trouvait dans la clause qui sanctionnait l'égalité de la représentation, et dans celle qui exigeait le concours des trois quarts des députés, pour apporter des changements dans la représentation. Il ne pouvait y avoir de garanties ni de sécurité pour les institutions et pour les lois de chaque province que dans cette égalité. Il ajouta C£ue l'objet de M. Papineau, en attaquant le ministère, était de rendre le gouvernement impossible, et de pousser de nouveau ses concitoyens dans la voie des luttes à outrance.
Telle était l'opinion de plusieurs des hommes d'état canadiens sur les questions de l'Union et de la représentation. Mais les principes de MM. Papineau et La Fontaine fixèrent surtou.t l'attention publique. Tous deux étaient également chers à la population du Bas-Canada ; tous deux avaient un passé glorieux, et avaient servi leur pays avec honneur et patriotisme. On les voyait maintenant en opposition directe, avec des principes tout à fait différents, bien qu'on les crût, sans aucun doute, animés d'un môme zèle pour le bonheur de leurs concitoyens. M. Papineau n'avait que des paroles de blâme à jeter sur la constitution et sur les hommes qui la régissaient : il voulait rappehir l'acte d'union, et imposer à sa patrie les
idées démocratiques et le système du gouvernement américain. L'idée même d'annexion à la république voisine s'emparait de lui, et tôt ou tard le Canada finirait par cette voie ; il voulait déjà j)réparer le peuple à ce changement suivant lui inévitable. Mais ces opinions étaient trop nouvelles pour trouver d'écho dans la chambre. Comme il l'était arrivé à son parent, M. Vi^J^er, le vide se fit autour de l'ancien tribun populaire. Ses compatriotes, ses anciens amis restèrent sourds à sa voix. Sa parole, si puissante sous l'ancien régime, cette parole qui tonnait avec tant de force contre l'oppression des droits et des libertés des Canadiens, n'avait plus la même éloquence ; elle ne trouvait de sympathie que chez quelques adversaires des Franco-Canadiens. Les choses étaient changées. Avec la nouvelle constitution et la politique conciliatrice de l'Angleterre, le système d'opposition à outrance n'était plus possible ; la revendication complète de nos droits ne pouvait être l'effet que d'une politique calme et modérée.
M. LaFontaine fut l'homme de la circonstance. Il avait compris la nouvelle constitution, avec le gouvernement responsable, comme si elle eût été une vieille institution. Il était persuadé que le Canada, au sortir des malheurs de 1837-38, et après les tempêtes tant de fois soulevées, pour la conquête du régime constitutionnel, au sein des chambres, avait besoin de calme et de repos pour discerner les réformes utiles à faire, et les entreprises nationales à réaliser. L'agitation ét;iit à son avis inopportune. Il aA^ait donc accepté la constitution, tout en cherchant à l'amender à l'avantage de ses compatriotes. Il voulait obtenir,
avec le concours de ses collèt^ues, tous les avantages possibles du nouveau régime de gouvernement, qui avait commencé la regénération de ses compatriotes, les avait placés dans une position plus avantageuse, et avait déjoué les dessins pervers des ennemis de leur nationalité. Déjà cette conduite, approuvée par le Bas-Canada, avait eu de magnifiques résultats. On espérait qu'avec le temps, viendrait le redressement des autres griefs auxquels la constitution avait donné naissance.
Trois députés seulement appuyèrent M. Papineau dans ses amendements (i). Mais sur l'adoption de l'adresse elle-même, la division fut de 48 contre 18. MM. Papineau et Christie votèrent contre avec le parti conservateur.
La question de la représentation fut encore discutée, lorsque le premier ministre, M. LaFontaine présenta sa mesure de réforme électorale, qui portait à Y5, au lieu de 42, le nombre de députés dans chaque section de la i^rovince. L'i but de l'auteur était de diminuer l'influence des ï)etites villes, en divisant les comtés populeux, et de faire en sorte que chaque localité fût, autant que possible, également représentée. Le projet était accompagné d'un tableau contenant le chiffre de la population, calculé d'après les derniers recensements. Ce calcul à peu près exact, donnait 45,000 âmes de plus au Bas-Canada qu'à l'autre section de la province.
Avant de voter le projet à sa seconde lecture, M. Chauveau proposa plusieurs résolutions. Elles
(l) MM. Christie, LaTenière, Papineau et Prince votèrent pour le premier amendement, et MM. Boulton do Norfolk, Christie, Laurin et Papineau, pour le second-
déclaraient qu'il était reg-rettable que les habitants du Bas-Canada n'eussent pas été consultés lors de la passation de l'acte d'union ; que cet acte contenait des clauses injustes, particulièrement celle qui fixait à un nombre égal la représentation de chaque section de la province; enfin elles concluaient qu'il était expédient de faire, aux frais du trésor public, un nouveau recensement dans le Bas-Canada.
M. Chauveau était d'opinion c^ue la population du Bas-Canada était beaucoup plus considérable que ne le supposait le tableau accompagnant la mesure électorale. Avant de lég-islater d'après des chifires supposés, il fallait s'assurer des faits par un nouveau recensement. Il approuvait le projet de loi ; mais il voulait, par ses résohitions, protester contre l'acte d'union ; on ne devait négliger aucvme occasion de le fair^, afin de conserver le droit d'en demander le rappel quand on le jugerait à propos. Il lui semblait bon de donner au Haut-Canada, l'occasion de repousser le principe de la représentation repartie d'après la population : car lorscju'il aurait refusé de reconnaitre ce principe, le Bas-Canada serait plus fort contre lui.
M. Laurin seconda les résolutions de M. Chauveau. Il voulait que le nombre de députés fut proportionnel à la i)opulation de chaque province, pour forcer le Haut-Canada à demander le rappel de l'Union.
M. Papineau approuva aussi les résolutions, et repoussa le projet de la réforme électorale, parce qu'il consacrait la clause de l'acte d'union la plus injuste et la plus odieuse, c'est-à-dire l'égalité de la représentation. Il ne voulait d'injustice pour
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personne ; l'égalité de la représentation était mauvaise alors, pour le Bas-Canada, et le serait également dans la suite pour le Haut-Canada, s'il venait, comme on le supposait, à dépasser la population de l'autre section. Il se déclara encore fortement pour le rappel de l'Union : les discussions orageuses qui avaient eu lieu, prouvaient que ni l'Union ni le gouvernement responsable ne pouvaient fonctionner. MM. Papineau et Laurin furent les se^^ls députés qui votèrent pour les résolutions de M. Chauveau.
M. LaFontaine fit observer que sa mesure, sans contenir de protestations formelles contre l'acte d'union, n'en renfermait pas non plus l'acceptation entière. Les clauses les plus vexatoires de la constitution étaient disparues ; il ne trouvait pas injuste celle qui proclamait l'égalité de la représentation ; au contraire, suivant lui, elle protégeait le Bas-Canada, et empêcherait le Haut- Canada de se faire une position de supériorité. Le premier ministre, entrant dans les détails de la mesure, démontra qu'elle rendait justice à la population anglaise ; elle renfermait à peu près les dispositions de l'acte de 1829, dont le pays avait été satisfait. Il ajouta qu'avec un peu de réflexion il était aisé de se convaincre que, dans un pays comme le Canada, la population ne pouvait être strictement la base de la représentation. Et alors, disait-il, pourquoi demander ce qu'on savait ne pouvoir obtenir ?
MM. Cauchon et Nelson firent chacun un discours remarquable en faveur du projet ministériel. Les conservateurs le regardèrent comme une question de parti, et votèrent contre à l'unanimité. M. Sherwood prétendit que la
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mesure avait i)our but d'oi^primer la population anglaise du Haut et du Bas-Canada, particulièrement cette dernière, qui se trouvait placée sous la domination de la race française. Le pian systématique du ministère, par l'acte d'amnistie, celui de l'indemnité et celui de la représentation, était de j)lacer la population anglaise sous l'influence prépondérante des Franco - canadiens. Suivant M. Robinson, rien ne prouvait la nécessité d'augmenter le chiffre de la représentation : on pouvait continuer encore quelques années sous le même système.
On sait que l'acte de l'union exigeait le vote des deux-tiers des représentants, c'est - à - dire cinquante-six voix, pour changer les divisions électorales, et le nombre des députés. Le projet ministériel fut rejeté faute d'une voix. M. Papineau avait dit que, s'il était la cinquante-sixième voix, il n'hésiterait pas à la donner contre la mesure. C'est ce qui eut lieu, en eifet. Il fut le seul membre Canadien-Français qui s'opposât à ce que ses compatriotes fassent représentés d'une manière plus équitable, et retarda par là de trois années cette réforme importante. Le vote de M. Papineau fut sévèrement condamné, et cela à bon droit, par tous ses concitoyens.
Le gouvernement présenta et fit passer une mesure pour amender et refondre les différentes lois d'élection. D'après la nouvelle loi, les registrateurs dans le Bas-Canada, et les shérifs dans le Haut-Canada étaient nommés officiers-rapporteurs, un bureau de votation était établi dans chaque paroisse ou canton, et la votation durait deux jours. Sans être parfaite dans toutes les dispositions, cet acte avait de grands avantages
sur le précédent. Il fut amendé en 1855, 1858, etc., et est encore en force dans la province (S. R. C. ch. 6). M Papineau parla contre la mesure, qu'il trouva mauvaise, surtout contre la clause qui confiait aux régistrateurs le devoir d'olîicierr.ipporteur. Cette fois, M. LaFontaine prit feu, et reprocha sévèrement à M. Papineau de mettre des entraves aux mesures ministérielles par jalousie et par esprit de vengeance, et de ne savoir que détruire, sans édifier. M. Papineau répliqua qu'il resterait indépendant du ministère, qu'il soutiendrait les bonnes mesures, et qu'il repousserait constamment celles qu'il trouverait mauvaises.
Sur la proposition de M. Chauveau, un comité fut nommé pour s'enquérir des causes de l'émigration, du noiTibre des émigrants, et des moyens à , rendre pour prévenir le mal. En proposant ce comité, M. Cham^eau énuméra les cauees qui portaient ses compatriotes à déserter la patrie. Puis il indiqua les mesures à prendre pour fixer les Canadiens sur le sol natal. C'était de leur donner du travail et des terres. On ol:)tiendrait ce double résultat par la confection du chemin de fer de Québec à Halifax, par d'autres travaux publics, ainsi que par l'ouverture des chemins de colonisation. Il espérait voir le ministère rendre justice, dans la réalisation de ces travaux, au district de Québec, qui avait été constamment fidèle au parti libéral. Malheureusement, le mauvais état des finances ne permit pas au ministère de donner suite aux excellentes suggestions de M. Chauveau ; mais il promit que bientôt ce district, jusqu'alors si négligé, aurait sa bonne part des deniers de la province.
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Le comité de l'émigration fit un long rapport, dans lequel il estima à 20,000 le nombre de Canadiens qui s'étaient x:)ortés aux Etats-Unis dans les cinq dernières années. Il recommanda plusieurs améliorai ions publiques, surtout l'ouverture de routes dans les nouveaux établissements.
Le gouvernement et la législature s'occupèrent activement du commerce et de la navigation du Saint-Laurent. On vota une adresse, semblable à celle de 1847, dans laquelle on priait la métropole de permettre aux vaisseaux étrangers de naviguer sur le Saint-Laurent. Cette demande fut accordée quelques mois après.
La chambre nomma un comité chargé de s'enquérir des obstacles qui entravaient la navigation dans le bas du fleuve, et de suggérer les meilleurs moyens d'y remédier. La législature favorisa encore le commerce en votant près de ^400,000 pour les canaux du Saint-Laurent et l'achat de glissoires sur la rivière Outaouais. Mais elle n'oublia pas la colonisation ; elle accorda |80,000 piastres au chemin nord de Toronto et à celui d'Arthabaska ; en outre, une égale somme fût affectée à l'ouverture d'autres chemins de colonisation.
Le ministère présenta et fit passer une mesure c[ui permettait l'entrée libre de certains produits des Etats-Unis, pourvu que les mêmes articles du Canada fussent également admis sur le marché américain sans payer d'impôt. Le ministère fit tout en son pouvoir pour obtenir la réciprocité commerciale ; de son côté, le congrès américain la prit plusieurs fois en considération ; elle fut acceptée par la chambre des représentants, mais une forte opposition s'éleva contre elle au
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sein du sénat. Plusieurs années devaient s'écouler encore avant la conclasion d'un traité de réciprocité.
Par l'entremise de M. Hincks, le ministère proposa au tarif de 184Y des changements importants. Ils furent adoptés après une forte opposition. Ces changements substituaient, autant que possible, les droits suivant la valeur des effets aux droits spécifiques. Bien que le tarif ne fût pas entièrement basé sur le principe du libre échange, il faisait un grand pas vers la liberté commerciale. Le taux moyen de ce tarif, qui dura jusqu'en 1854, fut de ISl par cent; celui de 1847 n'était que de 10|. M. Caley aurait voulu accorder une protection raisonnable à quelques industries ( anadiennes. M. Papineau se déclara en faveur de la liberté illimitée du commerce. Il approuva le tarif, parce qu'il se rapprochait de ses vues, et facilitait les rapports commerciaux avec les Etats-Unis. M. Hincks fut à la fin obligé de faire quelque concession à la protection des industries nationales. Cet habile financier fit en sorte que la province pût entreprendre de grands travaux, et que son crédit se rétablit entièrement sur le marché anglais.
Une loi préparée par M. Hincks fut encore passée pour la meilleure direction de la dette publique, des comptes, du revenu et de la propriété publique ; on en passa une autre pour faciliter l'exécution du traité conclu, en 1842, entre l'Angleterre et les Etats-Unis, au sujet de l'arrestation et de l'extradition de certains prévenus. D'autres mesures furent adoptées pour la vente des bois, et pour l'administration des terres de la couronne.
Le projet de loi concernant l'Université de Toronto {King''s Collège), fut passé à une grande majorité. Il abolissait la faculté de théologie qui avait existé jusqu'alors, et bannissait par là même l'enseignement religieux : les facultés des arts, de droit et de médecine furent ouvertes aux élèves de toutes croyances, qui purent dès lors participer aux avantages d'une éducation universitaire. Cet acte fut amendé en 1853. On sait que les libéraux du Haut-Canada réclamaient depuis longtemps cette mesure avec celle de la sécularisation des réserves du clergé ; mais les tcrrys ou conservateurs, la plupart anglicans, s'y étaient toujours opposés avec énergie. Les anglicans avaient jusqu'alors joui seuls des revenus et des avantages de cette université ; ils jettèrent les hauts cris, et prétendirent c^ue leur église était attaquée. Enfin, ils dénoncèrent comme impie une institution c[ui ouvrait ses portes à toutes les croyances, et qui avait aboli les chaires de théologie. Le parti anglican souscrivit des sommes considérables, et créa une nouvelle université, le Tritiify Collège, consacrée exclusivement à l'enseignement des doctrines de l'église établie. Cette institution fut incorporée en 1851, et ouvrit ses classes l'année suivante.
Mgr de Charbonnel fondait en même temps (1851) le collège des PP. Basiliens, à Toronto. Plusieurs autres maisons de haute éducation avaient été créées pendant les années précédentes : le collège d'Outaouais (1847), établi par Mgr Gruigues ; le collège Masson (1847), fondé à Terrebonne par Mdme Masson ; le collège Joliette (1846), dû à la générosité de l'Hon. É.
Jolietto ; eiiiiii, en 1849, les Pères Jésuites ouvraient à Montréal les classes de leur magniiique collège Sainte-Marie, qui posséda môme, pendant quelques années, une chaire de droit.
L'acte des écoles du Bas-Canada, passé en 1846, fut amendé pendant la session ; les municipalités pauvres purent dès lors être exemptées d'une partie ou du total de la cotisation ; la cotisation put être prélevée par contribution volontaire, et les membres du clergé lurent éligibles comme commissaires.
Une autre excellente mesure l'ut celle qui prélevait, par la vente des terres publiques, une somme annuelle de .€100,000 destinée au soutien des écoles élémentaires. Un nouvel acte dos écoles pour le Haut-Canada remplaça Tancienne loi. La loi des écoles des deux provinces était calquée sur celle de l'Etat de New- York, avec la dilîérence qu'il n'y avait pas, dans le Bas- Canada, de députés - surintendants dans les comtés ou districts.
Une nouvelle loi municipale, ainsi qu'une autre loi qui fixait la manière de pourvoir aux taxes lo(-ales dans le Haut-Canada, furent aussi passées. Une troisième amendait et refondait les lois concernant les Maisons de la Trinité à Montréal et à Québec ; enfin une quatrième incorporait le Barreau du Bas-Canada.
Une des mesures les plus importantes de cette session fut celle des chemins de fer. J^a province avait à peine terminé la urande entreprise des canaux que toute l'attention des hommes d'état se porta vers la construction des chemins de fer, afin de procurer des communications faciles, surtout pendant la saison d'hiver, entre les priuci-
paux centres commerciaux, et d'assurer par là le développement de l'agriculture et de l'industrie. Le gouvernement prit l'initiative en présentant une mesure destinée à encourager tout chemin de fer ayant plus de soixante-quinze milles de longueur. Le projet ministériel promettait aux compagnies de ces chemins la garantie de la province de l'intérêt de six par cent d'intérêt sur la moitié du coût des chemins faits par ces compagnies, à de certaines conditions. Cette mesure fut très-bien accueillie par les deux chambres, et elle donna l'élan pour la construction de nos grands réseaux de chemins de fer.
Redoutant les dangers auxquels cette loi, qui accordait la garantie à tous les chemins, pouvait pousser le pays, le gouvernement la remplaça, en 1851, par une autre, qui favorisait une seule ligne, celle du Grand-Tronc. Le chemin de Montréal à Portland ou de V Atlantique et du Saint-Laurent (partie du Grand Tronc), le Great Western et le Northern furent les seuls chemins qui profitèrent des avantages accordés par cette loi (^). La même mesure pourvoyait à la construction du chemin de fer intercolonial, de Québec à Halifax, dans le cas où l'Angleterre en entreprendrait la construction ; elle appropriait une somme annuelle de ,£20,000, et donnait des terres le long de la ligne pour aider à payer le deficM, s'il y en avait. La Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick votèrent chacun une somme égale pour cette entreprise, indispensable à la prospérité des provinces et d'une importance
(i) Le chemin de l'Atlantique, suivant M. Galt, reçut $1,840,- 000 ; le Great-Westem $2,810,000 et le Northern $2,311,666.
iîicontestable au point de vue commercial, politique et militaire.
La Nouvelle-Ecosse avait pris l'initiative de cette œuvre nationale que Lord Durham avait recommandée dans son rappoi-* de 1839, et avait demandé une exploration, qui fut commencée en 1846, et terminée deux ans après ï)ar le major Robinson, sous la direction du gouvernement impérial. M. Kobinson étudia plusieurs routes. Dans le rapport qu'il fit en 1849, il conseilla d'adopter la ligne de l'est, par la baie des Chaleurs, parce qu'elle lui parut préférable au point de vue militaire. Elle fut acceptée par le comte Grrey, alors ministre des colonies, qui en donna avis à Lord Elgin. Les négociations commencèrent entre les trois provinces, et leurs délégués conclurent à Toronto, en 1851, un arrangement par lequel on s'engageait à suivre le tracé du major Robinson. Nous verrons plus tard la suite de ces négociations.
Le chemin de fer du iSaint-Laurent et de l'Atlantique, de Montréal et Saint-Hyacinthe, fut inauguré pendant la session, en présence des membres de la législature. C'était la première grande voie ferrée qu'on ait entreprise * dans la province. Le chemin de l'Industrie à Lanoraie, bâti par M. B. Joliette, fut aussi mis en opération à la fin de 1849 ; sa longueur est de treize milles. Il n'existait auparavant cjue le chemin de fer de Laprairie à Saint- Jean, dont la longueur est de seize milles. Ce dernier chemin avait été entrepris par cfuelques citoyens de Montréal, qui commencèrent les travaux en 1835, et qui virent la première locomotive le parcourir deux ans après. Il fut plus tard continué jusqu'à la
frontière, à Eouse's Point, où il se joint à la ligne qui conduit à Boston.
Au nombre des mesures sérieuses adoptées pendant la session, étaient celles que rédigea et proposa M. La Fontaine pour réformer le système judiciaire du Bas-Canada. Le premier ministre fit, dans un discours remarquable, l'historique des divers systèmes de -judicature établis dans cette province jusqu'en 1849. Il fit observer surtout qu'en vertu des nouveaux actes, le nombre de termes se trouvait diminué pendant que de nouveaux districts étaient créés.
Le premier de ces actes établissait la cour du banc de la reine, ayant juridiction en appel et en matières criminelles. Cette cour fut composée de quatre juges qui devaient siéger exclusivement dans ce tribunal ; car, par la loi de 1843, tous les juges faisaient partie de la cour d'appel, même ceux qui avaient siégé en première instance. La nouvelle loi faisait donc disparaître ce grand inconvénient.
Le deuxième acte amendait l 's lois relatives aux diverses cours de juridiction civile en première instance, dans les causes de plus de deux cents piastres. Il récomposait la cour supérieure, qui compta dès lors, quatre juges à Montréal, quatre à Québec, un aux Trois-Eiuères et un autre à Sherbrooke. Il créait deux nouveaux districts, ceux d'Outaouais et de Kamouraska. Le même acte établissait une cour de circuit, ayant juridiction dans les actions qui n'excédaient pas deux cents piastres. Le nombre des juges de ces cours était fixé à neuf On pouvait appeler de la cour de circuit à la cour supérieure dans les causes au-dessus de soixante piastres.
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Le troisième acte concernait les cours supérieures et de circuit dans le district de Gaspé.
Le nombre de cours et de districts judiciaires l'ut encore considéré comme suffisant pour les I>esoins du temps, mais l'augmentation des affaires ainsi cjue le développement de la j^opulation devait nécessiter bientôt des districts additionnels : c'est ce qui eut lieu en 1857. Ces lois judiciaires, qui ont été considérablement amendées en 1851, 185*7, etc., sont encore pariiellement en force (S. E. B. G. cli. 11, 1S et *79). Elles sont un monument de la capacité en fait (le législation, et de la haute intelligence du premier ministre. Tous les membres furent unanimes à admettre l'excellence de l'acte concernant la cour d'appel ; il y eut quelque divergence d'opinion sur l'acte des cours de première instance, (i)
Le système judiciaire, dans le Haut-Canada, fut aussi modifié. Une cour supérieure additionnelle, celle des plaids communs, com];)osée de trois juges, et une cour d'appel furent établies à Toronto. La cour de chancellerie du Haut-Canada, établie en 1837, et composée d'un seul juge, fut dès lors composée d'un chancellier et de deux
(i) Le 28 décembre 1849, les nominations suivantes furent faites en vertu du nouveau système judiciaire, dans le Bas-Canada :
Cour du banc de la reine : Sir James Stuart, juge en chef, MM. J.-R. Rolland, Philippe Panet et T.-C. Ayhvin, juges puisnés.
Cour supérieure : MM. E. Bowen, juge en chef, D. Mondelet, C.-D. Day, R.-H. Gairdner, G. Vanfelson, Ed. Bacquet, J.-F.-J. Duval et v/.-C. Meredith, juges puisnés.
MM. Vanfelson, Bacquet, Duval et Meredith étaient les seuls nouveaux juges ; tous les autres avaient siégé dans les anciennes cours .
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vice-chancelliers ('). M. Baldwin requit, dans la préparation de ces actes, l'aide de M. Blake, un des membres les plus marquants du barreau. Une autre loi fut passée pour adoucir la rigueur des actes qui réglaient les relations entre les débiteurs et les créanciers, en abolissant l'emprisonnement pour dettes dans certains cas.
Comme l'annonça le gouverneur dans le discours du trône, lAngleterre s'était décidée à accorder une amnistie générale aux Canadiens impliqués dans les troubles de 1837-38. Pour que celte amnistie devînt en force, il fallait que le parlement canadien passât une loi à cet effet. C'est ce qui eut lieu au commencement de la session, et cette loi, qui fut aussitôt sanctionnée par le gouverneur, guérit une cicatrice encore bien profonde ; elle réintégra dans leur droits de <'itoyens les quelques Canadiens qui restaient encore sur la terre de l'exil, et arrêta toute procédure civile ou criminelle pour offenses commis ?s par ceux qui avaient agi sous le drapeau de la rébellion. M. Mackenzie, chef de l'insurrection du Haut-Canada, se hâta de profiter de l'amnistie, et revint dans si patrie.
Il nous reste encore à parler de l'acte de l'indemnité. Avant de le faire, rendons hommage au gouvernement LaFontaine-Baldwin pour le nombre de mesures importantes, qu'il soumit à la considération des chambres, et qu'il fît adop-
(l) l,a cour d'appel du Haut-Canada fut composce vl-is la inênie date de Sir J.-B. Robinson, et de MM. Draper et Buriis ; celle des plaids communs, do MM. Macauly, McLean et Sullivan ; enfin celle de chancellerie, de ^I.M. ISlake, Jameison et Eaten. La seule cour d'appel qui avait existe jusqu'alors était composée des membres du conseil exécutif, et était considérée comme insuffisante.
ter. Cette session fut inaugurée par la réintégration de la langue française dans les procédés législatifs, heureuse concession qui, avec l'acte d'amnistie générale, fut accueillie avec la plus grande joie. Un autre acte de justice fut accordé aux [Bas-Canadiens par la loi d'indemnité, qui donna les moyens de réparer une partie des dévastations commises dans les troubles politiques. L'ancien'système judiciaire du Bas-Canada, fut remplacé par un autre mieux adapté aux besoins de la population rurale, et plusieurs comtés éloignés eurent dès lors l'avantage de posséder des cours et des prisons. La nouvelle loi électorale, celles qui concernaient l'éducation, les municipalités, l'université de Toronto, l'administration des postes, le commerce et les chemins de fer ; l'encouragement donné à la colonisation, les allocations accordées pour l'achèvement des canaux, étaient toutes des mesures de la plus grande utilité ; elles prouvaient que les mijiistres libéraux, heureusement secondés par plus des deux-tiers des représentants, avaient remplis noblement leurs devoirs, et s'étaient acquis par là des droits à la reconnaissance des Canadiens. M. LaFontaine présenta des résolutions et ensuite un projet de loi, basé sur ces mêmes résolutions, pour indemniser les Canadiens du Bas-Canada des pertes qu'ils avaient soufiertes par l'insurrection de 1837-38. On sait que cette insurrection avait fait de nombreuses et innocentes victimes, qui imploraient depuis longtemps la réparation de leurs pertes. La mesure ministérielle accordait, à cet effet, .£100,000 destinés au paiement des dommages causés par la destruction injuste, inutile oh ■malicieuse des habita-
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lions, édifices et projmétés des habitants, et par la saisie, le vol ou Venlèvement de leurs biens et effets.
On sait qu'avant l'Union, le Haut-Canada avait passé une loi appropriant iî40,000 à l'indemnité des pertes que ses habitants aA^aient subies pendant les troubles. Cette loi était demeurée sans exécution, parce que le trésor public était vide. Mais à la session de 1844-45, le ministère Viger-ÎJraper avait passé une mesure pour la mettre à oilot, et avait approprié le revenu des licences du Haut-Canada au paiement de cette somme. Les libéraux du Bas-Canada réclamèrent aussitôt la même faveur pour leur province ; et avar.tde voter la mesure, la chambre adopta, à l'unîmimité, une adresse au gouverneur, afin qu'il prît des mesures pour assurer au Bas-Canadiens une indemnité suffisante des pertes essuyées en 183Y-38.
Conformément à cette adresse, le gouvernement nomma une commission chargée de classer, en des catégories différentes, (^eux qui avaient trempé dans la rébellion, et ceux qui n'y avaient pas pris part, d'indiquer la nature et la cause des pertes, etc. Les commissaires, dans leur rapport, constataient que les réclamations de toutes sortes se montaient à c£250,000 : mais ils étaient d'opinion qu'il faudrait au moins approprier c£100,000 pour y faire droit. Le ministère LaFontaine- Baldwin adopta, comme on le voit, la recommandation des commissaires nommés par l'administration précédente, et appuya sa mesure sur le même principe c^ui avait inspiré celle du Haut- Canada.
Les conservateurs avaient donc admis le principe de cette mesure d'indemnité, dans l'adresse
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Yott'o PU î?,T>uvi'rnenr, et dans les instructions qu -^ levirs chefs, alors ministres, avaient données aux (commissaires. Ils convenaient bien, comme les libéraux, que les personnes qui avaient souffert injustemeîit, soit par la faute des troupes, soit par celle des révoltés, avaient droit à une indemnité ; mais ils crurent trouver dans cette qu(\stion un moyen de reprendre par l'agitation et la violence, l'inlluence qu'ils avaient perdu dans les dernières élections. Ils ravivèrent les anciennes haines rentre les libéraux ; leurs org'anes propager >nt le mensong(\ et excitèrent les passions populaires en affirmant que le ministère voulait récompenser les rebelles français, et punir par là les loi/at(x de leur dévouement à l'empire.
La question de l'indemnité souleva des orages difficiles à peindre. Ce fut une lutte acharnée entre les conservateurs et les libéraux ; ils se dévoilèrent mutuellement leurs intrigues et leur politique passées, et répétèrent l'histoire de l'insurrection, ses causes, les abominations qui l'avaient accompagnée. Ce fut un spectacle aussi curieux qu'émouvant de voir aux prises, dans l'arène politique, ceux que l'insarrection avait même conduits sur les champs de batiiiille : Sir Allan McNab, le Dr Nelson, M. Ta pineau, les colonels Prince, Gugy, Holmes, etc.
M. Sherwood ouvrit les débats, en demandant cjue la considération de l'indemnité fut remise à dix jours plus tard, afin de donner aux Canadiens le temps d'exprimer leur opinion. Il s'étendit ensuite sur la cpiestion, et nia que dans le Haut-Canada et parmi la population anglaise du i>as-Canada, on pût trouver un parti poMtiq."^
qui conseillât de payer les pertes réclamées par ces résolutions. " Le dernier ministère, dit-il, n'a pas voulu solder les pertes dans le Haut-Canada à même L^s fonds consolidés de la province. C'est pourquoi il a affecté le revenu des licences à payer ces pertes dans le Haut-Canada, pendant que dans le Bas-Canada, le même revenu fut appliqué à des fins locales, c'est-à-dire pour la construction de chemins et de ponts. Maintenant, je dis : prenez le môme revenu, et aussi celui des licences de mariage, et appliquez-les aux mêmes fins, et je voterai de tout cœur pour la i:)roposition actuelle. Et je dirai même que je suis prêt à voter pour l'indemnité, si les messieurs qui occupent les sièges ministériels promettent qu'on ne l'appliquera qu'à payer les réclamations des loyaux. Mais je ne connais rien dans l'histoire d'aussi abominable que de s'adresser à ceux qui ont pris les armes pour la défense de leur pays, et parmi lesquels un grand nombre ont perdu leurs proches comme leurs plus chers parents et amis, pour récompenser ceux qui ont été la cause de meurtres et de l'effusion du sang par tout le pays ! Je défie qui que ce soit de trouver quelque chose de semblable dans l'histoire.... Admettre le principe qu'il faille payer ceux qui ont pris les armes ou qui se sont engagés dans une rébellion, ce serait de fait inviter ouvertement à la révolte "
Dans un second discours M. Sherwood déclara qu'il s'opposerait à la mesure chaque fois qu'elle viendrait devant la chambre, sous quelque forme que ce fût ; qu'il s'opposerait à son exécution, par tous les moyens imaginables ; et qu'il agitevait même le pays à ce sujet, parce que, selon lui, cotte dette était évidemment injuste.
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M. Hincks répondit à M. Sherwood, et justifia pleinement la position prise par le ministère. La. dernière administration avait adopté le même mode' proposé par le gouvernement, lorsqu'elle avait donné instruction aux commissaires de l'enquête de ne se guider que sur les décisions des tribunaux. Les pertes subies dans le Haut-Canada avaient été payées par une taxe directe sur les habitants, mais en réalité elles furent payées à même le fonds consolidé. Le dernier ministère avait choisi une certaine partie de ce fonds, dont le revenu était plus grand dans le Haut que dans Bas-Canada, et l'avaient appropriée aux différents districts. " L'honorable membre, continua-t-il, s'est laissé emporter par son indignation contre les individus qui ont pris les armes en 1837-38 ; mais je demenderai qui sont ceux qui sont responsables de ces troubles, si ce ne sont les membres qui sont vis-à-vis d'e moi, et le parti qu'ils appuyaient alors ? Oui, et de l'aveu de deux lords d'Angleterre, dont l'un a déclaré que la manière inconstitutionnelle dont le gouvernement se conduisait alors, justifiait pleinement la prise d'armes contre ce gouvernement. Ces messieurs ont vraiment bonne grâce de s'indigner, quand il est notoire que les événements de ces jours malheureux doivent leur être attribués "
Sir Allan McNab parla avec une chaleur et une haine extrêmes, taxant les Canadieiis-Franvais de rebelles et cVétrangen. C'est le même homme qui avait dit un jour, en 1843 : " Je regarde les Canadiens-Français qui se sont révoltés comme innocents comparés aux insurgés du Haut-Canada, parce que les premiers avaient à
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défendre leur nationalité ; si j'étais né dans le Bas-Canada et de parents français, je ne crois pas que mon père m'eût enseigné à être autre chose qu'un Français." Sir Allan déclara que le Haut- Canada était fortement opposé à la mesure. " Je l)uis assurer que jamais le peuple du Haut- Canada ne consentira à payer les pertes des rebelles Bas-Canadiens. Je ne donne pas des affirmations irréfléchies ; je connais \o. peuple de cette province et ses opinions aussi bien que qui que ce soit ; et je vous dirai de plus, qu'il y a une idée qui fait de rapides progrès dans le Haut- Canada, c'est que les Hauts-Canadiens, par la politique de concession mutuelle de leurs représentants, sont placés sous la domination de maîtres français. Ils sont maintenant convaincus de ce fait, que les réformistes Hauts-Canadiens paraissent subir quelqu'influence française, quand cette influence est opposée aux intérêts de leurs constituants. S'il en est ainsi, l'Union a complètement manqué son but. Elle a été faite dans le seul motif de réduire les Canadiens- Français sous une domination anglaise.. Et l'on obtiendrait l'effet contraire ! Ceux qu'on voulait écraser dominent ; ceux en faveur de qui l'Union a été faite sont les serfs des autres ! Telle est la conséquence de ce fameiix acte d'union amené par Lord Sydenham, qui, avec son conseil spécial d'un côté, et ses places et ses pensions de l'autre, a réussi, en dépit de tous les obstacles, à nous placer dans cette position.
" Mais revenant à la question, je demande encore sur quoi, sur quelle autorité on peut se fonder pour forcer les loyaux habitants de la province à indemniser les rebelles ? J'avertis le
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ministère du danger ; ce ministère qui m'a traité de rebelle, lorsque tous les actes de ma vie montrent que je me suis toujours efforcé d'être loyal, je l'avertis que la marche qu'il suit est propre à jeter le peuple du Haut-Canada dans le désespoir, et de lui faire sentir que s'il est pour être gouverné par des étrangers, il lui sera bien plus avantageux d'être gouverné par un peuple voisin et de même race, que j^ar ceux avec qui il n'a rien de commun ni par le sang, ni par la langue, ni par les intérêts."
M. Price, commissaire des terres de la couronne, défila l'histoire du Family Compact. Comme M. Hincks, il prouva que quelque fût le blâme que l'on ^\\i jeter sur ceux qui avaient participé à la rébellion, les plus forts reproches devaient retomber sur les hommes qui l'avaient provoquée. Ce parti avait fait du gouvernement une oligarchie qui n'avait jamais eu la confiance du peuple, et qui avait violé tous les principes du gouvernement constitutionnel. Il dissolvait les chambres du Haut-Canada toutes les fois que les libéraux étaient en ma;jorité, et qu'ils voulaient faire passer quelque mesure en opposition au parti conservateur. Ce parti assiégeait chaque gouverneur qui arrivait dans le pays, lui inculquait ses principes, et le dirigeait comme il l'entendait. Il allait même jusqu'à formuler les dépêches qui étaient envoyées en Angleterre, pour revenir ensuite dans la colonie. Il avait aussi réservé, co^itre la volonté du peuple, un septième des terres de la couronne pour le soutien de l'église protestante, lorsque le désir de la populace était de consacrer ces terres à l'éducation. M. Price parla longuement de l'adminis-
opposé. Il s'en suivit uue scène affreuse et niio rixe A'iolente, et ce ne fut qu'avec peine qii l'orateur parvint à faire vider les galeries. L'excitation (les membres était extrême ; plusieurs échangèrent entre eux des cartels, qui n'eurent pas de suites, parce que le président confia ces membres à la garde du sergent-d'armes.
Les chefs conservateurs convoquèrent une assemblée le soir même. L'Honorable M. Moffat }'" parut tenant un i:)avillon dans chacune de ses mains ; il fut élu président, et se montra des plus fanatiques. Des discours plus ou moins violents furent prononcés, en diflérents endroits, par >^ir Allan McNab, le Col. Trince, MM. augy, McDonald (.Tohn-A.), Molson, liose, etc. Sir Allan conseilla à la foule de persister dans l'agitation cl d'aller chez le gouverneur pour montrer leur Ibrce menaçante. Il leur dit de ne pas craindre, qu'il serait prêt, au signal donné, à descendre en tète de vingt mille miliciens pour aider et protéger les loyaux de Montréal. Le Col. Prince prononça également des paroles menaçantes. Enlin, dans cette mémorable assemblée, on brûla l'effigie de M. LaFontaine. Cela n'empêcha pas le premier ministre de paraître le lendemain a sa place, aussi gai qu'à l'ordinaire.
Les organes du parti torjj ne furent pas moins violents. " Le défi est jeté, disaient-ils, et il faut que l'une des deux races, la saxonne ou la française, disparaisse du Canada. Nous sommes provoqués par la perfidie de LaFontaine, qui a enfin jeté le masque, et qui ne vaut pas mieux au fond que Papineau. Eh bien ! nous allons nous mettre sur la défensive, jusqu'à ce qu'une 0(;casion favorable se présente de prendre Tofiensive.''
1 Is répétèrent qno, la province serait inondée de sang plntôt que de permettre aux CanadiensiM-ançais de jouir du pouvoir. La presse du Haut- Canada fit circuler les bruits que le projet minisirriel demandait =£180, 000, tandis que le montant KH'lamé n'était que de moitié, et elle ajoutait que ( otte somme serait prélevée par une taxe directe sur le Haut-Canada.
L'excitotion fut à son comble dans les princi- ])ales villes de cette province, A Belleville, les deux partis en vinrent aux mains, et le sang t oula.
Les conservateurs du Haut-Canada et Montréal adressèrent des pétitions au gouverneur, pour le prier de dissoudre le parlement, ou de réserver le projet d'indemnité à la sanction de la reine. Leur but était d'effrayer les députés réformistes ou libéraux, et de les contraindre à voter contre l'indemnité, afin de renverser le ministère et de prendre sa place. Mais tous les libéraux du Haut-Canada, à l'exception de deux ou de trois, restèrent fidèles à leurs alliés du Bas-Canada, bien qu'ils s'exposèrent par là à perdre la confiance de leurs électeurs ; ils étaient disposés à ne plus subir le joug du Famili/ Compact^ et à l'anéantir s'il était possible.
A la séance suivante, M. Blake continua son discours, défendit Lord Durham, qui avait soustrait le Haut-Canada à la domination des tories, et fit voir le contraste de la conduite de ces derniers, qui avaient institué la commission chargée de s'enquérir des x>ertes subies en 1837, et qui avaient pressé les commissaires à faire leur rapport, avec leur opposition à la mesure ministérielle, c^ui était semblable à celle que les
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opposé. Il s'en suivit uue scène aftrc-ase et iiii'rixe violente, et ce ne fut qu'avec peine qii ■ l'orateur parvint à faire vider les galeries. L'ex<itation des membres était extrême ; plusieurs échangèrent entre eux des cartels, qui n'eurent pas de suites, parce que le président confia ((< membres à la garde du sergent-d'armes.
Les chefs conservateurs convoquèrent une assemblée le soir même. L'Honorable M. MoH'ut y parut tenant un pavillon dans chacune de ses mains ; il fut élu président, et se montra des plus fanatiques. Des discours plus ou moins violent ^ furent prononcés, en différents endroits, par Sir Allan McNab, le Col. Trince, MM. augy, McDonald (.Tohn-A.), Molson, Itose, etc. Sir Allan conseilla à la foule de persister dans l'agitation et d'aller chez le gouverneur pour montrer leur force menaçante. Il leur dit de ne pas craindi«\ qu'il serait prêt, au signal donné, à descendre en tête de vingt mille miliciens pour aider et protéger les loyaux de Montréal. Le Col. Prinic prononça également des paroles menaçantes. I*]n- Kn, dans cette mémorable assemblée, on brûla leffigie de M. LaFontaine. Cela n'empêcha pas le premier ministre de paraître le lendemain à sa place, aussi gai qu'à l'ordinaire.
Les organes du parti tor// ne furent pas moins violents. " Le défi est jeté, disaient-ils, et il faut que l'une des deux races, la saxonne ou la française, disparaisse du Canada. Nous sommes provoqués par la perfidie de LaFontaine, qui a enfin jeté le masque, et qui ne vaut pas mieux au fond que Papineau. Eh bien ! nous allons nous mettre sur la défensive, jusqu'à ce qu'une occasion favorable se présente de prendre l'ofi'ensive."
[Is répétèrent que la province serait inondée de sang plutôt que de permettre aux Canadiens- Français de jouir du: i:)Ouvoir. La presse du Haut- Danada fit circuler les bruits que le projet minisériel demandait .£180,000, tandis que le montant éclamé n'était que de moitié, et elle ajoutait que ette somme serait prélevée par une taxe directe ur le Haut-Canada.
L'excitation fut à son comble dans les principales villes de cette province. A Belleville, les jdeux partis en vinrent aux mains, et le sang coula.
Les conservateurs du Haut-Canada et Montréal adressèrent des pétitions au gouverneur, pour le prier de dissoudre le parlement, ou de réserver le projet d'indemnité à la sanction de la reine. Leur but était d'effrayer les députés éformistes ou libéraux, et de les contraindre à roter contre l'indemnité, afin de renverser le ministère et de prendre sa place. Mais tous les libéraux du Haut-Canada, à l'exception de deux ou de trois, restèrent fidèles à leurs alliés du Bas-Canada, bien c[u'ils s'exposèrent par là à perdre la confiance de leurs électeurs ; ils étaient disposés à ne plus subir le joug du Family Compact, et à l'anéantir s'il était possible.
A la séance suivante, M. Blake continua son discours, défendit Lord Durham, qui avait soustrait le Haut-Canada à la domination des tories, et fît voir le contraste de la conduite de ces derniers, cpii avaient institué la commission chargée de s'encj^uérir des pertes subies en 1837, et qui avaient i:)ressé les commissaires à faire leur rapport, avec leur opposition à la mesure ministérielle, qui était semblable à celle que les
LORD ET/lIN.
Iodes avait passée i)OUr lo Haut-Canada. Au lieu de se dévouer à la prospérité du pays, à entretenir la bonne intelligence entre deux colonies sœurs, ils voulaient l'aire revivre la discorde et les mauvaises passions. Il les exhorta vivement, au nom de la civilisation et de l'humanité, à renoncer à ces haines pour travailler de concert au prog-rès commun du pays.
M. Papineau parla ensuite. Il dit f[ue le Haut- Canada avait été traité avec bienveillance par le bureau colonial et par le parti qui avait le pouvoir en mains. La lutte s'était faite pour la possession du pouvoir entre les familles influentes. Le Haut-Canada avait obtenu justice de prescj^ue tous ses gouverneurs. Il n'admit pas les louanges données par quelques membres à Lord Hurham, cpii avait fait alliance avec les libéraux du Haut-Canada et les /orms du Bas- Canada. Ces deux partis s'étai.nit montrés également injustes et tyranniques dans l'odieuse détermination de regarder les Canadiens-Français comme des étrangers dans leur pays natal.
Puis parlant des tempêtes que soulevait le projet d'indemnité, il ajouta : " lîien peut-il prouver plus évidemment l»^s mauvais ettets de l'acte d'union que toute cette haine que nous A'oyons s'exaler de la bouche des deux partis qui ont lait les irais de cette discussion ? Il s'en suit bien clairement que chaque fois cju'il y aura pour nous une mesure de justice, un commencement de restitution de tout ce qui nous a été enlevé, il y aura les même appels aux passions mauvaises, aux préjugés nationaux les plus funestes, pour c[ue le Bas-Canada n'ait pas justice : on regardera toujours le sacriiice de qiiel-
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que argent en faveur du Bas-Canada comme (|uelque chose donnée à des élrang-ers...'' M. Papineau dit que les conservateurs s'étaient montrés dans cette discussion indignes de jamais occuper le pouvoir par leur manque de générosité et parleurs idées étroites. Il s'étendit longuement sur les injustices dont l'Angleterre avait récompensé la fidélité des Canadiens, eux qui avaient défendu la colonie, pendant que les Anglais passaient à l'ennemi, ou se tenaient prudemment à l'écart. La récompense de leurs services fut une longue suite d'abus et de tyrannie. Il raconta (ensuite la cruauté des volontaires et des magistrats loyaux. " Nul autre pays constitutionnel, dans des circonstances semblables à celles où nous avons souffert, n'a été traité avec plus de barbarie. C'est le seul pays au monde ouïe droit criminel anglais étant en force, et ses cours de justice accessibles à tous, de nombreux citoyens, sans procès, sans le verdict d'un seul corps de jurés, ont perdu la vie, ont péri sur l'échafaud. Compatriotes infortunés, ils sont tombés victimes innocentes de la haine et des plus mauvaises passions ! Ont-ils cessé pour cela d'être chers à ceux qu'ils ont laissés derrière eux sur le sol de la patrie ? Leur mémoire est chère au peujile canadien et le sera toujours. Ils sont morts en braves comme ils avaient vécu, répétant à l'envie les mots Dieîf, mon pat/K et sa liberté. Il faudrait bien peu de courage moral ou civil, pour ne pas applaudir au patriotisme constant dont ils ont
donné la preuve éclatante "
M. LaFontaine fit un discours remarquable par sa logique, par des vues profondes et par sa modération. Il mit la question sur son A''éritable
terrain, en prenant pour base deux propositions. La première était que le ministère marchait dans la même voie que ses adversaires, qui formaient l'administration précédente, avaient tracée ou imposée relativement à la question des pertes souffertes par les Bas-Canadiens dans les troubles politiques, et que la mesure qu'il proposait n'était que la conséquence nécessaire de celle que les conservateurs avaient eu le mérite de présenter eux-mêmes, en 1845, mesure dont ils avaient alors pris aux yeux du pays l'engagement de conduire à bonne fin Ils devaient alors être sincères, parce qu'ils avaient engagé la foi du gouvernement. La seconde proposition consistait à réfuter l'assertion faite dans les débats, q.ue l'adoption de la mesure ministérielle aurait l'effet de faire payer au Haut-Canada, et à son préjudice, des pertes que les troubles avaient fait essuyer aux Bas-Canadiens.
L'orateur fit ensuite le précis historique des mesures législatives adoptées pour les deux provinces sur l'indemnité.
En nommant la commission et en lui donnant les'instructions, l'administration précédente avait donc reconnu qu'il y avait une classe de personnes qui, quoicjue peut-être moins privilégiée à ses yeux, avait néanmoins droit à une indemnité. La conséquence était que tous ceux contre qui il n'y aA^ait pas eu de sentence rendue, devaient être indemnisés. Or le but de la mesure ministérielle étaient de terminer ce que l'administration précédente avait si heureusement commencé. Au lieu de blâmer le ministère, on devait l'appuyer.
M. LaFoutaine démontra ensuite que le paie-
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ment des pertes à même le fonds consolidé n'était pasnne injustice envers le Hant-Canada. "Avant la loi de 1845, dit-il, donnant aux municipalités le fonds des licences d'auberges, et approjn'iant en même temps au paiement des c£40,000 du Haut-Canada, la portion de ce fonds i^rélevé dans cette partie de la province, toute cette branche du revenu faisait partie du fonds consolidé. L'eftet de cette loi a donc été de faire payer les pertes du Haut-Canada à même ce fonds consolidé. En calculant le revenu de ce fonds durant les quatres dernières années, l'on trouve que la moyenne du revenu annuel des licences d'auberge dans le Haut-Canada est de =£9,664- 12-3, tandis que dans le Bas-Canada ce revenu annuel n'est que de c£5, 557-7-6, donnant au profit du Haut-Canada un excédant de .£4,107-3-9, somme qui représente un capital de .£68,454, dont cette province, par cette opération financière de 1845, se trouve avoir le droit de jouir annuellement, au préjudice du Bas-(\inada. La même opération a eu lieu au préjudice du dernier par la loi de 1846, qui a soustrait du fonds consolidé de la province, le revenu des licences de mariages, en donnant à certaines institutions du Haut-Canada la portion qu'il contribuait à ce revenu, et appropriant celle du Bas-Canada au paiement de c£10, 000 des pertes dont j'ai déjà parlé. Comme dans le choix des licences d'auberges en 1845, l'on a eu soin en 1846, de soustraire du fonds consolidé une branche de revenu qui se trouvait produire plus dans le Haut que dans le Bas-Canada. En effet, dans Tannée 1847, qui a suivi la passation de cette loi, le revenu net des licenses de mariag'e a été pour le Haut-
Canada de ,£2,197-12-7, et pour le Bas-Cauadade ,£412-2-6, donnant au profit du Haut-Canada un «excédant de £1,785-1 j-1, lequel représente un capital de £29,764-4-4 ; et si l'on ajoute ce capital à celui de £68,454, vous aurez un total de £198,218-4-4, dont ces deux opérations ingénieuses donnent annuellement Tintérêt au Haut-Canadn. Aujourd'hui nous ne demandons que £90,000, car dans les £100,000 sont compris les £110,000 de la loi de 1846 ; par conséquent nous vous demandons moins que ce que vous ayez pris vous-mêmes, et cependant vous criez à l'injustice. " M. LaFontaine contraignit ensuite Sir Allan McNab à rétracter les m.(ks offensants d'étrang-ers qu'il avait dits à l'adresse des Canadiens-Français. Il prouva aussi que la population anglaise n'était pas opposée à l'administration. Plusieurs autres discours furent prononcés par MM. Davignon, LaTerrière, Bouthillier et Drummond en faveur de la mesure, et par MM. Meyers, Sherwood de Brockville, Eobinson et Prince, qui se déclarèrent contre elle, M. Holmes, déj)uté de Montréal, supporta aussi les résolutions. Il déclara c[ue les excès commis, en 1837-38, ï)ar les Anglais exaltés d'alors, avaient rendu odieuse la conduite des sujets loyaux ; il rougissait de leurs actes et se félicitait d'avoir abandonné leur parti, M. Merritt, comme M. Blake, lit un éloquent discours, dans lequel il rendit hommage aux droits de la poj)ulation française, et démontra que ce n'était pas une injustice pour le Haut-Canada de payer sa part de l'indemnité que l'on proposait d'accorder à l'autre i)rovince. M. John-A. MacDonald parla aA'ec chaleur et avec violence contre l'indemnité. Il reprocha à
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M. Baldwin de demeurer nrnet sur une question qui intéressait le Haut-Canada à un si haut degré, et lui prédit là perte de sa popularité.
M. Boulton, député de Norfolk, proposa au sujet des résolutions un amendement tendant à exclure de l'indemnité les personnes qui avaient été convaincues du crime de haute trahison, et celles qui, après avoir été accusées de ce crime, s'étaient soumises aux autorités, et avaient été transportées aux îles Bermudes. Le Dr. W. Nelson voulut bien seconder cet amendement, qui devait lui enlever du coup ï)lusieurs milliers de louis. Il convainquit la chambre des bons motifs que lui inspirait cette conduite, parla longuement de l'insurrection, et défendit chaleureusement la conduite de la population française à toutes les époques de l'histoire.
Le ministère accepta l'amendement ; mais les conservateurs ne lui en surent aucun gré. Ils votèrent contre la motion de M. Boulton, qui leur enlevait une partie de leur capital politique, et ne persistèrent pas moins à dire qu'on voulait indemniser les rebelles.
Quelques députés du Bas-Canada reprochèrent aux ministres de reconnaître, par cet amendement, la lég-alité de la cour martiale. M. LaFontaine répondit que, pour sa part, il ne croyait pas à la légalité de cette cour ; mais tant qu'on aurait pas appelé des jugements de cette cour à un autre tribunal, on ne x>ouvait les mettre de côté. La spécification des pertes que l'on proposait pouvait être admise dans ces circonstances. La chambre adopta l'amendement.
M. Baldwin démontra l'injustice et la fausseté des arguments des conservateurs. Il déclara que
la population du Haut-Canada montrait autant de confiance dans l'administration qu avant l'introduction de la mesure.
La discussion fut orageuse pendant plusieurs jours ; la dernière séance dura jusqu'à onze heures le lendemain matin. Les résolutions, après plusieurs essais infructueux faits par les conservateurs pour les amender, furent enfin votées. ^Sur la principale résolution, la division fut de quarante-huit contre vingt-trois (f). Vingt-quatre députés anglais votèrent avec la majorité ; c'est une preuve que la mesure ne fut pas imposée par la population française.
M. LaFontaine introduisit ensuite un projet de loi, calqué sur les résolutions. Les mêmes discussions se renouvellèrent dans les différentes phases que subit le projet. Dans le conseil législatif, la mesure fut passé à une majorité de six voix (20 contre 14). MM. Caron, Quesnel, Ross et Taché parlèrent dans un sens favorable à l'indemnité. M. Taché fit peut-être le meilleur discours qui fut prononcé sur le sujet. MM Ferrie, McKie et McGrill, se prononcèrent fortement contre la mesure.
(l) Pour : Ar-mstrong, Baldwin, Blake, Beaubieii, Boulton de No:folk, Boutillier, Cameron de Kent, Cartier, Cauchon, Chaljot, Chauveau, Davignon, DeWitt, Drummond, Duchesnay, Dumas, Egan, Fergusson, Fliiit, Portier, Fournicr, Fourquin, Guiliet, Hall, Holmes, La Fontaine, La Terrièrc, Laurin, Lemieux, MacDonald de Glengary, McFarland, Merritt, Méthot, Mongenai.s, iVIorrison, Nelson, Kotnian, Papineau, Polette, Price, Sauvageau, Scott de Bytown, Scott des Deux-Montagnes, Smith de Wenworth, Taché, Thompson, Viger et Watts. — 48.
Contre : 15adgley, Brooks, Cayley, Christie, Crysler, Dickson, ClUgy, Johnson, Lyon, MacDonald de Kingston, McNal>, Malloch, McConnell, McLean, Meyer, Prince, Robinson, Scymour, Sherwood de Brockville, Smith de Durham, Smith de Frontenac, Stevenson et Wilson. — 21,.
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Comme on le voit, le projet d'indemnité fat iidopté par une forte majorité des deux cliam.bres. On aurait cru alors que les conservateurs, se voyant vaincus, auraient terminé leur opposition, et se seraient conformés aux voeux de la majorité parlementaire. Tel ne fut pas le cas. Dans l'espoir que Lord Elgin ne sanctionnerait pas le projet, ils lui présentèrent des adresses qui ^e priaient de refuser la sanction royale; par l'organe de leurs journaux, ils firent même entendre des menaces s'il accoml^lissait cet act(^ de justice. De la violence de leurs discours et de leurs écrits, ils passèrent aux actes les plus honteux.
Le gouverneur sans s'occuper de leur conduite, n'obéit qu'aux dm^oirs que lui dictaient et sa haute position et son rôle de chef constitutionnel. Le 25 avril, il se rendit au parlement pour sanctionner plusieurs actes, au nombre desquels était celui de l'indemnité. Au moment qu'il donnait la sanction à ce dernier, les conservateurs, placés en nombre considérable dans les galeries, firent entendre des cris de désespoir, que couvrirent les applaudissements des libéraux. Puis on les vit sortir, et insulter le représentant de la reine et son état major, leur lançant à leur départ des œufs gâtés et des pierres, qu'ils accompagnèrent de grognements et de vociférations. Après ces actes indignes, ils convoquent, pour le soir, une assemblée au Champ de Mars ; et là, sous la présidence de M. MofFat, passent des résolutions à la reine, la priant de désavouer l'acte d'indemnité et de rappeler Lord Elgin. Après plusieurs dist^ours plus ou moins violents, ils décident de se rendre au parlement
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Cette bande, sans aucun doute organisée d'avance, assiège l'édifice où l'assemblée législative était alors en séance. Ils lancent une grêle de pierres dans la salle, que les députés abandonnent en désordre. Puis ils entrent comme des furieux, brisent les pupitres et les fauteuils, et s'emparrent de la masse. Un de leurs chefs, assis sur le fauteuil du président, proclame, au nom du peuple, la dissolution du parlernent. Un instant après, le cri au feu ! retentit. Au milieu de ce désordre affreux, les membres réfugiés dans la bibliothèque, sortent alors de l'édifice deux par deux, ayant l'orateur à leur tête : quelques-uns sont sérieusement maltraités par la populace.
En un instant, ce bel édifice devint la proie des flammes, avec les archives de la province, les deux bibliothèques qui renfermaient vingt-deux mille volumes. Le Canada x^erdit, dans cette conflagi-ation, des livres rares et précieux et la belle collection d'ouvrages sur l'Amérique (seize cents vols.) formée par M. Faribault après les plus pénibles efforts. Les pertes furent estimées à plus de .S400,000.
Les émeutiers eurent plusieurs jours la ville de Montréal en leur pouvoir, et commirent les actes du plus odieux vandalisme. Ils brûlèrent une partie des propriétés de M. LaFontaine, et saccagèrent le reste, ainsi que les demeures de MM. Hincks, Holmes, Nelson et Wilson. Ils furent encouragés par les organes des conservateurs outrés, La Gazette de Montréal et le Morning Courier. Ces journaux publièrent des articles d'une violence extrême, conseillant d'exterminer tout ce qui portait un nom français. C'était une guerre de races, disaient-ils ; il fallait qu'un des deux peuples vînt à périr.
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Ces émeutiers et leurs chefs étaient les mêmes qui avaient fait un crime aux Canadiens-Français de leur , soiilèvement de 1837-38, faute excusable sous plusieurs rapports ; c'était ceux qui avaient pris les armes contre des Canadiens égaréS; ou qui avait pillé, détruits leurs propriétés. Ces personnes qui se faisaient une gloire de leur loyauté, devinrent des rebelles, des incendiaires, parce que la majorité constitutionnelle n'obtempérait pas à leurs désirs. On comptait parmi eux des hommes qui avaient un nom, une position honorable, surtout des marchands ruinés par des spéculations hasardeuses, et par la dépression du commerce, depuis l'abolition des droits protecteurs par la métropole. Ces marchands voulaient un changement quelconque ; ils n'attendirent pas le résultat du nouveau système commercial, malgré les signes prochains d'une prospérité déjà renaissante. Ils inclinèrent surtout pour l'annexion de la province à la république voisine, et profitèrent de cette occasion pour parvenir à leur but.
On ne saurait trop blâmer les auteurs de ces actes ; mais combien étaient encore plus coupables les chefs conservateurs. Sir Ail an McNab, M. MofFat, et le colonel Prince, qui, par leurs discours et leur influence, encouragèrent la population anglaise de Montréal à commettre ces crimes, qui seront pour eux tous une tache inefîliçable. Ces chefs ne désiraient probablement ])&& aller aussi loin ; mais l'impulsion funeste qu'ils avaient donnée aux passions aveugles de la multitude, leur laisse la resposabilité de tous les excès qu'on eut à déplorer.
Les actes des conservateurs de Montréal furent
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l'objet de l'indignation universelle parmi les Canadiens. Ils ne trouvèrent de sympathies que de la part d'un petit nombre de fanatiques, qui auraient voulu l'anéantissement de la population française. Cette conduite dégoûta le plus giimd nombre de leurs alliés du Haut-Canada, qui, en véritables amis de la liberté constitutionnelle et de l'ordre social, a2)prouvèrent la conduite de Lord Elgin.
Le gouvernement demanda plusieurs fois le secours des troupes régulières. Il arma aussi plusieurs centaines de constables ; mais ces derniers furent renvoyés sur la demande du commandant des troupes, cjui se chargea du maintien de l'ordre. Le gouvernement aurait pu agir avec plus de sévérité, et étoufler la révolte dans cpielques heures. Les moyens d'anéantir les émeu tiers ne lui manquaient pas. Mais il prit, autant que possible, des mesures pacifiques, et se borna à faire quelques arrestations (i). On le blâma d'abord d'avoir agi avec trop de ménagement ; ce2:>endant cette modération et cette prudence épargnèrent l'efiusion du sang, et prévinrent peut-être une guerre civile. Sa conduite trouva l'approbation générale lorsque le calme fut rétabli.
Le lendemain de l'incendie, l'assemblée législative se réunit dans la Halle du marché Bonsecours, où elle siégea plusieurs jours, sous la protection des bayonnettes. Elle se rendit plus tard dans les bâtisses de M. Hayes. Le conseil législatif se réunit dans le Triiùbj Cliurrh.
(i) Parmi les prisonniers étaient M. Ferres, rédacteur du yl/cw/rct?/ Gazette, M . Mack, secrétaire de la Ligue Britannique. Les prisonniers furent renvovés ensuite sous caution.
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Un des premiers actes des députés fut de voter, sur u.ne division de trente-six contre seize, une adresse au gouverneur, dans laquelle il lui exprimèrent leurs sentiments de chagrin et d'indignation pour les actes commis par les fureurs de la populace, approuvèrent la justice et l'impartialité de sa conduite pendant l'administration de ce temps, et terminèrent en l'assurant de leurs sentiments de loyauté et d'attachement envers la personne et le gouvernement de Sa Majesté, et en lui oifrant leur appui pour le maintien de l'ordre. Le conseil législatif vota une adresse à peu x)rès semblable. Les conservateurs étaient disposés à voter l'adresse, moins la partie qui approuvait l'administration de Lord Elgin.
Lors de la discussion de ses adresses et d'autres sujets, les membres firent connaître leurs opinions sur les événements du 18 avril. Plusieurs de ceux qui avaient voté contre l'indemnité, condamnèrent en termes énergiques les actes des conservateurs. MM. Wilson et G-alt furent de ce nombre, et approu.vèrent la conduite de Lord Elgin. M. Sherwood se montra aussi plus modéré. Malheureusement, plusieurs autres essayèrent de justifier les ennemis de l'ordre, et le ton de leurs discours tendit plutôt à augmenter les troubles qu'à les apaiser. M. Caley surpassa tous les autres par la violence de son langage. " C'est une guerre de races, disait^il, et le gouvernement avait armé les Canadiens-Français contre les Anglo-Saxons " ! De son côté, Sir Allan McNab s'écriait ; *' Le ministère a proclamé que la loyauté était une farce, que l'insurrection était permise ; il recueille maintenant le fruit de ses doctrines. " Il informa ses collègues qu'il proi^o-
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Serait de j^ayer les dommages cavisés par l'ineendie avtîc les fonds votés pour l'indemnité. Il demanda ensuite eopie de la corresx:>ondance relative à Ui mesure de l'indemnité. La majorité de la chambre s'y opposa.
M. Boulton, de Norfolk, se prononça pour le rappel de l'Union. Suivant lui, les deux populations ne pouvait plus vivre ensemble. Au conseil législatif, M. de Blaqnière proposa des résolutions en ce sens ; mais comme ses opinions ne prenaient pas, il retira ses résolutions. M. Papineau attribua les troubles et l'incendie qui Amenaient d'avoir lieu, à l'indécision et aux hésitations des ministres ; ils avaient perdu toute présence d'csi^rit, et ne s'occupaient que de tirer partie des troubles, dans l'intérêt de leur popularité, sans song"er à protéger la ville et la législature. M. l'apineau fut apj^laudi des conservateurs; mais sa conduite, dans ces tristes circonstances, fut sévèrement blâmée par ses compatriotes.
M. Merritt était d'avis que la province entière approuvait la (^onduite du ministère, et que ce n'était pas à la populace de Montréal à dicter la loi à la province. Suivant M. Holmes, Montréal avait perdu, par les scènes de violence, le droit de j)osséder le siège du gouvernement. Il déclara que les hommes les plus influents parmi les conservateurs avaient encouragé les émeutiers ; qu'une enquête révélerait que tout a été conduit par ces chefs, et cju'ils n'ont reculé devant aucun excès ni aucun crime.
Lorsque Lord Elgin se rendit à l'hôtel du gouvernement pour recevoir l'adresse de l'assemblée législative, il fut encore assailli par une grêle de
pierres, quoicjn'il lût escorté par un détacheiiieiit de cavalerie. Il fut môme frappé à la poitrine, et plusieurs députés eurent le même sort. Le gouverneur, dans' sa réponse à l'adresse, remercia les députés de l'approbation de sa conduite, et dit qu'il avait une entière confiance dans les autorités et dans les amis de l'ordre. Lorsqu'il retourna à sa demeure, les émeutiers recommencèrent la môme scène ; le commandant des troupes ordonna alors la charge, mais les émeutiers prirent la fuite (^). C'est ce qu'ils firent plusieurs fois lorsc[ue les troupes se préparaient à faire feu sur eux.
Dans ces circonstances si critiques pour le représentant de la couronne, tous les amis de l'ordre et de la constitution se réunirent autour de lui, et lui offrirent leur appui. Les libéraux du Haut-Canada, dans une conduite digne de tout éloge, s'unirent étroitement à leurs alliés du Bas-Canada ; cette union prévint une guerre civile, et sauva la constitution. Il ne s'agissait plus d'une question de parti, savoir, si l'administration avait eu tort ou non de présenter à la législature le projet d'indemnité. C'était une question constitutionnelle, savoir si le gouverneur devait sanctionner toute mesure d'intérêt local qui avait été adoptée par les deux cliam-
(l) Ailles la piorogatioii des chambres, les ëmeutieis lenouvclèreiit à pUisieurs reprises, leurs actes de vandalisme. Ils attaquèrent de nouvea'^a maison de M. La Fontaine ; mais ils comptaient sans les amis du premier ministre, qui le défendirent et repoussèrent les émeutiers après avoir tué un des leurs. Des misérables allèrent jusqu'à insulter Lady Elgin, qui se promenait dans sa voiture pour rétablir sa santé chancelante. Ce fut ilans le même temps que le magnifique Hôtel Dunegana hit incendié et que le feu prit à plusieurs autres bâtisses.
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bre.s, et si, après avoir donné sa sanction, il serait exposé à être désavoué par le parlement impérial, parce cj^ue telle mesure aurait déplu à la minorité. L'existence de la constitution dépendait de cette question.
liCs réformistes ou libéraux des deux provinces, qui formaient les trois cjuarts de la population, furent unanimes à approuver la conduite de Lord Elgin et les actes de leurs représentants. On en voit une preuve éclatante dans les adresses signées par deux cent mille citoyens de toutes les classes et de toutes les origines, pour lui offrir et lui exprimer le désir de le voir encore continuer à présider aux destinées du pays. Ces adresses comprenaient même la majorité des citoyens de Toronto, de Kingston et d'autres grands centres du parti conservateur.
Dans le même temps, les ultra-conservateurs de ces villes signaient une adresse à la reine pour demander le rapx^el du gouverneur, la dissolution du parlement et le désaveu de l'acte d'indemnité. Ils n'eurent aucune chance de ce côté. Le gouvernement impérial, par la voie de lord Grrey, secrétaire des colonies, accepta la responsabilité des actes de Lord Elgin, alléguant que le gouverneur n'avait pas manqué aux règles de la justice en se conformant aux vues des trois Cjuarts de la population. Il avait confiance dans sa capacité et son jugement, désirait ardemment le maintenir dans son poste, et lui pi:omettait tout son appui. La presse anglaise, le Times de Londres et plusieurs journaux influents aj)prouvèrent également les actes de Lord Elgin, et se montrèrent très-sévères à l'égard des conservateurs.
i^a .itu^'.' de <•( s derniers ne trouva pas plus d ' KVinpathies ;!U sein de la chambre des communes. Une motion de M. Harries, par laquelle il priait la reine de refuser son assentiment royal à l'acte d'iiidemnité jusqu'à ce que l'on fut assuré, qu'aucune des personnes qui avaient été impliquées dans la rébellion ne serait indemnisée, fut rejetée à une très-grande majorité. La motion fut soutenue par MM. Grladstone et D'Israëli, et combattue })ar lord John Russell, Roebuck, Bruce et Sir Robert Peel. Lord John Russell paya aux talents de Lord Elgin et à l'esprit de son administration le tribut d'éloges qui leur était dû ; il déclara qu'il était du devoir du gouvernement impérial de laisser la loi d'indemnité en opération ; il avait confiance que ceux qui s'y opposaient et qu'il aimait à croire de loj'aux sujets, feraient tout leur possible, quand l'excitation serait passée, pour prévenir les mauvaises conséquences que cette loi pourrait avoir.
La loi d'indemnité, malgré les horreurs dont elle fut l'occasion, fit plus de bien qu'aucun autre acte de la législature. Elle eut l'efTet de rendre à la province It; contrôle de ses propres affaires, et de nullilier l'appel fait en Angleterre par l'opposition ; la métropole ne voulait ]>lus se mêler des affaires qui concernaient uniquement la colonie. C'était encore une preuve que le gouvernement responsable ne devait plus être une moquerie ; une mesure locale adoptée par les deux chambres, devait être sanclionnéo par le gouverneur.
G-râce à la conduite honteuse d'une partie de sa population, Montréal perdit le siège du gou-
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vemement, qui lui convenait si bien par sa position an cen:re de la pTOvince. Sur la proposition de M. Sherwood, rassemblée législative pria, dans une adresse, LordElgin de convoquer alternativement la législature dans les villes de Toronto et de Québec, à des intervalles de quatre ans. Le ministère ne prit pas la responsa})ilité de cette adresse, qui fut adoptée sur une division de 33 contre 25. Dans la minorité, étaient Sir Allan McNabb. MM. LaFontaine, Papineau et Cartier. De son côté, le conseil législatif s'opposa à ce changement, qu'il trouva désavantageux.
La question du choix de la capitale appartenait de droit au gouverneur ; mais afin de se conformer aux vœ^ux de la majorité des représentants. Lord Elgin choisit Toronto pour être le siège du gouvernement pendant le reste du parlement, c'est-à-dire deux années. Il fut convenu que Québec serait la capitale les quatre années suivantes. Cette décision fut prise au mois d'octobre 1849. Le système alternatif, qui dura jusqu'en 1866, eut, il est vrai, l'avantage de faire mieux connaître les populations et de faire disparaître certains préjugés contre les Français du Canada. Mais il fut trop dispendieux à la province, et les frais qu'il occasionna auraient été plus que suffisants pour doter une capitale de splendides édifices publics. Voilà quçl a été le résultat du défaut d'entente entre les législateurs sur le choix d'une capitale fixe.
L a session fut close le 30 mai, par le majorgénéral Kowan, nommé à cel effet député-gouverneur. Lord Elgin ne voulut plus exposer la ville à de nouveaux troubles, et s'abstint de sortir jusqu'à son départ de Montréal.
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Après les émeutes du mois d'avril, le parti oppositioiiniste ne s'avoua pas vaincu. A Montréal et dans' quelques villes du Haut-Canada, il forma une association connue sous le nom de Ligue BrUanniqîœ de V Amérique du Nord. Cette association se fit dans le but d'opérer des changements constitutionnels, et de prendre en considération la crise commerciale. Au nombre de ses membres marquants, étaient MM. Moffatt, Gow^an, Sherv^'^ood et Duggan. Les partisans de la ligue tinrent plusieurs assemblées, dont l'une à Kingston, au mois de juillet, et une autre à Toronto, au mois de novembre. Ils adressèrent un manifeste politique aux Canadiens, dans lequel ils se prononcèrent pour l'union des provinces anglaises de l'Amérique du Nord, pour une i>\ns sage distribution des deniers et pour la protection des produits indigènes. Dans leurs assemblées comme dans la presse, les conservateurs émirent des principes tout-à-fait contraires à leurs anciennes professions de foi politique, par exemple, l'élection des membres du conseil législatif. Mais bientôt la division se mit dans les rangs ; les uns voulaient rester attachés à l'empire, les autres désiraient la séparation de la métropole et même l'annexion à la République Américaine. Par ce mancjue d'union et d'entente, la Ligue s'éteignit d'elle-même, et fit place au mouvement annexioniste.
Au mois d'octobre, les journaux de Montréal publièrent une adresse signée par quelques centaines d'ultra- conservateurs, d'Américains, de démocrates canadiens-français, et surtout d'un bon nombre de marchands ruinés par la crise commerciale ou par des spéculations hasardeuses.
Les signataires de Tadressc^ après avoir fait mi exposé de la situation du pays, déclaraient que le retour de la part de l'Angleterre à son ancien système protecteur, la protection des manufactures canadiennes, l'union fédérale des provinces, leur indépendance, la réciprocité de commerce avec les Etats-Unis, ne sauraient nullement remédier aux maux du pays ; et qua le seul remède à ces maux était une séparation amicale et paisible d'avec l'Angleterre, et une union à des termes équitables avec les Etats-Unis. Ils ajoutaient que, sans le consentement de la métropole, cette séparation n'était ni désirable ni praticable.
Parmi les signataires, on remarquait MM. John Molson, î^. de Bleury, B. Holmes M. P., .T. DeWitt M. P., A. A. Dorion, John Pose et L. H. Holton ( M- MM. Papineau et Gralt se prononcèrent aussi en faveur de ce mouvement. Les partisans de l'annexion convoquèrent une assemblée dans le mois suivant, et passèrent des résolutions par lesquelles ils adhéraient aux principes émis dans l'adresse. Ils avaient pour organes le Herald, le Courier, V Avenir, le Bloniteur Canadien, tous publiés dans la ville de Montréal.
Cette alliance des démocrates et des conservateurs du Bas-Canada est tout à fait étrange, lorsque l'on considère que ces derniers, il y avait à peine quelques mois, avaient juré l'anéantissement de la race française. S'ils se montrèrent disposés à oublier leurs haines, ce ne fut pas par amitié, car ils détestaient naturellement les dé-
(I) M.M. John Toirance, Jos. Paquin, J.-B.-E. Dorion, F.-G| Johnson, John Redpath, 1).-E. Papineau, L.-A.-G. Laflamme, \Vm. Woïknian, R. Laflamme, P. Blanchet, C. Laberge, Labièche- Viger, J.-R. Sincennes, A. Archambault, Joseph Doutre et RobeiL Jones, étaient au nombre des autres signatures.
mocrates ; mais ils se servirent d'eux pour parvenir à leur but, et diviser le parti ministériel. Ce fut aussi par dépit qu'ils se dépouillèrent de leur manteau de loyauté, et qu'ils voulurent romi)re avec l'Ang'leterre. A i>eu d'exception j^rès, leuis idées annexionnistes ne irouvèrent pas d'é;ho dans le Haut-Canada; la population, sans distinction de partis, ainsi que toutes les feuilles périodiques, les répudièrent d'une c^ommune voix. Bien que les annexionnistes de Montréal se donnèrent beaucoup de troubles pour répandre leurs principes dans le Bas-Canada, ils n'eurent guères de succès. Ils réunirent un nombre restreint de partisans à Québec et dans les comtés de liuntington et de Sherbrooke (1). Ils gagnèrent à une majorité de trente voix une élection dans ce dernier comté, celle de M. >^anborn ; puis ils essayèrent leurs forces à Québec, espérant que s'ils pouvaient gagner ce centre commercial, ils auraient um^ grande chance de bouleverser la province en leur faveur. M. Chabot venait d'accepter le portefeuille de ministre des travaux publics ; il se présenta devant ses électeurs pour se faire réélire. Les annexionnistes choisirent M. Légaré pour leur candidat ; malgré le trouble qu'il se donnèrent, ils ne réussirent pas. M Chabot eut huit cents voix de majorité sur son adversaire. Dans les autres élections qui se firent, il ne fut pas question d'annexion.
(l) Une assemblée lies annexionnistes de Québec, se tint le 27 octobre, sous la présidence du Dr P. -M. Hardy. Au nombre de ceux qui se montrèrent favorables à l'annexion, étaient MM. T. Fournier, Jos. Légaré, A. Plamondon, J.-l'. Kliéaunie, P. Hnot, II. iJubord, J.-15. Pruneau, C. Alleyn, A. Soulanl, Ji'hn (ionlon, r.-C. Lee, etc.
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Les Canadiens de 1849 étaient opposés à leur union avec le peuple américain. Ils n'y voyaient aucun intérêt ; au contraire, ils pensaient y perdre beaucoup. La provin<c venait de conquérir, non seulement le pouvoir de réo-ler les attaires intérieures et municipales, mais même celui d'étendre les relations de commerce et de navigation, d'administrer les douanes et les postes, d'en employer les revenus, ainsi que celui des terres publiques, comme bon lui semblerait. Avec l'annexion, les Canadiens perdaient la direction de ces départements, qui auraient été transférée de leur léoislature au congrès américain, où leurs députés n'auraient eu presque aucune influence, car ils se seraient trouvés noyés parmi les nombreux députés de la République Américaine ; de plus, ils perdaient les revenus des douanes, des terres publiques, etc., qui seraient allé grossir le trésor fédéral. Leurs taxes indirectes, qui n'étaient encore que légères, auraient été doublées, même triplées ; ils auraient été en outre obligés de prélever un impôt direct pour le soutien de leur législature et le paiement des améliorations locales.
Les Canadiens-Français n'avaient aucune sympathie pour les Américains, avec lesquels leurs ancêtres avaient été souvent aux prises sur les champs de bataille. Monarchistes et conservateurs par leurs institutions, leurs mœurs et leur éducation, ils détestaient les principes républicains. Ils savaient cjue, sous le drapeau britannique, ils trouveraient une sécurité parfaite pour leurs institutions et leurs privilèges, tandis qu'avec l'annexion, leur existence nationale courraient de grands dangers.
1849] LOED ELGIN. 123
Le gotivernemeiit impérial se montra trèssévère à l'égard des aunexionistes ; par l'entremise de lord G-rey, il pria lord Elgin ^e résister à toute tentative faite dans le but d'amener la séparation du Canada de la mère-patrie ; et dans l'évantualité d'une semblable tentative, il lui enjoignit d'en traduire les auteurs devant les tribunaux. Il était déterminé à exercer toute l'autorité qui lui appartenait, afin de maintenir l'union de la colonie avec l'Angleterre, persuadé que le maintien de cette union était avantageuse aux deux parties. Il approuva Lord Elgin d'avoir destitué les magistrats et les officiers de milice, qui avaient signé l'adresse annexioniste, et sanctionna aussi le changement de la capitale. Dans le parlement anglais, lord John liussell se prononça également avec la plus grande sévérité contre les annexionnistes.
Les partisans de l'annexion prétendirent avoir le droit d'agiter la question. Ils nièrent à Lord Grrey le droit de donner, par anticipation, la décision du gouvernement anglais sur l'annexion, et regardèrent son intervention comme arbitraire et inconstitutionnelle.
C'était surtout la crise commerciale, l'acte de l'indemnité et les désordres qui en furent la suite qui avaient excité le mouvement annexionniste. Les marchands croyaient retrouver dans l'annexion la prospérité qu'ils avaient perdue. Bientôt la province sortit de ce malaise, le commerce devint plus florissant, la prospérité reparut avec les spéculations et la construction des chemins de fer ; on oublia alors l'annexion. Les démocrates français y renoncèrent eux-mêmes, lorsqu'en 1854, après avoir élu plusieurs de leurs
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chefs, ilî; crurent Pi)ereeAoJr une chcuxe de monter au } ou voir, sous le régime constitutionnel qu'ils avaient méprisé.
Les libéraux-démocrates du Bas-Canada, prirent, dès l'origine, une position qui les rendit impuissants et impossibles. Comme nous l'avons A'U précedemmeut, ils s'étaient prononcés pour le rappel de 1" Union et la réforme électorale d'après le chitfre de la population ; puis ils fireiit t.'ause commune avec leurs plus mortels ennemis, eu faveur de l'annexion aux Etats-Lnis. 1 ans VAreuir, cjui était leur organe, ils professèrent les principes les plus démocratiques, tel que le suf- Irage universel, le vote au sc-rutin, l'éligibilité des magistrats et dos employés publics, etc. Bien plus, ils se montrèrent hostiles à la religion de leurs pères et au clergé canadien, attaquèrent les biens de l'églis , et demandèrent Tabolition des dîmes. Nous ne voulons pas dire que tous les libéraux-démocrates professèrent ces doctrines ; non, il y a de nombreuses exceptions, mais plusieurs de hnirs chefs, ainsi que le principal organe du parti, les proclamèrent hautement. " Le parti roi(i;e, remarcjue la Minerve de <(;tte époque, s'est formé à Montréal sous les auspices de M. Papineau, en haine des institutions anglaises, de notre constitution déclarée vicieuse, et surtout du gouvernement responsable regardé comme une duperie, avcv- des idées d'innovation en religion et en politique, accompagnées d'une haine profonde pour le clergé, et avec l'intention bien f' rraelle et bien prononcée d'annexer le Canada aux Etats-Unis.'
Ces doctrines nouvelles et condamnables furent répudiées avec raison par la masse des Cana-
dions - Français, et énergiquement combattues par les journaux catholiques importants. Ce peuple est trop sincèrement catholique, trop attaché à ses coutumes religieuses, e£ respecte trop le clergé, qui s'était jusqu'alors montré le dél'enseur le plus intrépide de sa nationalité, pour c[u'il en fût autrement. Les chefs démocrates eux-mêmes, comme nous le verrons plus tard, ne pourront conquérir les suffrages du peuple cpi'après avoir rayé une partie de leur programme primitif : l'annexion, l'abolition des dimes, le suffrage universel, etc.
ADMlNlSTiUTlOX DE hOllD ELGIN {>'<mte).
DE MM. LAFONTAINE ET BALDWIN
Remaniements miiiisléiiels. — SesS'on de 1.S50, diseussion de l'adresse, motions de changements c<:)nstitutionnels. — Projet de réforme électorale perdu. — Discussion des Réserves du clergé. — yMlocation, réciprocité entre le Canada et les j^rovinces maritimes, loi des écoles dans le Haut-Canada. — Réforme ])ostale. — Exposition de 1851. — Incendies à Montréal. — Evénements religieux, ])reniier concile provincial, nouveaux diocèses. — Canaux et autres améliorations navales.— Session de 1851. — Discussion sur la tenuie seigneuriale. — Projet de la représentation, confédération des provinces. — Acte des écoles, des élections contestées, du lecensement, de la primogéniture, etc. — Loi des chemins de fer, chemin intercolonial. — Cour de ch incellerie. — Retraite de M. lialdwin suivie de celle lie M. La Fontaine. — Portraits de ces deux grands hommes.
riiisieuis ehaDgements eurent lieu dans le ministère avant la convocation des cliamljres. Au mois de novembre, M. L.-M. Viger donna sa démi.ssion, parce qu'il était op^iosé à la translation du siège du gouvernement à Toronto ; et M. Caron se retira également du. cabinet, tout en conservant son poste de président du conseil législatif. M. Taché, c[ui avait été jusqu'alors premier commissaire des travaux publics, remplaça M. Viger comme receveur-général. Le 13 décembre, M. Chabot fut nommé commissaire
en chef des travaux publics, poste qu'il n'occupa que jusqu'à la fin du mois de mars suivant ; il fut remplacé par M. Merritt, président du conseil exécutif Ces changements mettaient à la tête des travaux publics un homme d'une grande expérience, et dont les talents et l'énergie avaient été constamment mis au service de la j)rospérité matérielle de la province.
M. Malcolm Cameron donna aussi sa démission comme assistant commissaire des travaux publics : il avait réclamé le portefeuille de commissaire des terres, et s'élait plaint de ce que son salaire n'était pas aussi élevé que les autres. Son ambition déplut à ses collègues qui refusèrent de se rendre à ses désirs ; il passa à l'opposition comme chef du nouveau parti deargrit. La place de M. Cameron fut d'abord donnée à M. Wetenhall. Ce dernier, se voyant abandonné dans la lutte électorale par ses anciens amis, fut attaqué d'une aliénation mentale, et ne connut pas sa défaite ; il mourut quelque temps après à l'hospice des aliénés. Ce fut M. Joseph Bourret, ancien maire de Montréal et conseiller législatif, qui lut nommé assistant commissaire des travaux publics ; il remplit en même temps les fonctions de président d\\ conseil exécutif. Enfin, M. Blake ayant été élevé au poste de premier chancellier du Haut-Canada, la place de solliciteur-général de cette province fut acceptée par M. John-S. McDonald, sans siège dans le cabinet.
Au mois de mai 1850, le ministère ne comptait plus que huit membres, MM. LaFontaine, Taché, Leslie et Bourret pour le Bas-Canada, et MM. Baldwin, Hincks, Price et Merritt pour le Haut- Canada.
La session de 1850 (3e session du 3e parlement) fut ouverte à Toronto, le 14 mai (i). Le gouvernement avait choisi cette ville pour capitale, conformément à l'adresse votée par la chambre d'assemblée, à la suite des excès commis par la population de Montréal, à la dernière session. L'arrivée du gouverneur au parlement fut saluée par des applaudissements frénétiques.
Dans le discours du trône. Lord Elgin mentionna le rétablissement du crédit de la province sur le marché anglais. Il suggéra l'idée d'établir la liberté de commerce entre le Canada et les provinces maritimes, de passer des règlements pour assurer un tarif postal uniforme et peu coûteux, d'augmenter la représentation, d'adopter une loi dujur5^ etc. Il parla aussi delà nécessité où il s'était trouvé de sévir contre les annexionnistes.
L'adresse, proposée par M. Fergusson, fut le sujet d'interminables débats, et de discours sur des questions déjà discutées ou inutiles pour le moment. Près de deux semaines furent employées à des récriminations violentes, à des luttes personnelles, l'opposition ne cessant d'amener amendements sur amendements, dans le but d'embarrasser le ministère.
Le colonel Prince commença par demander l'abolition de la cour de chancellerie du Haut- Canada. La majorité des membres des deux sections de la province s'y opposa ; elle voulait donner un temps d'épreuves à cette cour, qui
(i) Les nouveaux députés élus depuis la session de 1849, à part les ministres qui furent réélus, étaient MM- Louis Lacoste (Chambly), Peter Peny (Vork East), J.-S. Sanborn (Sherbrooke comté), C. Ilopkins (Halton) et Dunbar Ross (Mégantic).
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avait été réorganisée à la session de 1849. Le colonel aborda ensuite le sujet de l'annexion, et proposa un amendement tendant à blâmer le ministère d'avoir destitué les officiers de la milice et les magistrats signataires de l'adresse annexionniste. Il avait auparavant essayé de présenter u}îe pétition de quelques Canadiens qui demandaient l'indépendance ; mais la cliambre avait refusé de la recevoir, sept membres seulement avaient voté en sa faveur. Le colonel déclara que nulle menace ne l'empêcherait d'agir librement comme sujet anglais. Tout homme, disait-il, est libre de pétitionner sans être censuré, et ceux qui avaient signé l'adresse annexionniste avaient droit de le faire. Il a-jouta c[ue le gouvernement avait montré peu de magnanimité, en destituant les signataires des charges qu'ils occupaient.
• M. Holmes parla en faveur de l'annexion, et dit que s^s constituants la désiraient, si elle pouvait être obtenue avec le consentement du gouvernement anglais. MM. DeWit, Holmes, l'apineau et quelcpres conservateurs, quatorze en tout, votèrent en faveur de l'amendement de M. Prince. M. DeWitt, ancien patriote, conservait de la mauvaise humeur contre le ministère, à cause de sa conduite envers les annexionnistes. M. Boulton, de Norfolk, engagea la chambre à demander l'extension du jnincipe électif au t'onseil législatif Ce l'ut la première démarche faite dans ce sens depuis l'Union ; treize députés seulement se prononcèrent en sa faveur : MM. Papineau, Malcolm Cameron, Christie, Piince, DeWitt et Holmes étaient de ce nombre. Les ministres déclarèrent qu'ils n'étaient pas prêts à dire, que rien ne pourra être fait dans la suite
pour mettre le conseil sur un meilleur pied. Le temps n'était pas arrivé pour la discussion, et le peuple devait être consulté sur ce sujet important. M. Merritt alla jusqu'à dire que si le peuple demandait un conseil électif, il Taurait. M, LaTerrière se prononça pour le conseil électif, mais contre l'annexion aux Etats-Unis.
Un autre amendement du même M. Boulton demandait d'effectuer des réductions dans les dépenses du gouvernement ; il ne réunit que vingt membres. M. Malcolm Cameron parla des réserves du clergé, et reprocha au cabinet de n'en point faire une question ministérielle.
Comme dans la session précédente, M. Papineau condamna les actes du ministère, et déploya dans ses attaques une grande acrimonie. Il reprocha surtout aux ministres leur manque de fermeté lors de l'incendie du parlement, condamna les destitutions des annexionnistes, et vota pour tous les amendements, quoiqu'il ne les approuvât pas tous. Dans un de ses discours, il déclara qu'aucun de s(>s compatriotes, ses collègues, ne comprenait les questions sur lesquelles ils votaient tous aveuglement à la suite des ministres. M. Papineau fut le seul Canadien- Français qui se ligua avec les conservateurs, et iit avec eux une guerre souvent peu loyale au ministère.
Sir Allan McNab, suivant son habitude, se montra d'une violence extrême envers les ministres, et leur donna souvent le titre de rebelles. Son but était d'exciter les passions, en rappelant des scènes désagréables. Mais il dégoûta plusieurs de ses amis, entre autres le colonel Grugy, cpii se rangèrent au parti ministériel. Ce dernier
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déclara que la conduite violente de ses amis conservateurs l'avait contraint de rompre avec eux. De plus, il voj^ait cju'ils ne i:)0uvaient former un ministère. Il ajouta que les espérances des conservateurs avaient été détruites dans les flammes de l'incendie des bâtisses du parlement, et que ce parti ne retournerait plus au pouvoir.
MM. Baldwin, Hincks, Cauchon, Nelson, Men-itt et plusieurs autres membres répondirent d'une manière habile aux attaques des adversaires du gouvernement.
L'adresse lut finalement adoptée sur une division de quarante-quatre contre quatorze. Au conseil législatif, elle fut votée i)resque sans discussion, un seul membre M. Mi Kay, se prononça contre son adoption.
Les partis eurent le temps de se dessiner pendant les longs débats de l'adresse, à l'assemblée législative ; le gouvernement put connaître ses partisans véritables et ses adversaires. Ces derniers n'étaient pas plus nombreux qu'à la session précédente. S'il y avait eu quelques défections, d'autres s'étaient ralliés à la politique ministérielle. L'annexion et l'indépendance, sorties des émeutes de Montréal, et défendues par quelques journaux, n'avaient réussi qu'à réunir six véritables adhérents (1). Le peuple montra, par la voix de ses représentants, cju'il était attaché à la métropole et c[u'il voulait vivre sous sa tutelle bienfaisante.
Parmi les autres adversaires du gouvernement, se trouvait le parti conservateur, qui comptait
(i) MM. Papineau, Holmes, DcWitt, Prince, Sanboin, Mc- Connell.
quinze membres, et dont MM. McNab, John A. MacDonald, Sherwood et Caley étaient les plus marquants. Enfin, Amenait le nouveau parti c/earsirit, composé de cinq libéravix avancés, qui faisaient surtout profession d'être économes (1). Il avait pour chef en chambre M. Malcolm Cameron, qui venait de laisser le cabinet, parce qu'on n'avait pas voulu l'approuver dans ses ambitions, et en dehors du parlement, le Dr. Ivolph, homme d'un grand talent, qui abandonna le parti ministériel pour se venger de la démission de M. Park, son beau-frère. La destitution de ce dernier fut une des causes de la formation du parti deargrit. Un autre sujet de griefs fut le refus, par l'administration, de faire une question ministérielle des réserves du clergé. La désertion des c/eorgrifs ne fit, pour le moment, c|ue purifier le parti réformiste ou libéral de quekjues hommes ambitieux et mécontents. Mais nous le verrons bientôt exercer une grande influence, surtout lorsqu'il aura i>our chef le trop célèbre Greorge Brown.
Comme on le voit, les membres de l'opposition formaient trois partis qui n'avaient ni les mêmes vues ni les mêmes principes ; les uns voulaient l'annexion aux Etats-Unis ou l'indépendance, les autres désiraient l'oligarchie et le pouvoir pour eux, tout en continuant à vivre à l'ombre du drapeau britannique. Ils n'avaient réuni leurs forces que pour renverser le ministère ou lui mettre des entraves. Us avouaient eux-mêmes que nuls autres que les ministres libéraux ne pouvaient tenir les rênes du pouvoir.
(j) MM. Malcolm Camerc .11, y. -II. Boultoii, Ilopkins, Peiry et W.-II. Boulton.
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Plusieurs autres tentatives furent faites par Foppositioii, mais sans succès, pour changer la constitution. M- .1.-11. Eoulton, de Norfolk, essaya une deuxième fois de rendre le conseil législatif électif ; il voulut fixer, par un projet de loi, le lieu et le temps de la réunion du parlement ; eniin, il proposa une autr(^ mesure pour prohiber toute dépense qui ne serait pas autorisée par une loi. Vingt députés votèrent en faveur de cette dernière, et trente-six contre, M. Boulton était un jurisconsulte, qui avait été procureurgénéral dans le Haut-Canada, et juge en chef à Terre-Neuve ; il avait la manie de s'ingérer dans tout, de parler sur tous les sujets, et de professer des doctrines plus ou moins absurdes.
Son neveu, M. W.-H. Boulton, proposa de changer entièrement la constitution, et de lui en substituer une autre aussi ridicule cju'impossible. Il voulait nommer le gouverneur à vie ou le faire élire par le peuple, convocpier les deux chambres ou seulement le conseil législatif, donner au Haut -Canada une représentation plus forte, etc. Les annexionnistes seuls votèrent en faveur de cette constitution informe ; et la chambre, au lieu de l'adopter, vota une adresse à la reine pour la remercier des bienfaits qu'elle avait accordés au Canada, en donnant la constitution de 1840.
M. de Blaquière entreprit de réformer le conseil législatif II voulut faire déclarer que le conseil tel cpi'il était alors constitué, ne posséderait pas la confian(;e publique tant cju'il serait sous le contrôle de l'exécutif; il demanda en même temps de prier la reine de limiter le nombre des conseillers, et de statuer que le prési-
dent ne fit plus à l'avenir partie du cabinet. Trois membres seulement, MM. Ferrier, de Boucberville et Grordon adoptèrent les vues de M. Blaquière.
Les conservateurs tentèrent de raviver la question si orageuse de l'indemnité, et d'exciter de nouveau les passions populaires. Sir Allan Mc- Nab présenta un projet de loi tendant à exclure de toute indemnité les Canadiens qui avaient trempé dans l'insurrection. Les députés ne daignèrent pas discuter son projet, qu'on trouva ridicule ; il réunit cependant dix-neuf voix au nombre desquelles était celle de M. Papineau, Une majorité des députés Haut-Canadiens ratifia de nouveau l'acte d'indemnité de 1849. Peu après, M. Robinson revint à la charge avec une proposition à peu près semblable ; il n'eût pas plus de succès. Sir Allan McNab et les autres chefs conservateurs se montrèrent dans la suits beaucoup pkis modérés. Ils s'aperçurent que le système de A'iolence employé en 1349 et en 1850 ne pouvait que leur être nuisible.
Conformément au discours du trône, M. La Fontaine introduisit son projet de loi de la session précédente, par lequel il voulait élever le chiffre de la représentation à cent cinquante députés, et la répartir d'une manière plus équitable. Il ne réussit pas encore à réunir les deux tiers des membres {5G) ; cinquante et un seulement votèrent en faveur du projet. M. Papineau s'y opposa encore ; il voulait comme la plupart des adversaires de la mesure, que la représentation fut conforme au chiffre de la population Le projet aurait été adopté sans l'absence de plusieurs députés, qui donnèrent pour excuse la maladie ou les affaires privées.
La législature lit pendant cette session les démarches XJréliminaires qui devaient assurer la sécularisation des réserves du clergé.
Par l'acte constitutionnel de 1791, l'Angleterre avait mis de côté ou réservé le septième des terres de la couronne alors incultes et non concédées dans les deux provinces, pour le soutien d'un clergé protestant ; elle avait en même temps donné aux législatures le droit de changer les dispositions de l'acte qui constituait cette dotation. Le môme acte accordait aux gouverneurs le droit d'établir des cures ou rectories dans les paroisses et cantons, et de les doter au moyen des terres réservées. Ce dernier pouvoir ne fut exercé qu'en 183G, par Sir John Colborne, de triste mémoire, qui établit cinquante-sept cures en faveur de l'église anglicane.
La métropole avait eu en cela l'intention de favoriser spécialement l'église d'Angleterre. C'était une grande faute que d'accorder à une secte privilégiée une aide pécuniaire au détriment des autres, dans un pays peuplé d'habitants professant une religion différente.
Le clergé anglican avait d'abord joui seul du revenu des terres réservées. De bonne heure, l'évêque Mountain s'était occui^é de ces terres, qui furent d'abord considérées comme presque sans valeur. Dans l'hiver de 1818-19, il avait réussi ;\ les placer sous la direction de son clergé. L'église d'Ecosse fut la première à réclamer sa part dans les revenus des réserves, et l'Angleterre reconnut la justice de ses réclamations. Les autres sectes, devenues plus nombreuses par l'immigration voulurent aussi puiser à cette source de richesses ; elles prétendirent, avec
raison, que les églises d'Angleterre et d'Ecosse ne devaient pas profiter exclusivement des fonds qni leur ax:)partenaient également. En efiet, les juges de* la métropole déclarèrent, en 1840, que les mots clergé protesUud, désignés dans l'acte de 1791, comprenaient les sectes protestantes de toutes les nuances.
La question des réserves ne fut pas directement un sujet de griefs dans le Bas-Canada. Les catholiques ne désiraient pas participer aux revenus des terres réservées : ils avaient par eux-mêmes le moyen de soutenir leur clergé. " On a dit avec raison, remarque M. Chauveau en 1852, que le Bas-Canada était demeuré parfaitement étranger à tout esprit de querelles religieuses. Pendant nos luttes politiques, déjà compliquées par Télément national, nous avons toujours écarté avec soin l'élément religieux, c|ui aurait rendu désespérée une situation déjà bien difficile. Je ne veux pas de meilleure preuve de la tolérance religieuse, qui a toujours régné dans le Bas-Canada, que le silence que les catholiques y ont toujours gardé sur cette question des réserves, qui a si longtemps et si violemment agité le Haut-Canada. Tandis que chaque petite secte dans le Haut-Canada a réclamé, avec beaucoup de bruit, ces droits aux réserves, l'église catholique du Bas-Canada, qui aurait eu d'après une distribution semljlable à celle qui se fait dans le Haut-Canada les quatre cinquièmes de ces terres, a laissé tranquillement un clergé \)T0testant jouir d'une si large part de notre patrimoine. ""
Au contraire, dans le Haut-Canada, cette grande question créa des discordes et des
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jalousies entre les diverses sectes religieuses. Les réformistes ou libéraux, qui étaient pour la plupart métliodistes,baptistes,i)resbytériens, etc., demandaient la sécularisation des réserves et l'abolition des recfories, et proposèrent d'en appliquer les revenus aux progrès de l'éducation et au profit des municipalités. L'assemblée législative adopta à plusieurs reprises une mesure dans ce sens ; mais la chambre haute, composée en partie d'anglicans, la repoussa toujours. Ce ne fut qu'en 1839 que fut j^assé, à une faible majorité des deux chambres, un projet de loi qui décidait la question d'une manière satisfaisante ; mais il ne reçut pas la sanction royale. Au contraire, le parlement impérial se chargea de jiasser un acte qui disposait du revenu des réserves d'une manière tout à fait contraire aux vœux si souvent exprimés par la majorité des Hauts-Canadiens ; cette mesure ne fit qu'augmenter le mécontentement public. En effet, les églises d'Angleterre et d'Ecosse se trouvaient à avoir la plus grande partie des revenus, bien que le nombre de leurs adeptes fût de beaucoup inférieur à celui des autres.
Depuis l'Union, la question des réserves occux^a encore constamment l'opinion publique, et devint, à plusieurs rej)rises, le sujet de discussions animées dans les chambres. Les uns considéraient les réserves comme une dotation, un octroi irrévocable, une propriété inviolable ; les autres n'y voyaient qu'une cession de fonds par l'état, et révocable à volonté par le gouvernement. Vouloir maintenir les réserves et les dotations faites d'une manière si inégale, c'était conserver au sein de la société un brandon de discorde civile et reli-
gieiise. Les hommes politiques voulurent enfiu remédier d'iiiie manière efficace à cet état de choses, qui maintenait l'esprit d'exclusion d'une part, et de domination de l'autre ; mais le cabinet refusa d'en faire une question ministérielle, parce cjue M. LaFontaine ditlerait de ses collègues sur l'emploi à faire des revenus.
M. Price, commissaires des terres de la couronne, entreprit de régler cette cjuestion si épineuse ; et dans ce but, il proposa une série de résolutions qui furent ensuite rédigées sous forme d'adresse à la reine. Par ces résolutions, cjui contenaient l'historique des réserves du clergé, les membres demandaient au parlement impérial d'autoriser la législature canadienne à disposer des revenus des terres réservées au clergé suivant qu'elle le jugerait convenable ; aucune secte ne devait être considérée comme ayant des droits acc[uis à ces biens, mais les émoluments assignés jusqu'alors aux titulaires devraient être conservés durant leur vie.
Dans un discours remarquable, M. Price ht l'historique de cette grave question Nous donnons le passage suivant, qui complète ce que nous avons à dire sur ce sujet. L'a<te constitutionel met en réserve i^our le clergé, un septième des terres du Canada Je vais maintenant établir l'énorme étendue de cette réserve. Le nombre d'acres ainsi réservés est de 2,395,687, dont il a été vendu en vertu des actes 7 et 8 Geo. 4. 503,913 acres, et en vertu du statut 3 et 4 Vie. 568,540 acres, faisant en tout, 1,072,453 acres vendus. Il reste à disposer 1,323,234 acres. Le produit de la vente s'est monté à i:720,756, dont .£373,899.4.4. ont été payés, laissant à j^ayer une
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balance de =£346,856.-15.-8. Avec l'intérêt sur la somme payée, on aurait déjà un million de louis provenant des, terres vendues, et lorsqu'on aurait disposé de toutes ces ten-es, le produit en excédera deux millions de louis.
" Si l'on considère la population du Canada partagée en sectes, on verra qu'un bien petit nombre a profité de ces réserves. Sur une population de 723,000 âmes, l'église d'Angleterre, compte pour 171,000, celle d'Ecosse, pour 68,000, faisant un total de 240,000, et ces deux églises se sont fait la part du lion, en ne laissant comparativement rien au reste de la population formant 483,000 âmes.
" Dans ce dernier chiffre, se trouve l'église catliolicjue romaine comptant 123,707 âmes, et recevant pour sa part o€700 par année ; l'église Wesleyenne, de 90,363 âmes, recevant une misérable pitance. Il reste encore 269,000 âmes, qui ne retirent rien de ces réserves dont elles sont entièrement exclues.
" On a prétendu que le Bas-Canada n'était pas intéressé dans cette question ; mais on se trompe. Le nombre d'acres réservés pour le clergé dans le Bas-Canada, s'élève à 934,050 acres, dont 362,- 699 ont été vendus et ont produit i:74,226. 2. 11, dont c£16,703. 18. 5, sont encore dus. Le Bas- Canada a donc intérêt à ce que cette question soit réglée d'une manière équitable.
"Lord Sydenham s'est prononcé contre les réserves qu'il a qualifiées de source de la rél)ellion. (1) "
(i) Tiré du Canadien. Il se trouve dans ces statistiques quelques errreurs typographiques qui sont peu importantes en elles-mêmes.
L'intention de la majorité des membres était de convertir ces biens à l'éducation de toutes les sectes. Quelques libéraux avancés, M. Malcolm Cameron entre autres, auraient même voulu enlever aux églises et aux titulaires les revenus qu'ils recevaient, sans leur donner aucune compensation ; mais ils ne réussirent pas dans leurs vues injustes. D'un autre côté, les conservateurs proposèrent, sur motion de MM. Caley et .Tohn- A. McDonald, de conserver les appropriations qui existaient alors, et de repartir les fonds en caisse et les revenus futurs entre l'église d'Ecosse, les méthodistes et les différentes sectes, les catholiques compris, qui n'avaient pas participé jusqu'alors à cette sourcede richesse, ^eize députés seulement donnèrent leurs concours à cette motion.
La plupart des membres d'origine française, MM. LaFontaine, Cauchon, Chauveau, LaTerrière, etc., votèrent contre la résolution qui déclarait qu'aucune dénomination religieuse ne devait être considérée comme ayant des droits acquis aux revenus des réserves. M. La Fontaine était d'opinion que ces terres appartenaient également à toutes les sectes protestantes pour des fuis religieuses. Il maintenait fermement que les dotations, créées par l'acte de 1791, devaient être sacrées, et qu'on pouvait régler la question de manière à ce que toutes les sectes religieuses eussent leirr juste part. Le discours qu'il prononça fit une impression profonde, et fut considéré par la plus grande partie de la presse comme le discours le plus logique et le plus convainquant qui fût prononcé sur le sujet.
Les adversaires de la sécularisation des réserves
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esKayèroiii à gagiior les déimtés catholiques en fareur de leur cause, lis employèrent même les menaces, et dirent que si l'on prenait les i-éserves du clergé pour les employer à des usages séculiers, on pourrait également s'emparer des biens d'église possédés ])ar les catholiques du Bas- Canada. Ils prétendaient c[ue les dotations faites à ces derniers n'étaient pas assises sur de meilleures bnses c[ue les réserves du clergé protestant. On leur répondit, avec raison, cju'il y avait une différence énorme entre les propriétés des catholiques et les réserves du clergé protestant. Les premières avaient été données par des particuliers, et payées par les catholicjues pour l'usage des pauvres et pour l'instruction religieuse, et elles avaient été en outre assurées par la foi des traités ; les réserves, au contraire, étaient un octroi venant de l'état, révocable d'après les termes de la loi, sous le contrôle du parlement.
L'adresse, proposée par M. Priée, fut à la fin adoptée sur une division de 4(5 contre 23. Dixhuit députés du Haut-Canada l'approuvèrent de leur vote, et dix-sept se prononcèrent contre. Mais ])armi ces derniers, plusieurs approuvèrent le principe de la sécularisation des réserves, tout en dilférant d'opinion sur certains détails ; les députés du Bas-Canada on sanctionnèrent le principe, parce qu'ils voyaient que la majorité du Haut-Canada demandait depuis longtemps (tette réforme ; ils désiraient en outre faire cessi'r l'agitation créée à ce sujet dans cette province.
Le ministère de lord John llussel se montra disposé à agréer la demande des représentants du Canada, et reconnut qu'il n'appartenait c[u'à la législature provinciale de régler ses affaires locales. Mais le ministère Derby, qui lui succéda
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en 1852, refusa de présenter an parlement impérial une mesure qui permettrait au Canada de régler la question d'après les termes de Tadresse. Il douta que Ton pût détourner de sa destination les seuls fonds aj^pliqués au soutien du culte divin ; et comme une élection générale eut lieu au Canada, en 1851, il déclara qu il ne connaissait pas les vues de la nouvelle représentation. Ce ne fut qu'en 1854, comme nous le verrons plus loin que la sécularisation des réserves fut consommée.
L'assemblée législative, à la demande de M. LaFontaine, s'occupa sérieusement de la tenure seigneuriale ; mais elle ne vint encore à aucune décision sur ce sujet. Nous donnerons plus loin l'opinion des membres sur cette question si importante.
Parmi les sommes affectées aux améliorations publiques, se trouvent i;90,017 pour le canal AYelland, et c£58,712 pour les canaux Beauharnois, Lachine et Chambly. Une somme de £15,- 000 fut destinée à la construction d'une école normale dans le Haut-Canada, et une égale somme à l'achèvement de l'asile des aliénés à Toronto. Grâce à la sollicitude de M. LaTerrière, la législature vota =£2,000 pour favoriser l'établissement d'une école de marine à Québec, Cette école ouvrit ses cours en 1853, sous la direction de M. Kingston ; mais faute d'encouragement, elle tomba avant d'avoir accompli les résultats qu'on en attendait (1).
(i) Un.- nouvelle école de Navigation vient d'être établie à Québec (1S71), pir M. Mitchell, ministre de la marine. Déjà plusieurs Canadiens ont obtenu des brevets de capitaine de navires. On a vu avec plaisir la fondation de cette école, qui e^t deitinée à faire un çiand bien.
La législature autorisa par une loi, le gouverneur en conseil à déclarer le libre échange d'un certain nombre do produits, entre le Canada et les provinces maritimes. Le commerce, qui avait été jusqu'alors presque nul avec ces provinces, reçut une heureuse impulsion ; il ne devait pas toutefois prendre des proportions considérables avant l'avènement de la confédération et Tétal)lissement de communications faciles.
Un projet de loi, qui reçut l'approbation générale des chambres, fut celui qui assignait des salaires fixes à certains officiers de la justice, dans le Bas-Canada, tels qu'aux shérifs, aux protonotaires et aux grefilers des diverses cours.
Plusieurs lois importantes pour le ILaut-Canada fureni ]n"ésentées par le ministère, et adoptées pendant la session ; l'une concernait les cours de division, la seconde établissait un système de cotisation plus équitable, la troisième enfin amendait et refondait les actes relatifs aux jurés.
Cette pr.ovince fut dotée d'une nouvelle loi des écoles. Une des principales clauses de cet acte permettait aux catholiques et aux protestants d'avoir des écoles séparées, et de participer aux fonds destinés à l 'enseignement. Les catholiques obtinrent cette concession grâce au concours des libéraux du Bas-Canada ; la plupart des membres Haut-Canadiens s'y opposèrent. Us ne revendiquaient cependant que les mêmes droits accordés aux protestants dans le Bas- Canada ; ils désiraient comme eux avoir la libertéde procurer à leurs enfants une instruction conforme aux principes de leurs croyances religieuses. Mais dans le Haut-Canada, les protestants se montrèrent à ce sujet des plus fanatiques ;
ils miriMit obstacle au progrès et au fonctionneiTient des écoles catholiques. Le surintendant de l'éducation, le Dr. Eyerson, se montra lui-même i'avorable aux écoles mixtes, se soumettant en cela à l'opposition soulevée contre les écoles séparées. Les catholiques demandèrent des amendements à la loi, et les obtinrent en 18ôô et en
La principale mesure c[uo présenta le ministère pendant cette session, fut celle qui poiirvoyait à l'organisation et à l'administration des postes. Nous avons déjà mentionné cjue la métropole avait, en 1847, signifié aux colonies de l'Amérique du Nord son intention de leur abandonner la direction du département des postes, aussitôt qu'elles seraient tom])ées d'accord sur un système postal uniforme. Les colonies remplirent cette condition, et fixèrent le taux des lettres à six sous par demi-once. Le gouvernement impérial approuva ce règlement, et passa un acte (12 et 13 V. ch. G6), qui autorisait les législature^ coloniales à faire des lois pour l'établissement des postes intérieures.
Le projet ministériel, qui fut très-bien accueilli par la législature, pourvoyait à la nomination d'un maitre-général des postes, et diminuait de beaucoup le taux des lettres. Le revenu des postes devait être réuni au revenu provincial, et les dépenses de l'administration être défrayées avec les fonds publics ; le projet permettait encore l'émission de timbres pour le paiement anticipé des frais de port. Ce fut le 5 avril 1851, que les nouveaux règlements devinrent en force. Jusqu'à cette époque, un député maître-général des postes avait été chargé de toute l'adminis-
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tration de ce bureau. M. Stayner, qui avait rempli cet emploi avec zèle, pendant vingt-cinq ans, remit les attaires du bureau à M. James Morris, qui fut le premier maître-général des postes, avec siège dans le cainnet.
Les bienfaits de la réforme postale se firent sentir aussitôt. Ce département fut mieux administré ; le nombre de bureaux, qui n'était que de 600 en 1851, augmenta d'année en année, et se trouva porté à 2333 en juin 180 Y (O- Tous les citoyens, pauvres comme riches, gagnèrent à ce système ; le commerce surtout prolita grandement de cette amélioration. L'acte des postes, qui reçut dans la suite plusieurs modifications, resta en force iuscju'en 1867. La constitution fédérale ayant transmis au gouvernement général la direction des postes, la législature fédérale passa, à la session de 186*7, une nouvelle loi uniforme pour toutes les provinces, et baissa le taux des lettres de cinq centins à trois centins.
Tels sont les fruits de la session de 1850, qui fut close le 10 août. L'administration LaFontaine- Baldwin était plus populaire que jamais. Elle avait pu faire passer les principales mesures de son programme, grâce à l'appui que lui avaient donné les deux tiers de la représentation nationale. Le peuple pouvait à bon droit continuer sa confiance aux chefs qui avaient dtjà amené de grandes réformes, rétabli le crédit de la pro-
(l) En 1852, k- iL-voau ))o>lal tlail de $230,629, b dcpcnse $276, 191, le nombre do lettres 3,700,000, la longueur des routes postales S61S milles. Le rapport du maître-général des postes de 1867 nous donne les chifiVes suivants : revenu $914,783 dépense $924,319, nombre de lettres 14,200,000, longueur des routes postales 18,100 milles.
vince, et favorisé les grandes entreprises publiques.
A la lin (le l'année 1850, le Canada se trouvait dans une excellente position : le commerce devenait de plus en i)lus florissant ; près de cent navires étrangers, profitant des avantages accordés par les nouvelles lois de la navigation, avaient visité les ports canadiens. Les canaux de la province venaient d'être acheA'és et livrés à la circulation commerciale ; plusieurs chemins de fer étaient en A'oie de construction ; en outre, une abondante récolte avait amené, en 1850, la prospérité dans les campagnes. Dans le même temps la province jouissait à l'intérieur de la plus grande tranquillité ; aucune excitation, aucune question politique ne vint nuire au fonctionnement de la constitution, contraste frappant avec l'année précédente. L'idée annexionniste avait été abandonnée par ceux mêmes qui lui a raient donné le jour. Toute l'attention et toute l'énergie étaient fixées aux entreprises commerciales, à la construction des chemins de fer, à la colonisation, etc.
La première exposition provinciale, qui eut lieu la même année, à Montréal, fit connaître les richesses naturelles du pays, l'énergie et l'industrie des Canadiens. Elle s'ouvrit le 17 octobre, dans les salles du marché Eonsecours, au milieu d'un concours immense de Canadiens et d'étrangers, venus en foule pour examiner les objets d'art et d'industrie indigènes. Bien que cette exposition eût été préparée à la hâte, elle fit honneur à la province, et mérita les éloges des étrangers.
Les commissaires de l'exposition résolurent
d'envoyer à l'exposition universelle tenue à Londres, en 1851, une partie des produits du Canada exhibés à Montréal. L'Angleterre donna, la première, l'exemple de ces exx30sitions grandioses, exemple qui fut suivi par la France en 1855. Le Canada eut sa bonne part des honneurs industriels, dans cette grande concurrence de tous les peuples. Soixante-sept médailles et mentions honorables lui furent décernées. Il surpassa plusieurs pays plus anciens et plus populeux, et obtint la palme pour les produits agricoles. La collection d'échantillons minéralogiques, si habilement préparée par M. Logan, passa pour la ï)lus complète et la plus intéressante ; plusieurs autres articles eurent aussi des premiers prix (^). " De toutes les colonies anglaises, dit M. Dufresnay, inspecteur-général des mines à l'exposition, le Canada est celle dont l'exposition est la plus intéressante et la jïIus complète ; on peut même dire qu'elle est supérieure à l'exposition minérale de toutes les contrées. " Le Canada conserva cette belle position à l'exhibition de New- York, tenue en 1853, et à celle de Paris, dont nous parlerons plus loin.
Ce fut pendant l'année 1851, que fut décidée la question dos frontières du Canada et du Nouveau-Brunswick. Depuis plusieurs années, cette dernière province contestait au Canada la possession d'un territoire de 3,000,000 d'acres en superficie. Les arbitres, nommés par les provinces
(l) l'armi ceux (jui obtinrent des piix et des niL-dailles se trouvaient M. C.-IJ. l'êtu pour du cuir de marsoin, MM. G. Perry & frèie pour une pompe à incendie, MM. W. Gornble et J. Paterson ]jour des couvertures, M. P. Rodier pour une locomotive et M. Laurent pour du hic.
et par l'Ang'leterre, donnèrent î2;nin do cause an Nouveau-Brunswiek.
Nous devons mentionner ici les épreuves que f^ubit lu ville de Montréal en 1852. Deux iueendies dévastèrent ses quartiers les plus riches, celui de C4riffîntown, au mois de juin, et le f;!Ubourg- Saint-Lanrent, au mois de juillet. Plusieurs centaines de propiiétés devinrent la proie des flammes, entre autres la eathédrale, le palais de l'évêque, l'église épiscox)alienno et l'établissement Molson.
Nous remarquons plusieurs événements religieux survenus à cette époque. L'église catholique du Canada perdit, le 3 octobre 1850, son chef vénérable, Mgr Joseph Hig'naï, qui occupait, depuis 1833, le siégre épiscopal de Québec. Ce pasteur, dont la vie fut pleine d'édification, se fit surtout remarquer par sa doueeur, par sa grand»^ charité, et pai l'intérêt qu'il porta constam.ment à la cause de l'éducation. Il était archevêque depuis 1844. Mgr P.- F'. Turgeon succéda à Mgr Signai comme archevêque de Québec ; et MgT ('.-F. Baillargeon, ci-devant euré de Québec, fut iiommé S071 coadjuteur, sous le titre iVénéf/iœ (le Tloa.
Un des actes importants du nouvel archevêque fut de convoquer le premier concile provincial, cjui fut ouvert, au milieu d'une grande pompe, le 15 août 1851. Tous les évêques du Canada, auxquels se joigràrent ceux de Terreneuve et de l'île du Prince Edouard, se réunirent sous sa présidence, ponr conférer des graves intérêts de la religion «atholique. Ils décidèrent plusieurs cjuestions religieuses importantes, entre autres, la création de deux nouveaux dio-
cèses, érigés en 1852 ; celui des Trois-Rivières, qui eut Mgr Thomas Cooke pour premier évêque titulaire, et celui de Saint-Hyacinthe, dont le siège fut occupé par Mgr J.-C Prince. Les évêques recommandèrent encore l'érection d'une université catholique. Un deuxième concile fut convoq^ué, en 1854, par le même archevêque.
Le diocèse de Bytown avait déjà été érigé en 184*7, et Mgr Guignes en fut le ï)remier évêque ; il occupe encore aujourd'hui ce siège épiscopal. En 1850, Mgr de Charbonnel, prédicateur distingué, devint évêque de Toronto, et conserva ce siège jusqu'à son départ du Canada en 1859. Deux nouveaux diocèses catholiques furent érigés en 185(3, celui de Hamilton, dont le siège fut occupé par Mgr John Farrell, et celui de Sandwich, qui eut Mgr Pinsonnault pour premier évêque titulaire.
En 1850, fut érigé dans le Bas-Canada un deuxième évêché anglican, celui de Montréal. Le Ivév. Dr Fulfold, de Londres, fut nommé à ce nouvel évêché. L'évêque Mountain, qui avait administré tout le Bas-Canada, prit alors le titre d'évêc[iie de Québec, que portaient son père, le premier évêque anglican du Canada, et son successeur immédiat, l'évêque Stuart. Le seul évêché protestant du Haut-Canada, celui de Toronto, avait ï)our chef, depuis de nombreuses années, le célèbre Dr Strachan.
On peut dire que c'est de 1850, que date l'achèvement des canaux canadiens, qui avaient été ouverts au commerce l'année précédente. L'inauguration oflicielle du Canal Welland se fit, le 7 juin 1850, en présence de Lord Elgin et des membres de la législature. Nous avons cru
qu'il était important de donner de grands détails sur ces immenses travanx. qui sont en si grande renommée. Sur tout le parcours du Saint- Laurent, les canaux forment une longueur totale de 70 milles ; le reste de la navigation s'effectue à travers les lacs, et suit le cours du fleuve. Ces canaux ont une ascension totale de 564 pieds, depuis le lac Erié jusqu'à l'océan : ce sont ceux que l'on appelle communément /e.s canaux du Saint-Laurent, (Lachine, Beauharnois, Cornw^all et Williamsburg), lesquels rendent le fleuve navigable de Montréal à Kingston, et le canal Welland, entre le lac Ontario et le lac Erié.
Les obstacles créés à la navigation par la nature commencent près de Montréal, par le saut Saint-Louis ; ce rapide est évité par le canal Lachine, dont la longueur est de 8| milles. Ce canal commencé en 1821, fut terminé quatre ans plus tard. Il fut élargi sous l'Union, et complété en 1849. Ensuite vient le canal de Beauharnois, qui rachette les rapides des Cascades des Cèdres et du Coteau, et relie la navigation entre les lacs Saint-François et Saiiit-Louis. Ce canal a une longueur de 11 1 milles ; commencé en 1842, il fut achevé trois ans plus tard.
Après le canal Beauharnois, vient celui de Cornwall, qui rachette les rapides du Long Sault, à l'extrémité du lac Saint-François. Il fut commencé, en 1834, par le Haut-Canada, qui consacra à sa construction $1,760,000. La législature du Canada-Uni alloua une somme additionnelle de .$300,000 pour le compléter. Ce canal, dont la longueur est de IH milles, fut ouvert à la navigation en 1842-43."
Les derniers ouvraores des canaux du S'dnt-
Laurent, sont ceux de Williamsburg, construits pour éviter les rapides appelés Pointe Ferrnr, Rapide Plat, Pointe des Irorjuois et tes Galops. Commencés en 1843, ces canaux furent complétés en 1847 ; leur longueur est de 12| milles.
Le canal Welland parcourt une longueur de 27 milles, et relie le lac Ontario au lac Erié, en tournant la célèbre chute de Niagara. Les premières démarches sérieuses c|ui ont été faites pour sa construction, datent de 1823. Une compagnie incorj)orée commença les travaux l'année suivante. Le premier projet ayant été abandonné, la même compagnie reprit ses travaux en 1825, avec un capital de §800,000. Elle reçut cjuelques secours des législatures des deux Canadas et du parlement impérial, et x^oussa les travaux si vite, que les premiers vaisseaux purent le parcourir dès 1820. Cet ouvrage, fait sur un plan peu dispendieux, fut dû à l'énergie de quelcjucs citoyens influents du Haut-Canada, de M. A¥.-H. Merritt surtout, cjui a tant travaillé à la prospérité commerciale de cette province. En 1839-40, la législature du Haut-Canada acheta cette grande entreprise, qu'elle considérait comme nationale, et destina de nouvelles sommes à son agrandissement. Les travaux furent continués sous l'Union. Dès 1841, $1,800,- 000 furent allouées à ce canal, et d'autres sommes considérables furent votées les années suivantes. Il ne fut parfaitement terminé qu'en 1850. Le canal Welland a coûté |6,2(39,000, dont $1,693,- 000 avant l'Union, et $4,576,000 depuis 1841.
Il est bon de remarc[uer ici, c[ue les Américains ont construit un court canal à l'entrée du lac Supérieure, afin d'éviter le saut Sainte-Marie.
Ait. nombre des grand travaux destinés à améliorer la navigation fluviale, se trouvent ceux qui ont été exécutés dans le lac Saini -Pierre. La profondeur naturelle du chenal n'étant que de onze pieds, les vaisseaux de plus de 500 tonneaux ne pouvaient y passer et atteindre Montréal. Le gouvernement canadien résolut de lui donner un chenal de seize pieds ; après avoir dépensé $300,000, sans avoir amélioré la navigation du lac, elle suspendit ses travaux, en 1847. Quatre ans plus tard, la commission du havre de Montréal reprit le creusement du lac, et réussit à donner au chenal une profondeur de vingt pieds, au prix de $882,198. Plus tard, la législature, considérant que ce travail était une entreprise publique, remboursa ce montant à la commission du havre. Cette entreprise, qui fut due surtout à l'énergie de MM. Young et Cartier, contribua puissamment au progrès de la ville de Montréal.
Jusqu'à ces dernières années, la profondeur du chenal fut regardé comme suffisante. Mais en 1871, des steamers d'un tonnage de 3,000 tonneaux et plus, ayant visité le Saint-Laurent, furent contraint de laisser leur fret à Québec. Les citoyens de Montréal se sont aussitôt mis à agiter la question de donner au lac Saint-Pierre un chenal de vingt-quatre pieds. Grrâce à leur esprit d'entreprise il est tout probable qu'ils réussiront. La législature fédérale vient de voter (1872), dans ce but, un octroi de $200,000, à la condition que la commission du havre de Montréal dépense une égale somme ; une autre somme de $350,000 à été allouée pour l'érection de bassins et de quais dans le port de cette ville.
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Afin de rendre la navigation du Saint-Laurent plus sûre, le gouvernement canadien a fait vonstruire, de distance en distance, une suite de phares, destinés à guider les marins dans les endroits périlleux. Il a aussi fait construire dans le bas du lleuve plusieurs quais, dont quelquesuns sont d'une grande utilité à la navigation.
Comme on le voit, la province a lait d'immenses sacrifices (!|16,000,000 environ) pour améliorer la navigation du Saint-Laurent ( M ; mais ce n'est pas en pure perte. Si elle n'a pas encore retiré des profits considérables de ces gigantesques travaux, elle a obtenu du moins le but principal, celui de développer ses ressources, et de faire connaître les avantages de la navigation du Saint-Laurent. " Un autre résultat de cette amélioration, remarque M. Galt, dans une brochure commerciale, a été de réduire le prix de transport des marchandises anglaises, en faveur du consommateur canadien à un minimum. et en même temps d'augmenter considérablement le prix des céréales et du bois, au moyen desquels il effectue ses paiements. Ce résultat a été tel, cju'il y a vingt ans, le prix de transport des marchandises anglaises était à peu près .de 100 pour 100 de leur valeur, et qu'il est actuellement (1862) réduit à 15 ou 20 pour cent. Le; Canada a ouvert le Saint- Laurent à la circulation des marchandises, sans imposer de charges, depuis l'Atlanticjue jusqu'à l'extrême Ouest. Le
(0 Le canal Lachiiie a coûte $2,400,000 ; celui de 1'eaiiharnoi'<, $1,611,000 ; celui de Coi-nwall, $2,060,000 ; ceux de Williamsburg, $1,325,000 ; celui de Welland, $6,269,000. Le creusement (lu Lac Saint-Pierre, l'érection des phares, quais, etc., ont encore coûté environ $3,000,000.
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commerce des Etats-Unis passe par le Canada sans subir de droits. Cet état de choses est clairement avantageux à l'Angleterre, car, sans la moindre charge, les négociants anglais peuvent envoyer leurs marchandises à Chicago à aussi bon marché qu'à New- York."
Il n'y a que deux voies naturelles pour le transport des produits de l'Oaest, si l'on excepte celle du Mississipi, qui a de trop grands obstacles à surmonter pour lutter avec les autres : ce sont celles du Saint-Laurent et de New- York par le canal Erié. La supériorité de la première est reconnue depuis longtemps ; les Américains l'admettent eux-mêmes. Elle est le débouché naturel des produits des Etats de l'Ohio, du Michigan, de riUinois, du AVisconsin, du Missouri et des autres Etats de l'Ouest, dont la population atteint actuellement près de 10,000,000 d'âmes. Elle ofïre des avantages réels et des sûretés plus grandes que la voie de New- York ; elle est plus rapide et plus économique, et met Québec beaucoup plus x^rès de Liverpooll et de Londres que ne l'est New- York lui-même.
Le gouvernement canadien a donc compris les véritables intérêts de la province, en faisant du Saint-Laurent la plus belle ligne de navigation intérieure du monde entier. G-râce aux améliorations qu'il a fait faire, des vaisseaux de 400 tonneaux peuvent parcourir le fleuve d'une extrémité à l'autre (i). Cependant, tout en admettant que ces travaux sont une œuvre nationale, il faut reconnaître qu'ils ont été exé(;u-
(i) Un premier bâtiment fut exi)é<lié de Chicago à Liverpool en 1847, avec un chargement de 20,000 minots de grains.
tés en grande partie dans le Haut-Canada, et qu'ils ont particulièrement profité à la population de cette proX'ince, et au développement de ses ressources. De plus, on doit constater que le Bas-Canada n'avait pas besoin de canaux, pour assurer ses communications avec les principaux ports de l'Atlantique.
Jusqu'ici le commerce des grains de l'Ouest, par le Saint-Laurent, n'a pas été ce qu'il aurait dû être ; il est encore dans l'enfance. Il a cependant plus que doublé pendant les dernières années, tandis qu'il a diminué sur le canal Erié. " Si cet état de choses continue ainsi, remarquait dernièrement le Globe de Boston, les résultats seront avant longtemps d'sastreux pour les intérêts commerciaux, de l'I nion Américaine." Les Américains s'alarmeront encore davantage, lorsque les travaux, projetés pour l'élargissement des canaux canadiens et pour la construction de nouvelles voies ferrées, auront été exécutés.
Les Canadiens qui s'intéressent à la prospérité commerciale de la province, demandent depuis quelques années, que l'on fasse de nouveaux sacrifices, afin de permettre à des navires, d'un tonnage de neuf cents à mille tonneaux de se rendre à Chicago, et de transporter à plus bas prix, les produits en Angleterre et ailleurs sans transbordement. Le gouvernement fédéral a compris de quelle importance il était d'améliorer la navigation, et, à la session qui vient de finir, celle de 18^2, il a proposé de voter plus de deux millions pour commencer l'élargissement du canal Welland et de ceux du Saint-Laurent. Cette idée politique a été accueillie favorablement, et la législature lui a donné sa sanction.
Plusieurs millions seront encore nécessaires à l'achèvement de ces travaux.
Espérons que sous peu d'années, le commerce de l'Ouest se doublera et même se triplera, et le Saint-Laurent deviendra ce cjue la nature l'a fait. C'est alors que l'on jugera de l'immense avantage que procurera à la Puissance l'entière possession de ce commerce considérable.
La province et le gouvernement impérial ont encore exécuté à grands frais d'autres travaux, qui ont complété la navigation du Richelieu et de l'Outaouais, affluents du Saint-Laurent.
Les canaux de Chambly et de Saint-Ours rendent la ri^'ière Richelieu navigable, et permettent aux vaisseaux de se rendre au lac Champlain et de communiquer, au moyen du canal américain de Whitehall, avec l'Hudson. Ces canaux ont coûté $756,000.
Le premier endroit où la navigation de l'Outaouais a été amélioré est à Sainte- Anne, à l'entrée du lac des Deux-Montagnes. Le gouvernement canadien y a construit une écluse, qui permet à un gros steamer de naviguer de Lachine à Carillon, au pied du Long-Sault, distance de 45 milles. Entre Carillon et Grrenville, se trouvent le Long-Sault et plusieurs autres rapides. Le gouvernement impérial y a construit les canaux de Carillon, de la chute à Blondeau et de Grrenville, qui ont environ huit milles de longueur, et ont coûté un peu plus d'un million de piastres. La rivière est ensuite navigable jusqu'à Outaouais. La législature fédérale vient de voter une somme de $460,000, destinée à l'amélioration des canaux Grrenville et Carillon. On a encore exécuté sur l'Outaouais et sur
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d'autres rivièi'os, do g-rands travaux tels que des digues, des g'iissoires, etc., pour favoriser la descente du bois de construction.
Le canal Rideau fait communiquer la ville d'Outaouais à celle de Kingston. La législature du Haut-Canada avait d'abord eu l'idée de construire ce canal, inais elle préféra ensuite améliorer la voie du Saint-Laurent, comme étant celle qui est la plus naturelle au commerce. Le gouvernement impérial, désirant avoir le contrôle de ce canal pour des fins militaires, se décida à le construire. Projeté après la guerre de 1812, il ne fut commencé qvJen 182(3. Six ans plus tard, il était fini. Ce magnifique ouvrage long de cent vingt-six milles, a coûté $4,500,000. Il est bon de remarc[uer que les canaux qui ont été exécutés par le gouvernement impérial, sont aujourd'hui la propriété de la province.
Le canal de la baie Burlington, dont ia longueur est d'un mille, j^ermet aux vaisseaux d'atteindre la ville de Hamilton. Il a coûté $482,000. Il y a encore le canal Desjardins pour lequel la province a dépensé $100,000.
On a encore projeté plusieurs autres grandes entreprises : un canal doit relier Outaouais au lac Huron ; un autre, celui de la Baie Verte, qui doit faire communiquer le Saint-Laurent avec la Baie de Fundy ; un troisième, celui de Caughnawaga, est destiné à unir le lac Champlain au Saint-Laurent. M. Young a beaucoup travaillé à la réalisatioii de ce dernier ; il n'a pu encore gagner à ses idées ses adversaires, qui sont d'avis que ce canal sera nuisible aux intérêts commerciaux de la Province de Québec, et surtout de Montréal.
Les seuls changements qui eurent lieu dans le ministère La Fontaine, furent la retraite de M. Memtt. Celui-ci remit, au mois de décembre, son portefeuille de premier commissaire des travaux publics, parce qu'il différait d'opinion avec ses collègues, sur la politique financière. M. Merritt avait de singulières idées sur les finances, qui furent considérées comme inacceptables, par les autres membres du cabinet. M. BouiTet, le deuxième commissaire des travaux publics, le remplaça comme chef de ce départetement, tout en conservant la présidence du conseil exécutif Nous avons déjà dit, que M. James Morris accepta la position de maîtregénéral des f)Ostes, avec^ siège dans le cabinet. M. Morris, membre du conseil législatif, était un citoyen influent et respecté du Haut-Canada. M. Killaly, ci-devant ministre, fut nommé, en 1851, assistant-commissaire des travaux publics, sans portefeuille.
Deux nouveaux députés firent leur apparition sur la scène politique : M. Letellier de St. Just, homme de talents remarqur; blés, élu par le comté de Kamouraska, et M. W.-L. Mackenzie le chef des révoltés du Haut-Canada, lors des troubles de 1837-38. Ce dernier alla renforcir le parti deargiit, que l'on verra prendre bientôt une plus grande influence. M. Mackenzie suppléait à la médiocrité de ses talents, par l'activité de son esprit et la violence de ses actes : il aimait à faire du bruit, et professait hautement des doctrines démocratiques. Son rôle d'adversaire au pu voir oligarchique avait autrefois porté ses fi'uits ; mais avec le gouvernement responsable, il faillait autre chose que de faire de l'opposition à outrance.
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La dernière session du troisième parlement fut ouverte à Toronto, le 20 mai 1851. Lord Elgin félicita les chambres de la prospérité générale qui régnait dans la province. Il suggéra entre autres choses de venir en aide à la construction des grandes voies ferrées, d'augmenter la représentation parlementaire, et d'eltëctuer des réductions dans les salaires de la liste civile.
L'adresse proposé par M. Dunbar Ross, fut adoptée [sans division, dans une seule séance. C'était une chose inouïe dans les annales parlementaires.
Un des sujets qui occupèrent le plus l'attention des représentants fut la tenure seigneuriale. Depuis plus d'un quart de siècle, la demande de son abolition avait été répétée d'année en année ; mais en 1848, et les années suivantes, cette question avait été agitée plus fortement ; le peuple s'était assemblé et avait adressé à la législature de nombreuses pétitions, par lesquelles il demandait l'abolition entière du système seigneurial. La tenure était regardée plus que jamais, comme nuisible aux progrès de l'agriculture et de l'industrie.
A la session de 1850, la chambre s'était occupée de cette question importante, et M. LaFontaine avait proposé et fait adopter des résolutions qui devaient amener la suppression entière de ce système, et sa transformation en une tenure libre, tout en déclarant que ce changement ne pouvait se faire qu'en indemnisant les propriétaires des seigneuries. Plusieurs discours remarquables avaient été prononcés sur le sujet.
M. LaFontaine admit que la tenure seigneuriale était un bon système pour l'établissement
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d'un nouveau pays ; mais il déclara qu'elle était nuisible aux classes qui avaient le plus besoin d'encouragement, nuisible au progrès de l'agriculture et du commerce. " Les tentatives qu'on a laites jusqu'ici, dit-il, ont été sans fruits, et les agitateurs ont fait tort aux seigneurs et diminué la valeur des seigneuries. Il est temps, afin de rendre justice aux deux parties, de détruire le mal dont on se plaint si fort Il y a des personnes c[ui veulent l'alDolition sans indemniser les seigneurs ; mais la chambre doit se prononcer, et dire cpVil ne peut y avoir de conimutation sans indemnité aux seigneurs pour toute la valeur de leurs droits, e i prenant soin de ne pas imposer de fardeau trop lourd aux censitaires : cela ne peut être eflPectué sans que la commutation soit obligatoire."
M. Papineau censura la conduite de ceux cjui agitaient l'abolition de la tenure seigneuriale. Il soutint cjue le seigneur était propriétaire absolu de ses domaines, et prétendit que les cours de justice avait toujours décidé que le taux des rentes était à la volonté du seigneur. " Cette tenure, contre laquelle on a tant crié, continua-til, est fondée sur la sagesse et sur la justice ; et il est absurde de supposer que les seigneurs peuvenjt être forcés à concéder leurs terres bon
gré malgré Quand les propriétés des seigneurs
augmentent en valeur, ceux-ci peuvent augmenter la taxe, et personne n'a le droit de les restreindre. Trente personnes sur c^uatre mille ont profité de l'avantage offert par le Séminaire de Saint-Sulpice pour commuer ; c'est une preuve que le peuple du Bas-Canada ne désire pas l'abolition de la tenure seiirneuriale. L'asritation ac-
tuelle n'a été créée que par des mendiants de
l)opularité Je suis un grand réformiste, dit-il
en terminant, pour les changements jîolitiques nécessaires, mais je suis un grand conservateur pour la conservation du droit sacré de propriété." Il est bon de remarquer que M. Papineau était seigneur lui-même.
M. LaTerrière, autre seigneur, prit également la défense de la tenure, tout en désirant réformer les abus qui se commettaient. Il était d'avis que le peuple se plaignait plutôt des abus que de la tenure elle-même.
M. Cartier déclara que la i:)artie de la province établie d'après la tenure seigneuriale, n'avait pas fait autant de progrès que celle qui avait été colonisées d'après le système de tenure libre. Les lods et ventes empêchaient les hommes prudents d'améliorer leurs propriétés, et mettaient des obstacles aux emprunts, parce que les réclamations des seigneurs passaient avant toute autre. Il ajouta que c'était autant l'avantage du seigneur que celui du censitaire, d'abolir la féodalité, et le moment était des plus propices pour l'effectuer.
M. Davignon, le principal chef du mouvement favorable à l'abolition de la tenure, dans le district de Montréal, et plusieurs membres firent des discours remarquables en faveur de la réforme seigneuriale. La qu.estion fut renvoyée à un comité chargé d'examiner les moyens propres à lui donner une solution satisfaisante.
Ce comité continua ses séances à la session de 1851, et prépara deux projets de loi. L'un définissait les droits respectifs des seigneurs et des censitaires, et faisait disparaître tous les abus ;
l'autre, introduit à la dernière heure, facilitait le rachat des droits seigneuriaux, et convertissait la tenure seigneuriale en tenure libre. Des débats longs mais paisibles eurent lieu, lors de la présentation de ces projets à la chambre par M. Drummond. MM. LaFontaine, Cauchon, Drummond et autres parlèrent en faveur, et MM. Gugy et L.-M. Viger se prononcèrent contre. Bien que ces projets de loi ne fussent pas présentés comme mesure ministérielle, les membres du cabinet se déclarèrent ibrtement en faveur de la commutation, forcée de la part des seigneurs, et A'olontaire de la part des censitaires, tout en donnant aux premiers l'indemnité que la justice et l'équité demandaient. On remit la considération de ces mesures à l'année suivante, parce que la session éfait trop avancée, et que les seigneurs n'eurent pas le temps de venir plaider leur cause. MM. Baldwin et Cartier manifestèrent le désir de résoudre immédiatement la question seigneuriale et de prolonger la session dans ce but. M. LaFontaine s'y opi)Osa, parce que les projets de loi ne réglaient pas définitivement la tenure seigneuriale Il ne voulait pas seulement réformer et perpétuer le système, mais l'abolir entièrement. Quelques députés favorables au règlement immédiat, voyant que M. LaFontaine voulait temporiser, par prudence, montrèrent du mécontentement, et allèrent jusqu'à formuler contre lui des accusations de trahison. M. LaFontaine fut blessé de ces attaques injustes ; ce fut une des raisons qui le décidèrent à laisser la vie politique.
Les travaux du comité, et les débats de la chambre prouvèrent que l'abolition du système seigneurial ne pouvait être dificrée longtemps,
et que cette question Amenait de faire un grand pas vers sa solution déiinitive.
M. LaFontaine soumit pour la troisième fois sa mesure, par laquelle il voulait porter la représentation nationale à cent cinc^uante députés. Elle fut rejetée faute d'une voix (55-18), et cette voix, comme en 1849, M. Papineau aurait pu la fournir, mais il préféra s'unir aux conservateurs avancés et aux cleor-grits, adversaires de cette réforme si nécessaire surtout au Bas-Canada.
On discuta pour la première fois la confédération des provinces anglaises de l'Amérique du Nord. Ce fut M. Merritt c[ui proposa une adresse à la reine, le priant de donner au gouverneur l'autorisation de convoquer une assemblée de délégués provinciaux, pour considérer et dresser un projet de constitution fédérale. Sept députés seulement, au nombre desquels était M. Henry Sherwood, votèrent pour cette adresse. Ce dernier avait même pul)lié une brochure favorable à la confédération.
Conformément à la recomrnendation d'un comité nommé à la session de 1850, le ministère présenta et fit adopter un projet de loi, qui réduisait le salaire des juges, des présidents des deux chambres et d'autres officiers publics. Cette mesure, modifiant la liste civile, fut sanctionnée j)ar la reine. Les salaires de ces fon<'tionnaires furent cependant augmentés quatre années plus tard.
Un autre projet de loi ministériel qui fut adojîté, réglait les élections contestées ; auparavant chaque province avait sa loi d'élections. Cette loi est encore en force dans la province de Québec. (S. II. C. ch. 1].
L'acte des écoles du Bas-Canada, passé en 1846, fut de nouveau amendé. Une des clauses nouvelles permettait au gouverneur de nommer un certain nombre d'inspecteurs d'écoles, qui allaient être d'un grand secours au surintendant ; car ce dernier, malgré sa bonne volonté, ne pouvait suffire à la surveillance des écoles qui augmentaient considérablement en nombre, aplanir toutes les difficultés, et faire face à l'opposition que l'on suscitait à l'opération de la loi. Nous devons remarquer, que les ennemis de l'éducation se portèrent, en 1850 surtout, à des désordres et môme à des émeutes, notamment à ?aint-Grégoire et à Saint-Michel d'Yamaska. La loi sévit sévèrement contre les émeutiers. Ceux-ci avaient été malheureusement conseillés par des démagogues, hommes sans principes, qui voulaient acquérir de la popularité, en conseillant au peuple de ne pas payer les cotisations. Cette sévérité eut un bon effet, et les quelques paroises encore rebelles au fonctionnement de la loi, firent dès lors leur soumission. Une autre clause pourvoyait à la création d'une école normale ; mais elle ne fut pas établie. Une nouvelle loi passée en 1856 pourvut à la fondation de trois écoles normales.
La législature pourvut par un acte, à ce cj^u'un recensement général et uniforme des deux Canadas fût fait en 1852, un deuxième en 1861, et ensuite à tous les dix ans. Le recencement de 1851-52, fait d'après cette loi, porta à 1,842,265 âmes la population du Canada, et 890,265 au Bas-Canada. Le recensement de 1861 donna à la province le chiffre de 2,506,000 âmes.
Deux lois très utiles au Haut-Cauada furent
encore adoptées ; celle de M. Hiucks, qui chani^eait les divisions tenitoriales, et celle qui abolissait la loi de primogéniture. Les libéraux considéraient comme injuste la loi de primogéniture, par laquelle lorsqu'un père mourait, tous ses biens passaient à l'ainé de ses fils. Ils désiraient depuis longtemps la changer de manière que, dans ce cas, tous les enfants eussent une part égale des biens paternels. L(^s conservateurs, au contraire, attachés aux vieilles institutions, la considéraient comme essentielle au bonheur du peuple. Cette réforme, due à M. Baldwin, fut ï)ien vue par la grande majorité des Hauts-Canadiens.
L'administration n'hésita pas à adopter l'entreprise la plus gigantesque soumise jusqu'alors à la législature, en donnant l'appui et la responsabilité de la province à la construction d'un chemin de fer qui traverserait le Canada d'une extrémité à l'autre. Cette mesure rappelait l'acte de 1849, qui accordait la garantie provinciale à tout chemin de soixante-quinze milles, et limitant cette protection à cette voie qu'on appelerait le Grand Tronc. Les chemins du Great Western, et de Montréal à liichmond, qui s'étaient prévalus des dispositions de l'acte de 1849, furent compris dans ce grand réseau, ainsi que celui de Québec à Richmond. Les travaux de ce dernier furent commencés en 1852.
Le même acte pourvoyait à la constrwtion du chemin intercolonial. Des négociations eurent lieu à Toronto, en 1851, avec les autres provinces, et l'on conclut un arrangement, par lequel on s'engageait à suivre le tracé du major Ilobinson. Le gouvernement impérial, par la
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voix du comte Grey, avait promis une aide ou la garantie impériale. Mais en 1852, le ministère lIin(>ks-Morin céda aux exigences du Nouveau-Brunswick, en changeant la route déj'i adopté pour celle de la vallée Saint-Jean. Lorsque M Hincks et les délégués des provinces maritimes se rendirent en Angleten-e pour régler les matières de détail, et assurer la garantie impériale, le nouveau ministre des colonies, Sir John Pakington, refusa Taide promise, parce c[ue la nouvelle route n'offrait pas, sous le rapport militaire, les mêmes avantages que celle du major Robinson. M. Hincks laissa le chemin intercolonial, et s'entendit avec des capitalistes anglais pour la construction du Grand Tronc. On a accusé M. Hincks d'avoir négligé en dernier lieu l'entreprise du chemin intercolonial, et même d'avoir assuré son insuccès, parce qu'il portait plus d'intérêt au Grand Tronc. Cette belle entreprise, qui aurait été si utile à la province, et surtout au district de Québec, échoua poiu plusieurs années. Plus tard, nous verrons le gouvernement canadien renouer, à diverses reprises, les négociations ; mais le succès ne sera pas assuré avant l'avènement de la confédération.
Ce fut en 1851, que le Canada se trouva, pour la première fois, à communiquer avec les Etats- Unis par les voies ferrées. La ligne de Montréal à Saint- Jean fut continuée à Eouse's Point, où elle fut réunie, à la fin de 1851, au chemin de fer central de Vermont, qui communique avec la ville de Boston. Le chemin du Saint-Laurent et de l'Atlantique, qui relie Montréal à Portland, fut aussi inauo'uré en 1853. Ces chemins don-
lièrent pendant l'hiver un débouché aux produits canadiens, et augmentèrent considérablement les rapport!^ commerciaux. Au mois d'octobre 1851, eut lieu à Boston une l'été splendide, le g'rand jubilé des chemins de fer, en présence du Président Fillmore et de Lord Elgin, entourés des dignitaires des Etats-Unis et du Canada ; on y célébra l'union plus intime entre les deux pays.
La législature fit disparaître les droits de tonnage imposés sur la navigation, pour l'entretien des phares, et pourvut à ce que les dépenses fussent à l'avenir défrayées avec les fonds provinciaux. Elle destina i|16G,000 à la construction de plusieurs jetées et phares dans le bas du fleuve, $40,000 à la construction de glissoires sur le Saint-Maurice, et une autre somme de $412,- 000 à la réparation des canaux. Comme on le voit, le Bas-Canada n'était pas oublié par l'administration LaFoiitaine-Baldwin.
Le 31 aoiit. Lord Elgin vint clore la session, et félicita les chambres sur les mesures importantes qu'elles avaient passées. L'abolition de la loi de primogéniture, la nouvelle loi des chemins de fer, les actes concernant les élections contestées et le recensement, étaient les travaux les plus remarquables de la session de 1851.
Au milieu de la session, un vote très-regrettable causa la retraite de M. lialdwin du mini£tère. Depuis quelque temps, l'opinion publique s'était prononcée contre l'existence de la cour de chancellerie dans le Haut-Canada, parce que, sans aucun doute, cette cour avait été mal administrée, dans les premières années c[ui suivirent son établissement. Lo peuple désirait son aboli-
tion, et voulait par là assimiler les lois judiciaires du Haut-Canada à celles de l'autre province, qui n'avait pas de cours d'équité.
M. W. L. Mackenzie proposa la nomination d'un comité qui serait chargé de rédiger un projet de loi destiné à la supjjression de cette cour, et à la translation des pouvoirs d'équité, dans certains cas, aux cours de loi commune.
M. Baldwin s'opposa fortement àcettemctlon. Il allégua que la cour de chancellerie avait été remodelée en 1849, par le vote presque unanime des représentants ; que la nouvelle loi ne lbn(^tionnait que d(»puis quelques mois, et qu'il fallait lui donner un temps d'épreuve suffisant. Il ne voulut pas même consentir à une enquête sur cette cour. Les autres ministres approuvèrent les opinions de M. Baldwin.
La chambre se prononça contre la motion de M. Mackenzie, sur une division de trente-quatre contre trente, donnant ainsi une majorité de quatre voix en faveur des idées de M. Baldwin. Mais cette majorité fut acquise par le vote des membres du Bas-Canada. La pluj)art de ceux du Haut-Canada se prononcèrent en faveur de la motion Mackenzie ; plusieurs agirent ainsi sans raison, dans le biit d'embarrasser le ministère ; quelques autres désiraient seulement établir nue enquête.
M. Baldwin considéra ce vote, comme un vote de non-confiance de la part de ses partisans. Il en fut blessé vivement. Il déplora la division d'un parti qu'il avait formé avec tant de sacrifices, et l'ingratitude de ceux qui le délaissaient. 11 ne put supporter cette humiliation, et remit S3n portefeuille, affirmant par là et la ténacité
de ses convictions, et le principe par lequel les représentants d'une section de la province ne doivent pas imposer leurs volontés à l'autre. M. Baldwin conserA'a cependant le ]wrtefeuille de procureur-g'énéral jusqu'à la nomination de son successeur.
Tous les Canadiens, sans distinction de partis, déplorèrent la retraite de ce grand homme d'état. Son plus redoutable adversaire, Sir Allan McNab, fit même l'éloge de celui qui avait soutenu une guerre continuelle contre le Familt/ Compact, et regretta beaucoup la détermination qu'il venait de prendre. Le colonel Prince ne trouva pas la raison donnée par M. Baldwin suffisante pour justifier sa démission, et déclara que ses adversaires n'avaient x^as été aussi scrupuleux.
M. Baldw^in expliqua les motifs qui le décidaient à se retirer du cabinet ; puis il exprima sa reconnaissance pour la courtoisie et les bontés qu'on lui avait prodiguées, et conserva l'espoir que l'irritation qui s'était manifestée dans les débats, se calmerait bientôt. L'orateur rendit à ses collègues le tribut d'hommages dii à leur patr'otisme, leur otTrit encore ses services, et ajouta qu'il n'oublierait jamais la manière dont il avait été traité par les Canadiens d'origine française. La chambre se montra un instant attendrie des adieux qu'il fit à la politique dans les termes les plus touchants.
La conduite de M. Baldwin fut admirable ; nous y applaudissons de tout cœur. Lorsqu'un chef politique difiere sur un point important de la majorité de la représentation, ou bien encore lorsqu'il ne peut imposer ses vues que par le concours des députés d'une autre section, il doit
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généralement céder ou se retirer. Les représentants d'une province ne doivent pas s'opposer aux demandes que réclame la majorité des représentants de l'autre. Sous l'administration Viger- Draper, nous avons vu les mauvais résultats du système opposé, lorsqu'une majorité prise dans le Haut-Canada régla la question des biens des Jésuites et plusieurs autres, au détriment du Bas-Canada. Dans la question de la cour de chancellerie, les députés du Bas-Canada auraient probablement mieux fait de ne pas voter, plutôt que s'opposer aux vues des membres du Haut- Canada, afin de ne pas s'exposer à ce que ces derniers imposassent à leur tour leurs volontés au Bas Canada.
Le système de la double majorité, que M. Baldwin venait de sanctionner par sa retraite, était le seul moyen de rendre tolérable l'union de deux provinces habitées par des populations différant entre elles par l'origine, la religion, les lois et les usages. La majorité simple suffisait à la législation générale ; mais elle était injuste, lorsqu'il s'agissait d'une législation particulière à l'une des provinces. Cette distinction anormale, il est vrai, résulte delà position que l'Union a faite aux deux populations.
M. Baldwin est sans contredit une de nos plus belles figures politiques. Comme homme d'état habile et prudent, comme avocat constitutionnel et parlementaire, il n'eut pas de supérieur. En toutes circonstances, il montra les vues d'un véritable chef politique, d'un homme consciencieux, honnête et libéral. S'il chercha à dominer, ce fut pour faire triompher une bonne cause, des princii^es honnêtes et admis de tous. Admirateur
passionné de la constitution anglaise, il a constamment travaillé à en introduire les principes dans son pays d'adoption. Le triomphe du gouvernement constitutionnel fut surtout son ambition ; et c'est pour cela que le titre de Père du gouvernemerd responsable lui a été décerné. Ce patriote parvint à abattre l'influence des chefs conservateurs, et les contraignit à se soumettre aux exigences du gouvernement responsable, et à respecter les vœux du peuple. Ce fut là son grand triomphe.
Nous avons été heureux de constater que M. Baldwin se montra l'ami du Bas-Canada, autant qu'il était possible de l'être à un Haut-Canadien ; en retour, il reçut de cette province des preu.ves de sa reconnaissance, pour les bienfaits qu'il contribua "à lui accorder.
Comme il est arrivé à plusieurs hommes illustres, les immenses services rendus à son pays par M. Baldwin furent payés d'ingratitude. Ce grand patriote fut honteusement répudié par ses anciens électeurs du comté de York, qui lui préférèrent le cleargrit Hartman, homme obscur et étalant partout ses principes démocratiques. La population du Haut-Canada et la presse surent apprécier la perte irréparable qu'ils éprouvaient par la défaite de M. Baldwin ; ils rendirent hommage à sa conduite honorable et f)atriotique, et espérèrent jouir encore de ses précieux services. Mais il refusa plusieurs fois dans la suite, de se porter candidat, et de monter sur le banc judiciaire ; il préféra passer le reste de ses jours dans le repos et la solitude. Cet homme distingué conserva toujours, dans la retraite, l'affection de ses amis et le respect de ses adversaires.
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Nous terminons ces quelques remarques faites à la mémoire de ce grand citoyen, par la citation suivante, empruntée à journal ang'lais important :
" Nul homme publie, dit ce journal, n'a commandé au Canada, dans son temps, un respect aussi o'énéral, que l'honorable M. Baldwin. Son intégrité était tellement au-dessus du soupçon, que jamais la calomnie n'osa soufHer sur cette pure renommée. Il commandait au respect de tous les partis ; son nom était une véritable puissance, il eut pu servir de ralliement aux débris dispersés du grand parti de la réforme." M. Baldwin mourut au mois de décembre 1858 au milieu de regrets universels.
Lorsque M. Baldwin remit son portefeuille, M. LaFontaine lit l'éloge de son collègue, et annonça son intention de se retirer de la vie publique aiLssitôt la session finie. A peine âgé de quarante-quatre ans, il était déjà dégoûté de la lutte et fatigué de la politique. Il avait été blessé du mécontentement cju'avaient montré quelques libéraux, parce qu'il n'allait pas assez vite dans la voie des réformes. M. LaFontaine se retira au mois d'octobre, de son propre mouvement, lorsqu'il était encore dans toute la vigueur de son intelligence et daps la plénitude de sa popularité. Après plus de A^ingt années de sa vie consacrées au service de ses concitoyens, il était sorti victorieux des luttes qu'il avait embrassées X)our la conquête des libertés et des réformes populaires. Il était aussi respecté et aussi influent que jamais. Ses électeurs de Montréal lui en donnèrent un témoignage solennel : ils lui offrirent un magnifique banquet pour lui exprimer
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toute la reconnaissance que lui méritait sa conduite politique. M. Ampère, de l'Académie Française, qui visitait le Canada, était présent à cette démonstration.
La retraite de M. LaFontaine, comme celle de M. Baldwin, causa un regret universel. Jamais chef politique n'avait joui a un si haut degré de la confiance et de l'estime continuelles de ses concitoyens. Lorsqu'il s'agissait d'une réforme, d'une mesure importante, tous comptaient sur sa prudence, sa sagesse et sa fermeté.
Comme nous l'avons déjà dit, M. LaFontaine avait accepté l'Union, tout en protestant contre les injustices c[u'elle renfermait. Il était convaincu qu'une plus longue résistance au pouvoir ne pouvait que renouveler les malheurs de 183Y-38 ; que le gouvernement constitutionnel serait pour ses compairiotes un rampart contre les empiétements de la popvilation anglaise. Il avait compris l'essence de la constitution anglaise, et grâce à l'union de toute la population française et à ralliance bienfaisante de M. Baldwin, il put parvenir au pouvoir, et prendre effectivement en mains la cause de ses compatriotes. Le Bas-Canada sortit alors de l'état humiliant, où l'avaient placé l'acte d'union et l'administration des conservateurs ; il reprit, autant qu'il était possible dans ces circonstances, ce pied d'égalité auquel il avait droit, et conquit sa juste part d'influence.
M. LaFontaine occupe sans contredit le prt'mier rang parmi nos gloires nationales. 11 possédait toutes les qualités requises à un homme d'état distingué : habileté, profonde érudition, vaste intelligence, fermeté, vues larges, noble
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désintéressement. Il aurait certainement brillé même sur un théâtre plus u'rand, si les circonstances l'eussent permis.
Cependant, cet homme, modèle de patriotisme sous tous les rapports, fut lâchement attaqué. La presse démocratique ne cessa de réi:)éter qu'il avait sacriiié ses compatriotes, et vendu le Bas- Canada pour des titres, des honneurs ; attaque la plus injuste, lorsque l'on considère tous ses actes, sa vie publiqu(^ comme sa vie privée : on n'y voit, en effet, qu'une vie pleine d'intégrité, d'abnégation et de générosité.
En laissant la haute position de chef du cabinet, M.LaFontaine reprit au barreau la seule place qui lui convint. En 1853, il fut nommé juge en chef de la cour d'appel, poste devenu vacant par la mort de Sir James Stuart. La reine lui conféra, l'année suivante, le titre de baronnet, en même temi^s qu'à M. Ivobinson, juge en chef du Haut- Canada. C'est le plus haut titre qui ait jamais été conféré à un Canadien. Autrefois l'Angleterre se plaisait à accorder des titres honorifiques aux ennemis des Canadiens ; mais cette fois-ci, elle récompensait, dans M. LaFontaine, le véritable bienfaiteur du Bas-Canada.
Les honneurs rendus à Sir Louis-H. LaFontaine rencontrèrent l'approbation générale ; ils étaient une juste récompense des services signalés c[u'il avait rendus à sa patrie. Comme juge. Sir Louis acquit la réputation de jurisconsulte éclairé, d'administrateur impartial de la justice. Il présida la cour seigneuriale, et en dirigea activement et savamment les travaux. Ses observations sur la tenure seigneuriale resteront comme un monument de sa science profonde du droit.
Sir Louis-H. LaFontaine avait des goûts littéraires, et aimait passionnément l'histoire de son pays. Au milieu des soucis de la politique, il s'occupait de recherches sur l'archéologie ; ces travaux étaient pour lui une véritable jouissance. Un autre de ses mérites était d'encourager les jeunes gens, qui se li\Taient à la politi- C|ue, et de se montrer bienveillant envers eux.
Le ministère présidé par MM. LaFontaine et Baldwin, occupe sans contredit la plus belle époque de notre histoire. Ses actes sont là pour le démontrer. Sous l'égide de ces chefs habiles. Le Canada a fait un pas immense dans la voie des réformes administratives, et vers la prospérité matérielle.
L'administration de la justice, dans les deux sections de la province, reçut une transformation heureuse ; le contrôle des postes fut cédé à la province, et le taux des lettres fut beaucoup diminué ; la loi de primogéniture disparut de la législation du Haut-Canada ; les lois d'élections et des écoles reçurent des modifications importantes ; les actes d'amnistie et d'indemnité cicatrisèrent les blessures faites par les malheurs politiques de 1837-o8. C'est encore sous leur administration, que le Saint-Laurent fut ouvert aux vaisseaux étrangers, c[ue les canaux furent complètement terminés, que le crédit de la province, grâce à l'habileté de M. Hincks, fut rétabli, c|ue la colonisation reçut une grande impulsion, par l'ouverture de nouvelles routes, et par l'octroi des terres incultes à bas prix, et cju'enfin l'heureuse politique des chemins de fer fut inaugurée. Outre cela, les mêmes hommes firent les démarches préliminaires, qui devaient conduire
à l'abolition de la teiiure seigneuriale et àlasécnlarisation des réserves du clergé protestant ; ils firent encore des tentatives, infructueuses, il est vrai, pour obtenir une représentation plus juste et un traité commercial avec les Etats-Unis. Telles sont les œuvres dues à ce ministère, pendant les trois années de son existence (1848-1851), voilà quel a été le résultat de l'alliance des libéraux ou réformistes des deux Canadas, et du triomphe complet de la responsabilité ministérielle. Pendant tout le temps que MM. LaFontaine et Baldwin furent au pouvoir, ils possédèrent la confiance des deux tiers des représentants. Ils sanctionnèrent encore le principe de la double majorité en n'imposant aucune mesure sectionnelle qui ne fût approuvée par la majorité ; ils traitèrent les deux sections de la province avec une égale faveur. Enfin, ils n'employèrent jamais de basses intrigues pour parvenir à leur but, et conservèrent toujours cette indépendance, qui devint leur gloire, et leur mérita le respect du public.
ADMINISTRATION DE LORD ELGIN {Fin.)
MINISTÈRE HINCKS-MORIN 185T. — GRAND TRONC. — MINISTÈRE M<^NAB-1\I0RIN 1854. — SÉCULARISA- TION, DES RÉSERVES DU CLERGÉ, ABOLI- TION DE LA TENURE SEIGNEURIALE.
Alliance des libéraux et des clcargrifs, ministère Hincks-Morin. — • Elections de 1851, observations sur les députés élus. — -Session de 1852-53, M. John-S. McDonald élu président de la chambre. — Dissussion sur l'adresse, M. George Brown. — Ligne de bateaux à vapeur. — I^e Grand Tronc et les autres chemins de fer, le Pont Victoria. — Etablissement d'un bureau d'agriculture. — Loi de la représentation, 130 députés. — Allocations, écoles des sourdsmuets. — Acte d'emprunt municipal du Haut-Canada. — Rappel des lois contre l'usure. — Projet de loi seigneuriale, rejeté par le conseil législatif. La réforme du conseil législatif discutée en chambre et demandée à la métropole .^Luttes au sujet des corporations religieuses, MM. Brown et Cauchon. — Voyage de Lord Elgin en Angleterre. — Visite de Mgr Bédini. — L'ex-moine Gavazzi. — Ouverture de la session, motions de non-confiance, le ministère Hincks-Morin en minorité. — Dissolution des chambres, élections générales de 1854. — Remareiues sur la nouvelle représentation.— Ouverture de la session 1S54-55. — M. Sicotte élu président do la chambre. — Défaite du ministère, sa retraite. — Coalition des libéraux et des conservateurs, ministèrs McNab- Morin.— Observations sur la coalition, discussions aux chamlires. — Traité de réciprocité. — Loi du fonds d'emprunt municipal du Bas-Canada. — Allocations publiques. — Sécularisation des reserves du clergé, — Abolition de la tcnure seigneuriale, historique de la tenure.- — Ajournement de la session. — Départ de Lord Elgin, remarques sur cet homme d'état, résumé des aotes de son administration.
Après le vote sur la cour de chancellerie, M. Hincks et les autres ministres du Haut-Canada restèrent dans le cabinet, sur les instances de M. Baldwin, quoiqu'ils eussent perdu l'appui de
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plusieurs partisans ; ils ne voyaient aucun parti capable de former une forte administration. M. Hincks prit la direction des affaires du Haut- Canada, et fit connaître la conduite c[ue lui et sas collègues devaient tenir. Voyant cj^ue l'opinion publique était si opposée à la cour de chancellerie, il déclara C[u'il était devenu nécessaire de faire une enquête. Il était désirable, à son avis, que les affaires ne fussent pas conduites en opposition aux désirs de la majorité d'une province. Il prévut que si la division continuait dans le camp des libéraux, elle mènerait à des combinaisons politiques, et exigerait des concessions mutuelles. M. Hincks se montra opposé à la dissolution de l'Union, à la Confédération des provinces, et à ce que l'équilibre des deux Canadas fût brisé, en donnant à l'un une plus forte représentation qu'à l'autre.
Après la session, M. Hincks travailla à rallier le parti deargrit au parti libéral, plutôt que de céder le pouvoir aux conservateurs ou de s'allier à eux. Il se mit en communication avec le Dr. Rolph et M. Malcolm Cameron. Comme les chefs des deux partis ne différaient, quant à la politic[ue générale, c[ue sur des points peu importants en eux-mêmes, ils s'entendirent facilement sur les questions principales, celle de la cour de chancellerie, des réserves du clergé et des rectories.
M. LaFontaine se retira de la vie publique au mois d'octobre, et les autres ministres donnèrent aussitôt leur démission. Lord Elgin chargea alors M. Hincks de former une nouA'elle administration. Celui-ci choisit pour son collègue dans le Bas-Canada M. Morin, qui, dans l'absence
de M. LaFontaine, était certainement le chef politique le plus populaire. Le 28 octobre 1851, les membres du ministère Hincks-Morin prêtèrent le serment d'usage.
Haut-Canada.
Hon. MM. Frs. Hincks, inspecteur-général des comptes, " "W.-B. Richards, procureur-général, H. C. " Malcolm Cameron, président du conseil
exécutif, " John Rolph, commissaire des terres, " James Morris, maître-général des postes.
Bas-Canada.
Hon. MM. A.-N. Morin, secrétaire-provincial, " L -T. Drummond, procureur-général, B. C, " John Young, commissaire des travaux publics, " E..-E. Caron, président du conseil législatif, " Etienne-P. Taché, receveur-général.
Le 12 novembre suivant, MM. Chauveau et John Ross furent nommés solliciteurs-généraux, sans siège dans le cabinet.
MM. Hincks, Taché et Morris étaient les seuls ministres qui eussent fait partie de l'ex-ministère, à la fin de son existence. MM. Caron et Cameron avaient été membres de ce cabinet, lors de sa formation en 1848, et s'en étaient retirés depuis ; M. Drummond avait été aussi solliciteur-général. On peut dire que le nouveau cabinet était en somme une continuation de l'ancien. Aussi adopta-t-il les mêmes principes et le même pro-
gramme. La sécularisation des réserves du clergé, l'abolition de la tenure seigneuriale et l'augmentation de la rei^résentation furent les principales réformes qu'il eût en vue. ^■
MM. Bourret, Leslie et Price s'étaient retirés en même temps que M. LaFontaine (^). M. Price resta dans la vie privée, après avoir été, comme M. Baldwin, rejeté de se^ électeurs. Cet homme intègre et influent avait pourtant rendu de grands services à son pays, et s'était montré l'ami constant du Bas-Canada.
En l'absence des chefs du ci-devant ministère, il était difficile de former, parmi les libéraux ou réformistes, une administration plus populaire, de trouver des noms qui inspirassent une plus grande confiance. Les nouveaux ministres comptaient parmi les membres les plus marquants du parti de la réforme. M. Hincks était un chef habile ; on le considérait, à juste titre, comme le plus grand financier de la province. Les qualités nombreuses de M. Morin, son intégrité, ses vastes connaissances, son patriotisme étaient reconnus par tous. Dans toute sa carrière parlementaire, qui comptaient déjà vingt années, comme ministre en 1842-43, et président de l'assemblée législative sous le troisième parlement, il s'était acquis l'estime, le respect et la confiance de tous les Canadiens, sans distinction d'origine ni de partis. M. Drummond, orateur distingué, allait déployer, dans sa carrièi'e ministérielle, une belle
(i) M. Leslie a toujours continué à siéger dans la chambre haute jusqu'à la confédératian. Il fut r.ommé sénateur en 1867, et il s'occupe encore des affaires politiques dans la chambre fédérale. Il vient d'accom])lir (1872) la cinquantième année de vie publique ; ses amis lui ont, à cette occasion, présenté une adresse de félicitation.
iutellig'eiKo, une haute capacité de législateur. MM. Caroii, Taché et Yomig étaient aussi connus par leurs talents, par leurs bons principes et par les services qu'ils avaient rendus à la province. Le nouveau procureur-général du Haut-Canada, M. Richard, était un des premiers jurisconsultes.
MM. Eolph et Cameron, chefs des ultra-libéraux ou (:learii;rils, ne professèrent pas les principes avancés ni les tendances démocratiques de plusieurs de leurs partisans. Le Dr Eolph, homme de la plus haute intelligence et orateur distingué, avait joué, avant l'Union, un rôle important dans la politic^ue du Haut-Canada. Il avait longtemps agi de concert avec M. Baldwin. M. Cameron fit d'abord difficulté d'accepter la présidence du conseil exécutif, parce cju'il avait déclaré que cette place était une sinécure. On créa un département de l'agriculture, des statistiques et de l'émigration, et on lui en donna la direction avec la présidence du conseil. M. Cameron accepta alors ces deux emplois. La création de ce nouveau département était d'une grande utilité ; mais on le devait à une exigence politique, pour s'assurer de l'appui d'un député que l'on croyait indispensable à l'existence du ministère.
Malgré leurs talents incontestables, il faut avouer pourtant que MM. Hincks et Morin n'avaient pas sur la représentation cette influence, ce prestige que possédaient MM. LaFontaine et l>aldwin. M. Hincks avait beaucoup d'ennemis dans le Haut-Canada ; aussi verrons-nous que malgTé ses elforts pour se concilier l'élément ]-adical, son parti sera toujours d'une grande faiblesse. Il manquait à M. Morin l'esprit d'initia-
tive et l'énergie, qualités essentiellement nécessaires à un chef politique ; mais, grâce à l'union qui régnait encore parmi les libéraux du Bas- Canada, M. Morin sera toujours soutenu par une forte majorité.
" M. Morin, dit un de ses biographes (M. Cauchon), avait trop de modestie et pas assez d'énergie pour devenir chef de parti. Le fait est cj^u'avec une intelligence hors ligne et une instruction à coup sûr supérieure à celle de M. Papineau, et en plusieurs choses à celle de M. LaFontaine même, il se contenta toujours de suivre les drapeaux de l'un et de l'autre de ces hommes politiques. Il n'eut jamais son drapeau à lui, même dans les jours où il marchait en apparence à la tête du parti bas-canadien."
Le parlement fut dissous le 6 novembre ; les cjuatre années de son existence étaient expirées. Les élections se firent dans les deux mois suivants, avec une tranquillité que l'on n'avait pas vue depuis longtemps ; la franchise électorale fut exercée, à peu d'exceptions près, sans autre excitation c[ue celle des discussions paisibles entre les partis.
Le résultat des élections donna dans les deux provinces réunies une majorité ministérielle presque aussi forte que celle de l'administration précédente. Tous les ministres furent élus, M. Hincks dans deux comtés. Dans le Bas-Canada, le parti ministériel remporta x^lus des trois quarts des élections ; les candidats ultra-libéraux ou démocratiques furent battus presque partout (i).
(i) MiM. J.-B.-E. Dorion, Dessaules, Baithe, Fournier et DeWitt, furent au nombre des candidats libcraux-dcmocrates qui perdirent leur élection.
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M. Papineau fut vaincu à Montréal ; mais il fut élu quelque teinps après par le comté des Deux- Montagnes. Le Haut-Canada ne donna au ministère qu'une faible majorité. L'élection prouva que les conservateurs n'étaient pas des adversaires à dédaigner, et que les libéraux devaient déployer toute leur activité et maintenir l'union, s'ils voulaient conserver le pouvoir. Les électeurs refusèrent de confier des mandats à plusieurs chefs des deux partis, MM. Caley, Henry Sherwood, Greorge Sherwood et J. H. Cameron, conservateurs, et MM. Baldwin et Price, libéraux (i).
(1) Députes élus aux élections générales de 185 1 :
BeaiiharnoLs Ovide Leblanc.
Bellechasse Pion. Jean Chabot.
Berthier Joseph-II. Jobin.
Bonaventure David LeBontillier.
Brockville George Crawford.
Bytown , Daniel McLachlin.
Carleton Edward Mallocli.
Chambly Louis Lacoste.
Cliamplain Thomas Marchildon.
Oornwall Roderick McDonald.
Deux-Montagnes W.-Henry Scott.
Dorchester François Lemieux.
Drummond John McDougall.
Dundas .Jesse Wright Rose.
Durham James Smith.
Essex John Prince.
Frontenac Henry Smith.
Uaspô Robert Christie.
Glengary John-Sanfield McDonald.
Grenville William Patrick.
Haldimand Wm.-Lyon Mackenzie
Halton John White.
Hamiltou Sir Allan-N. McNab.
Hastings Edmiind Murncy.
Iluntingdon Jean- Baptiste Varin.
Iluron Hon. Makolm Cameron.
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On remarque plus que jamais rinconstance politique des Hauts-Canadiens, en préférant MM. Brown. Mackenzie et Hartman à des hommes aussi intéressés et dévoués que MM. Baldwin et Priée, auxquels ils devaient la liberté constitutionnelle et la législation heureuse du dernier parlement. " Ces chefs comme le disait M. Brown lui-même, dans son adresse électorale, ont pendant presque vingt ans servi leur pays fidèlement ; ils ont combattu le combat du peuple, et
Kamouraska .Jcan-Charle.s C'hapais.
Kent ({eorge Brovvu.
Kingston ilon. John A McDonald.
Lanark James Sliaw.
Leeds Hon. W.-B. Eicbards
Leinster Hon. Loui.s-Michel VigiT.
Lennox et Addington Benjamin Scymour
Lincoln Hon. W.-H. Merritt.
L'Islet Gharles-F'rançois P'ournier.
London Thomas-0. Di-xun.
Lotbinière .Joseph Laurin.
Mégantic Jchn-G. Clapliam
Middlescx Ciowtll Wil.son
Mis.sisquoi Sonaca Paigo
Montmorency .Joseph Cauchon
Montréal ( cité) Hon John Yonng.
" William Badgley
Montréal (comté) Mithel-F Valois.
Niagara Hon. Franc i-; Ilincks.
NicuK t Thomas Fortier.
Norfolk Hon. .Jolin Rolph.
Northumbtiland Asa-A. Bmnbam
Outaouais John Egan
Oxford Hon. Francis Hinck.-^.
Peter borough .John Langton,
Portneuf Ul rie- Joseph Tessier.
Prescott Thos -Hall .Johnt^oii.
Prince-Edouard Havid-B. Stevenson. •
Québec (cité) George-Okill Stuart.
■' Hvppolyte Dubord.
Québec (comté) Pierre J -O.-Chauveau.
Richelieu Antoine-N. Gouiu.
Rimouski .J.. Charles Taché.
bien que nous puissions différer avec eux, et penser qu'ils vont trop vite ou trop lentement, celui qui nie qu'ils ont droit au respect et à la reconnaissance du parti, qu'ils ont défendu si longtemps et avec tant de succès, n'est pas un vrai réformiste."
Près de la moitié des représentants étaient nouveaux dans la politique. MM. Young, Okill Stuart, Sicotte, Tessier, Brown, Chapais, Langton, G-amble et Crawford, se faisaient surtout remar-
Rouville Joseph-Napoléou Poulin.
Russell George-B. Lyon.
Saguenay . , Hon. P. de Sales LaTerrière.
Shefford Hou. Lewis-T. Drummond.
Sherbrooke (ville) Edward Short.
Sherbrooke (comté) .Jolin-S. Sanborn.
Simcoe Hon. Wm.-B. Robinson,
Stanstead H.-B. Terrill.
Stormont William Mattice.
Saint-Hyacinthe Louis- Victor Sicotte.
Saint-Maurice Joseph-Edouard Turcotte.
Terrebonne Hon. Aug.-N. Morin,
Trois-Rivicres Antoine Polette.
Toronto George-P. Ridout.
" William-H. Boulton.
Vaudreuil .Jean-Baptiste Mongenais.
Verchères George-Etienne Cartier.
Waterloo Adam. J. Fergusson.
Welland Thomas-C. Street.
Wentworth David Christie.
Yamaska Pierre- B. Dumoulin,
York (Nord) Joseph Hartman.
York (Sud) Jolm-W. Gamble.
York (Est) Amos Wright.
York (Ouest) George Wright.
M. Scott étant mort peu après sou élection, le comté des Deux-Montagnes choisit l'Hon. M. Papineau
M. Hincks, élu dans les deux divisions de Niagara et d'Oxford, opta pour cette dernière. La ville de Niagara choisit M. J.-C. Morisson pour son représentant.
En 1853, M. T.-L, Terrill fut élu pour Stanstead, et M. Galt, pour la ville de Sherbrooke.
quer ou par leurs talents, ou par leurs positions honorables. Les hommes distingués de chaque f>arti étaient nombreux, et en jetant un coui^ d'œil sur la liste des dé^mtés, on voit que les électeurs avaient été heureux dans leur choix.
Trois nouveaux conseillers législatifs furent nommés en 1852, M. N.-F. Belleau, maire de Québec, M. C. Wilson, maire de Montréal et M. Louis Panet.
Le quatrième parlement du Canada fut ouvert le 19 août 1852, à Québec, l'ancienne capitale de la province. Quinze années s'étaient écoulées depuis la dernière réunion des mandataires du peuple sur ce théâtre des anciennes luttes politiques.
Ce fut M. John-Sanlield McDoiiald, que l'assemblée législative choisit pour son président, par un vote de cinquante-cinq contre vingt-trois ; la minorité se composait en grande partie des conservateurs. M. McDonald, réformiste de talents distingués, avait été solliciteur-général sous l'administration LaFontaine, et avait rendu des services signalés à son j)arti, depuis son entrée vn chambre en 1841.
Le discours du trône embrassait les plus grandes questions politiques du jour : la tenure seigneuriale, les réserves du clergé, l'augmentation de la représentation, l'extention du suffrage, l'agriculture et la colonisation, enfin l'établissement d'une ligne de vapeurs océaniques.
L'adresse, proposée par M. Sicotte, donna aux députés l'occasion de discuter longuement la politique du ministère, et les questions mentionnées dans le discours officiel. Tous les paragraphes furent votés à l'unanimité, à part ceux des
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réserves du clergé et de la teiiure seigneuriale, qui lurent adoptés néanmoins à une majorité très-forte.
M. Hincks donna des explications sur la formation du ministère dont il était le chef, développa la politique financière de la province, et se prononça pour la sécularisation des réserves du clergé. Il voulait promouvoir toutes les réformes utiles, et suivre la voie du progrès ; il comptait sur l'appui de tous les libéraux pour les exécuter. M. Morin déclara qu'il aurait beaucoup préféré ne pas être appelé à faire partie du cabinet, et qu'il n'y avait consenti que par un profond sentiment du devoir. Après avoir rendu hommage au patriotisme des membres du ministère LaFontaine, il démontra la nécessité d'augmenter le noml^re des rex)résentants et de régler la cjuestion des réserves ; mais aucune idée socialiste ne devait x)résider au règlement de cette dernière ; il ajouta cpie la chambre aurait encore à s'occuper de la reconstitution du conseil législatif M. l'apineau se déclara hostile au ministère Hincks-Morin, qui, semblable à l'administration précédente, disait-il, donnait le même exemple de corruption. Il contredit l'assertion faite dans le discours du trône, cjue la province était tranquille et prospère. MM. Chabot, Drummond, Cartier, Turcotte, Chauveau et autres, défendirent l'administration et sa politique.
M. Cauchon ne vota pas contre l'adresse, parce c[u'elle ne contenait rien de contraire à ses principes ; mais il condamna l'alliance de MM. Hincks et Morin avec les cleargnls. Lors de la formation du ministère, on lui avait offert le poste d'assistant-secrétaire provincial ; n'ayant pas confiance
dans la nouvelle administration, il l'avait refusé. Il était d'opinion que M. Hincks n'aurait pas dû s'allier aux deargrits, qui professaient des idées démocratiques et socialistes, et qui montraient de la haine contre les catholiques. Il accorda dès lors sa sympathie aux conservateurs, préférant leur alliance à celle des libéraux avancés.
M. Brown ne trouva pas satisfaisantes les explications données par M. Hincks sur la formation du ministère ; il condamna la conduite du premier ministre, et il ridiculisa la position de M. Cameron. Il préférait, cependant, conserver le ministère du jour, que d'avoir une administration conservatrice. Cette déclaration ne l'empêcha pas, toutefois, de faire une guerre presque continuelle aux membres du cabinet, de concert avec M. Mackenzie et quelques autres deargrits.
M. Greorge Brown, natif d'Ecosse, était arrivé jeune au Canada, où il publia le Globe, journal qui prit une grande importance. Doué des plus grands talents et d'une forte énergie, amateur du travail, il acquit bientôt des connaissances variées, et se fit remarquer comme journaliste. Il prêcha d'alord l'alliance des réformistes avec les Français du Bas-Canada, et loua ces derniers de la consistance et de la fermeté de leurs principes. Enfin, il se montra l'ardent partisan de MM. LaFontaine et Baldwin, et défendit leur politique avec le plus gi-and talent.
Après la retraite de M. Baldwin, en 1851, il abandonna ses anciens amis. Puis il commença sa célèbre croisade religieuse, et inscrivit sur son nouveau ï)rogramme — point de distinction ecclésiastique, de corporations religieuses, d'allocations sectaires ni d'écoles séparées. — Ce déma-
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g'og'ue passionné et ambitieux, qui avait jusqu'alors parlé des catholiques avec respect, ne cessa, depuis cette époc[ue, de les injurier, et cVoutrager leur clergé et leurs institutions. Il représenta les Français du Canada comme des hommes ignorants, haineux, se laissant conduire par leur clergé et conspirant la chute du protestantisme. Son journal, très en vogue dans le Haut-Canada, répandit ces mensonges, et le peuple y puisa son éducation politique. M. Browni accjuit une grande poxmlarité au mo^en de ce fanatisme religieux. Nous le verrons bientôt s'emparer d'une nouvelle arme, la représentation repartie d'après la population, afin d'exciter les préjugés populaires et de dominer plus facilement sur le Eas-Canada.
Cette mémorable session fut divisée en deux parties, par un ajournement qui commença le 10 novembre 1852, et qui se prolongea jusqu'au 14 février suivant.
Les députés discutèrent encore d'une manière sérieuse la question des réserves du clergé. Ils votèrent, à une forte majorité, une adresse à la reine, dans laquelle ils réclamaient, d'une manière énergic[ue, le droit de régler la cjuestion suivant leurs désirs, et se plaignaient de ce que le gouvernement impérial avait refusé d'accéder à la demande de la législature et de le rappeler l'acte de 1840. Dans les débats, les ministres et la plupart des députés se déclarèrent favorables à la sécularisation des réserves.
Le ministèie de lord Derby ayant, en 1853, fait place à celui de lord Aberdeen, ce dernier reconnut le droit qu'avait la législature coloniale de disposer des réserves du clergé. Le parlement
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impérial autorisa, par iiiie loi, le parlement canadien à abolir ces réserves, à condition que les membres du clergé, qui recevaient des salaires provenants des revenus des terres réservées, continuassent à en jouir jusqu'à leur mort.
Le ministère Hincks-Morin fit, en 1852, les ])remières démarches pour établir une ligne ré- U'ulière de vaisseaux à vapeur entre l'Angleterre et le Canada. A sa recommandation, la législature alloua une somme annuelle de =£19,000 sterling, destinée au service des malles. Une compagnie anglaise, celle de MM. McKean, McLarty & Cie., obtint le contrat, et commença le service au printemps de 1853 (i). Ce contrat ayant été annulé en 1855, le gouvernement en passa un autre avec la célèbre compagnie des vapeurs océaniques de Montréal, que les propriétaires, MM. Edmonstone, Allan «& Cie., venaient de former. Le subside fut alors élevé à -€24,000, et lorsque plus tard, la compagnie rendit le service hebdomadaire, la subvention fut portée à <£55, 000 courant.
La législature s'occupa aussi des chemins de fer d'une manière très-active. C'était la grande question du jour. Nous avons déjà dit, que la loi de 1851 limitait la garantie de la province, pour la moitié du coût, à un chemin qui traverserait toute la province, et qu'on appellerait le Grand Tronc. On limita cette ligne à la Rivièredu-Loup à l'est et à Sarnia à l'ouest. Dans les sessions de 1851, 1852 et l'853, les lignes de Québec à Richmond, de Québec à la Uivière-du- Loup et de Toronto à Montréal furent iiicorpo-
(i) Les stea7ners employés à cette première ligne étaient le Cleopatra, le Genova, le Lady EgUnton, et le Sarah Sands.
lées avec la garantie de j£3,000 par mille, comme faisant partie du Grand Tronc.
Le gouvernement refusa, à la demande de plusieurs députés du Bas-Canada, d'accorder la garantie provinciale au chemin de la Rive Nord, entre Montréal et Québec. MM. Cauchon, Stuart et Tessier s'intéressèrent beaucoup à ce chemin ; ils démontrèrent que le Bas-Canada avait droit à la garantie provinciale, parce qu'on avait favorisé le Haut-Canada d'une plus longue ligne que l'autre province ; ils demandèrent pour les 300,- 000 âmes de la rive nord les mêmes faveurs que l'on accordait à la population de la rive sud. Le gouvernement considéra ce chemin comme étant plutôt d'un intérêt local que provincial, et déclara que ce serait mettre le crédit du pays en danger que d'accorder la responsabilité, promise à d'autres lignes. Nous avons aussi mentionné que M. Hincks, après avoir rompu les négociations au sujet du chemin intercolonial, se mit en relation avec des capitalistes anglais. La société Peto, Brassep, Betts et Jackson entreprit la construction du Grand Tronc. Les associés avaient auparavant envoyé M. Jackson, accompagné de M. Ross, ingénieur ; et c'est sur leur rapport favorable, qu'ils entreprirent ces grands travaux.
Pendant la présente session, la législature amalgama, par un acte, toutes les compagnies de la ligne du Grand Tronc, et incorpora la Compagnie du Grand Tronc pour construire la partie qui s'étend de Montréal à Toronto. La compagnie avait le pouvoir de construire le pont Victoria, et était autorisé à louer la ligne américaine de Portland, qui se réunissait aux chemins de fer canadiens. Cette ville devint le port de mer que
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fréquentèrent les vaisseaux onéaniquos canadiens pendant la saison de l'hiver.
La compagnie commença ses travaux avec une grande activité. La partie comprise entre Québec et Richmond fut terminée en 1854 ; 4H-lle de Montréal à Toronto fut inaugurée en 1856. Quatre ans plus tard, en 1800, le G-rand Tronc, y compris le pont A'ietoria, était terminé dans tout son parcours, et s'étendait de la Eivière-du- Loup à l'est, et à Sarnia et au Détroit, du côté de l'ouest Cette magnifique voie fen-ée ï)arcourt donc presque toute la province, et fait communiquer les villes et villages principaux du Canada avec les Etats-Unis (1). Il est vrai qu'il a coûté à la province $16,000, 000 environ ; mais les actionnaires y ont en même temps dépensé $00,000,000. La province ayant encore accordé $56,000,000 aux chemins du Grand Oued (Grreat "Western) et du Nord (Northern Kailway) par la loi de 1849, la somme fournie aux chemins de fer, par le parlement, se monte donc à $21,- 000,000. On estime à $100,000,000 la somme totale dépensée pour les 2,000 milles de chemins de fer construits jusqu'en 1802 ; ces chemins ont été exécutés en dix années, si l'on calcule qu'en 1852, il n'y avait encore que deux cents milles de chemins de fer complètement terminés.
Outre la plus magnifique voie de communication navale dans l'intérieur, le Canada possédait alors un réseau de chemins de fer, qui pouvait
(l) L'embranchement d'Aithabaska aux Trois-Rivicres fut inauguré en décembre 1864. Ce chemin fut dû aux efforts et aux sacrifices de M . Turcotte, qui contribua beaucoup au succès du district de Trois-Rivières et de la ville, et qui perdit sa fortune et sa STnlé au succès de cette œuvre.
être compare asv^ec^avaiitàg-e avec plusieurs vieux pays de l'Europe. Il se trouva avoir dépassé la Russie, riispag-ne, l'Italie et la Bol;^ique.
L'encourao;ement accordé par 1 a province contribua à augmenter considt^rablement la dette publique. Mais remarquons'.que'oes chemins n'auraient pu se faire sans îe^ concours de la province ; considérons loUr valeur, ^activité et le dé Viîloppeinent qu'ils ont donnés au commerce, à; l'industrie et ■ surtout à la colonisation. Car avant àes i chemins, on ne i pouvait facilement A'^oyag-er que- penda/ut ^ la saison : d'été ; on ne p uvait tirer partie des productions du sol que peiidant le temps de la navigation. Ces travaux ont donc augmenté la valeur des produits. La richesse publique et le bien-^être de» individus se sont accrus dans une plus grande proportion. Nous devons conclure que la politique des chemins de fer, qui a été inaugurée par M. lïincks, et contre laquelle beaucoup de personnes sie sont alors récriées, a été heureuse dans ses résultats, et a fait la prospérité de la province.
Un mot maintenant sur le pont Victoria, qui fait partie du Griind Tronc. Cette entreprise gigantesque, chef-d'œuvre d'industrie des temps naodernes, relie les deux rives du Saint-Laurent, à Montréal, et à contribué considérablement au -.progrès matériel de cette ville. Dél'à, en 184:6, M. Young avait conçu l'idée de cette utile entreprise. Le plan en est dû à un ingénieur canadien, M. Thomas-C. Keefer, c[ui lit la première exploration, et prépara un rapport démontrant la possibilité de sa construction, à la pointe Saint-Charles, à l'endroit même où il a été bâti. Sa construction dura cinq années. Il fut inau-
guré, en 18G0, par le Prince de Galles, lors de sa visite au Canada (1).
Le Grrand Tronc et le pont Victoria ont en grande partie fait la prospérité de Montréal, et amené dans cette place le commerce de l'Ouest, comme le creusement du lac Saint-Pier^' ^ a fait de cette ville un port maritime et un terminus de la navigation transatlantique. Il faut avouer que Montréal a toujours eu pour représentants des hommes capables, influents, et tous pleins d'énergie. MM. Cartier, Young et Ilolton sont au nombre de ceux qui ont contribué le x^lus efficacement à son développement et à ses progrès.
Le premier chemin à lisses dans le Haut- Canada, est celui d'Erié et d'Ontario, ouvert en 1839 comme chemin à lisses tiré par des chevaux. On y plaça un engin en 1854.
Le chemin de fer du Nord {Norlhern Railumij,) qui relie Toronto à lîradford, l'ut lo premier gTand chemin de fer construit dans le Haut- Canada. Il fut ouvert en 1853, et prolongé à Collingvvood, deux ans après. Ce chemin dont la longueur est de quatre-vingt-quinze milles a coûté à la province $2,311,600.
Le Great Western, c[ui s'étend de Hamilton à "Windsor, a une longueur de 345 milles, y com- ]>ris les embranchements, et fut terminé en 1858. La partie de Hamilton à London fut ouverte en 1853. Cette voie se relie, à Niagara, avec les chemins américains, et a coûté $2,810,000 à la province.
(l) La longueur de ce pont est de 9,184 pieds; il a 25 arches, dont 24 de 242 pieds et une de 330, et a coûte' ^1,400,000. Les ingénieurs furent MM. Robert Stevenson et Ross, et le constracteur du pont, M. James Hodges, pour le compte des contracteurs du Grand Tronc.
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Parmi les antres diemius se trouvent celui de London et de Port Shanley, long de vingt-quatre milles, ouvert en 1856 ; celui de Welland, long de vingt-cinq milles, entre le lac Erié et Ontario, inauguré en 1859 ; celui de Cobourg et Peterborougli, long de ving-huit milles, ouvert en 1854; celui de Erockville et d'Outaouais, long de soixante-trois milles, inauguré en 1859 ; celui de Bu fiai o et du lac Huron, dont la longueur est de cent soixante milles, et qui s'étend du lac Erié à Godéric, sur le lac Huron. Ce dernier fut terminé en 1858.
Au nombre des autres mesures ministérielfes, sanctionnées pendant la première partie de la session, se trouve encore celle qui pourvoyait à rétablissement d'un bureau d'agriculture, amendait et refondait les lois relatives à l'agriculture. Cet acte créait dans le Bas-Canada une chambre d'agriculture, semblable à celle qui existait depuis quelques années dans le Haut-Canada, et statuait qu'il se tiendrait chaque année une exposition générale. Le ministre d'agriculture était le président des deux chambres, et les membres des ces chambres devaient être élus par les diverses sociétés agTicoles. La mission de ce bureau important était de faire lô recensement de la province, de recueillir les statistiques agTicoles et les informations des sociétés, ■ d'encourager la culture du sol, par l'établissement de fermes modèles et d'écoles d'agriculture. Comme le statuait la loi de 1845, le gouvernement s'engageait à tripler les sommes sousci-itès par chaque société agricole. La population devait retirer de 'grands avantages de cette mesure, qui fut passée ^ar le vote des trois quarts des représentants.
196 T/mD ELGIN. [18oS
Cet acte fut remplacé par celui de 185t, qui en est une copie, avec, c(n-tainos niodiii'.ation«.
L'amélioration du système ag'ricole était un des phis pressants besoins. C'était par le moyen des so?iétés d'agriculture, par les expositions annuelles dans les comtés, par l'exposition pro- Yincial(\ par réta]>lissement d<^s formes modèles, par la propagation des journaux et des li\Tes agricoles, que l'on pouvait espérer activer l'émulation parmi les cultivateurs, faire cesser la routine et faire j^ratiqucr les améliorations modernes. Des hommes éminents par leur science et par leur expérience, démontrèrent, dans leurs écrits, les richesses et les ressources que les cullivateurc; pouvaient retirer de leurs terres. ]\l. Evans, nommé secrétaire du nouveau bureau d'a£iricultur(\ est un de ceux qui ont contribué puissamment au progrès de cette branche principale de l'industrie canadienne. D'autres citoyens firent de grands services pécuniaires pour donner des renseignements aux au'riculteurs, et pour leur prêcher un exemple salutaire.
La session fut reprise le 14 février 1853. Une des premières mesures que la législature passa, fut celle de la représentation. Le ministère La Fontaine-BaldAvin avait tenté, sans succès, de la faire adopter pendant les trois sessions précédentes. Cette mesure, qu'expliqua M. Morin, lors de son introduction en chambre, o1)tint le concours de cinquante-huit députés à sa deuxième lecture. Les adversaires se composaient de MM. Ih'O'vvn et Mackenzie, cleargrits, et des conservateurs Sir y\llan McNab, John -A. McDonald, Badgley, Robinson, (*tc. Ils votèrent contre cet acte de justice, parce qu'ils voirlaient que la
représentation fût repartie d'après le cliifFre des habitants.
Il est étonnant de voir les chefs conservateurs continuer si long'temjîs leur politique injuste envers le Bas-Canada, lorsqu'ils cherchaient à faire alliance avec les libéraux de cette province. Tant que la population du Bas -Canada avait dépassé celle du Haut, ils avaient été les défenseurs de l'égalité de la représentation ; mais lorsqu'ils virent que le dernier recensement donnait quelques mille âmes de plus au Haut-Canada, ils s'empressèrent de demander un plus grand nombre de représentants.
Au conseil législatif, la mesure réunit une voix de plus que les deux tiers. Huit conseillers, MM de Boucherville et Ferrier entre autres, votèrent contre la troisième lecture.
Le nouvel acte portait le nombre des députés de quatre - vingt - quatre à cent trente, dont soixante-cinq pour le Bas - Canada et soixantecincj pour le Haut-Canada. H séparait les comtés populeux, diminuait l'influence des petites villes, et établissait par là une représentation plus juste ; chaque localité était, autant c|ue possible, également représentée. Il rendait encore la chambre plus indépendante ; car il est plus difficile d'influencer un corps délibératif, lorsque le nombre de ses membres en est plus considérable.
On sait cjue, pur l'acte d'union, des comtés pox:)uleux avaient été réunis, tandis que d'autres, avec une population moindre, avaient été divisés et que des villes de 2000 à 4000 âmes avaient eu le privilège d'élire un député. La représentation avait été répartie d'une manière si injuste, que six comtés du Canada, avec une poi:)ulation de
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150,000 ym.es n'avaient que le même nombre do représentants de einq villes et comtés, dont la. population totale ne dépassait pas 20,000. Cette grave injustice avait été une des causes , ;de mécontentement contre la constitution de 1840 y elle se trouva effacée par : teet acte, dû au mini.s^ tère libéral Hinoks-Morin. . . : ' :
Les partisans de la représentation proportionnelle au chiifre des habitantes tentèrent unedeuxième fois de parvenir à leur but. Ils propor sèrent de rappeler la clause de l'acte d'union qui exigeait le concours des deux tiers des membres de la léo-islature pour changer le «hilfre des députés.. Cette motion, faite par; M. Brown, réunit vingtrdenx conservateurs et libéraux démocrates, au nombre desquels était M. Dubord.
Un autre acte présenté par le ministère étendait la franchise électorale à un certain nombre de cito3'^<3ns, privés jusqu'alors du. droit de. vote. Il ne, devint pas cependant en force^ et fut .remplacé par la loi de 1855. , :! ;! ,. I •.';
Une autre loi importante réglaitle coups mon^é" taire, et introduisait le système aécimal, tout en conservant celui de, louis, cholins et deniers., Il fut sanctionné par la reine, et devint en, force ei-i :
Au nombre des allocations qui furent votéeg
pendant la session, on remarque, — iii;200,000 pour l'amélioration de la rivière t)utaouais, ^440,000 pour divers travaux sur le Saint-Uaurent (canaux, jetées et phares). Une somme de $100,000 fut destinée à la construction du (•hcmin de Témiscouata, qui fait communiquer le Canada au NQUveau-Brunswick, et une autre de. $120,000 à des .chemins de colonisation* La législature
pourvut encore à l'érection d'asiles pour les sourds-muets et les aveugles, dans Ites deux pro^ vinces ; elle destina |120,000 à cet effet, et une autre somme dé $40,000 à l'érection de prisons pour les jeunes délinquants. . ;
Une première école de sourds-muets avait été établie avant l'Union par M. R. Macdonald ; la' législature ayant cessé de la subventionner, elle: tomba après quelques années d'existence. Plus tard, en 1838, Mgr Bourget, évoque de Montréal, qui s'est; fait surtout remarquer par son grand zèle pour la propagation des institutions charitables, prit la résolution d'établir un institut de. sourds-muets. Il en confia la direction au llèt. M. Lagorce. Cette institution est maintenant sous les soins des Clercs de Saint- Viateiu'. Une semblable maison, dirigée par les Sœurs de la Providence a été établie, en 1853, pour les sourdes-muettes. Une école des sourds-muets ai été fondée vers la même iéx)oque, dans la ville de Toronto. Depuis ce temps, cette classe d'infortunés peut heureusement parvenir à des connaissances l'eligieuses, littéraires, etc.
Les lois de judicature et celle des municipalités du Haut-Canada reçurent des modifications imi^ortantes ; l'acte d'emprunt municipal de la même province fut aussi passé aune forte majorité. Le Bas-Canada eut le bénéfice d'une semblable loi deux ans plus tard. Par ces actes, les municipalités purent faire des emprunts, avec certaines formalités, pour la construction de che-. mins de fer, etc., ; ces formalités remplies, \é receveur-général émettait des débentures portant six par cent d'intérêt, et au moyen deces débentures, les municipalités trouvaient des prêteurs,
qui avançaieiit des fonds sur la garantie de la province. Le Haut-Canada put emprunter d'après la loi jusqu'à six millions de piastres.
Un projet de loi, présenté par M. Brown, pour rappeler les pénalités imposées contre l'usure, reçut le concours de la majorité des membres. Cet acte, qui fut amendé en 1858, souleva des débats animés. Presque tous les députés d'origine française se prononcèrent contre cette mesure, destinée à faire un grand tort à la province, en favorisant le prêteur et le capitaliste au détriment de la classe agricole, qu elle mettait à leur merci ; ils citaient à leur appui l'exemple de l'Angleterre et de la France, cjui avaient des lois destinées à punir les usuriers. Les partisans du rai">pel considéraient que cet acte aurait l'effet de iairo aliiuer les capitaux au Canada, et que l'argent était comme une marchandise ordinaire, dont la valeur varie suivant les circonstances.
M. Drummond soumit, à la discussion des chambres, un projet de loi qui déiinissait les droits des seigneurs et des censitaires, et qui facilitait le rachat des droits seigneuriaux. Les travaux sur cette mesure furent longs, et la discussion fut animée. M. C. Dunkin défendit, à la barre de la chamlîre, l'intérêt des seigneurs avec un talent, une habileté incontestables. MM.Drummond, Chauveau et autres députés libéraux défendirent le projet ministériel, et prirent la cause des censitaires. Bien qu'il y eût différence d'opinion sur certains détails, une forte majorité des députés approuva le projet. Les adversaires fureiit encore les conservateurs et quelques clenrgrits, ennemis du Bas-Canada ; ils trouvèrent injuste d'employer certains revenus de la province à payer l'indemnité des seigneurs.
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On aurait cru que le conseil législatif se serait empressé d'accueillir une mesure que le Bas- Canada demandait avec tant d'impatience, et c[ui avait été discutée si lono'uement, dans la presse et dans les assemblées : tel im fut pas le cas. Les conseillers rejetèrent à une gra'jicle majorité ce projet de réforme, sans même le discuter, alléguant que les Haut-Canadiens n'avaient pas eu le temps nécessaire pour en faire une élude snfilsante. MM. Caron,Taclié et Ferrier démontrèrent en vain l'absurdité de cette raison. Nous voyons avec peine, dans la majorité, des noms respectés, MM. 1).-B. Yiger, Leslie, Saveuse de Beaujeu et de Boucherville. i^îusicurs des adversaires, seigneurs eux-mêmes, prélérèrent leur intérêt personnel à l'intérêt x>^ibli'% <^t ^g lièrent aux ennemis du ministère.
La conduite des conseillers législatifs souleva l'indignation des députés, et aggrava le mécontentement du p'niple contre cette brandie de la législature. Déjà les Canadiens, par la voie de leurs représentants, avaient demandé la réforme du conseil, parce c[ue, selon eux, il n'avait pas rempli les lins pour lesquelles il avait été créé. Un des principaux griets portés contre lui, était que les conseillers n'assistaient pa,s régulièrement aux séances, pour cause d'inlirmités ou insuffisance de moyens. On était d'opinion que le conseil aurait plus de poids s'il tenait son autorité du peuple ; de plus, on ne croyait pas pouvoir obtenir la réforme seigneuriale sans changer la constitution de ce corps. L'asscmblé(^ législative voulut donc l'amender, t^n y introduisant le principe électif M. Morin présenta, pendant la session, une série de résolutions, par lesquelles on
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portait à soixante les divisions électorales, pour l'élection d'autant de conseillers. Ceux-ci devaient être élus pour six ans, et avoir au moins trente ans. Un tiers des conseillers devaient se retirer tous les deux ans.
Plusieurs députés se prononcèrent contre les résolutions. M. Cauchon désirait plutôt le remodellement du conseil, même son abolition, que l'introduction du principe électif. M. Brown ne Aboyait aucune nécessité de changer la constitution de cette branche de la législature. MM. Sherwood et LaTerrière étaient également opposés aux résolutions. D'un autre côté, M. Papineau déclara que le ministère méritait la reconnaissance des Canadiens, eu ï)roposant de rendre le conseil électif.
La chambre vota, à une forte majorité, une adresse à la reine, par laquelle elle la priait de recommander au parlement impérial de passer un projet de loi, qui donnât le pouvoir de substituer le principe de l'élection par le peuple à celui de la nomination par la couronne.
Au lieu de présenter lui-même une mesure destinée à changer la constitution du conseil, le parlement impérial rappela, en 1854, les clauses de l'acte d'union qui constituait cette chambre, et autorisa la législature canadienne d'opérer elle-même les changements cju'elle désirait. Par cette conduite, la métropole reconnaissait que le Canada était parfaitement libre de façonner ses institutions, comme il l'entendait, et que les destinées des Canadiens étaient entre leurs mains. Cet acte complétait l'indépendance législative de la province, quant à ses aHaires intérieures. r. Le même acte contenait une clause qui per-
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mettait à la législature d'aiigmeuter le nombre des représentants do l'assemblée législative par la simple majorité, et rappelait par là la clause de l'acte d'union qui exigeait dans ce cas le vote des deux tierrs des députés. La métropole rappelait la seule clause qui était la sauvegarde du Bas-Canada ; elle le taisait sans que la législature l'eût réclamé, et dans un temps où la population du Haiit-Canada dépassait celle de l'autre province. On ignore encore quels furent les ennemis du Bas - Canada qui suggérèrent ce changement.
M. Cartier expliqua, en 185Y, ce qui avait contribué à l'adoption de la clause : " On doit se rappeler, dit-il, qu'en 184! >, M. LaFontaine soumit un MU à la chambre d ins le but de changer la représentation, en l'augmentant. Ce changement ne pouvait être opéré que par le concours des deux tiers des membres, et le hill fut perdu par une seule voix, celle de M. Papineau, le chef et le modèle du parti de l'opposition. Deux ans après, M LaFontaine soumit le mémo hill à la chambre ; mais il éprouva le même sort, toujours par la voix de M. Papineau. En 1852, M. Hincks proposa son bill pour augmenter la représentation, lequel fut enfin adopté. En 1853, la chambre vota une adresse à Sa Majesté, lui demandant l'élection des conseillers législatifs. Ni la chambre ni aucun membre du gouvernement demandèrent le rappel de la clause de l'acte d'union, qui avait retardé si longtemps l'augmentation de la représentation ; mais il y avait eu de fortes déclamations contre cette clause dans la chambre et dans la presse du pays. On en avait eu connaissance en Angleterre, et en accordant la per-
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mission cVélire les conseillers K-gislatifs, on fit le changement dont on se plaint tant anjourd'lini. On peut donc dire que ce changement est dû à M. Papineau, car s'il n'avait pas empêché l'augmentation de la représentation, pendant: deux années de suite, on n'aurait pas pensé en Angleterre à faire ce changement. " i Plusieurs maisons de haute éducation et institutions de charité reçurent des actes d'incorporation, pendant la session de 1852-03 ; le collège Sainte-Marie et l'institution des dames charitables de la Malbaie furent de ce nombre. Quelques membres fanatiques du Haut-Canada s'opposèrent fortement à ce que la législature fit; des lois relatives à ces institutions religieuses, et surtout accordât une part des deniers publics pour leur soutien. Voyant qu'à chaque fois qu'une institution demandait à être incorporée, il y avait de l'opposition, le ministère ou plutôt M. Drummond, prépara un projet de loi générale pour l'incorporation des institutions de charité et de bienfaisance. Cette mesure, qui fut discutée avec chaleur, ne devint pas loi. M. Brown, se voyant, par ce projet, menacé de perdre le moyen de faire du capital politique, i:)endant chaque session, devint furieux ; il exhala sa haine contre les institutions catholiques et contre le clergé. " Je n'approuve pas, dit-il, le régime monastique ; il est le lléau de tous les pays où il existe. J'objecte à ce que l'éducation soit placée sous le contrôle de l'Eglise. Jj'éducation n'est pas l'affaire du clergé ; celui-ci est lan mauvais instituteur, et son enseignement n'est propre qu'à rétrécir l'esprit, et conduit à l'athéisme. Voyez, eontinua-t-il, la différence qui existe entre le
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Haut ■ ot lo Bas -Canada ; voyez F Angleterre et l'Ecosse, Yoyez les pays où l'éducation est entre les mains - du prêtre ; là: elle ne ileurit point, Rome et l'Espag-ne en sont des preuves convaincantes. '' Enfin pour essayer de prouver que les •corporations religieuses sont de mauvaises institutions, il mit à contribution toutes les calomnies odieuses que des écrivains pervers ont accumulées contre- le catholicisme. Cet ennemi des catholiques: annonça môme qu'il proposerait un projet de loi pour ia'bôlij! des dîmes dans le Bas- Canada. ■ -. -; :!..(••;> -..'h :-.;■;; ..:.;.::
M. Gauchosn i «se ^ ifit le ^ •. déieliseur ardent ; des idées catholiques contre le fanatisme de M. lîrown, qui devint dès lors le champion du j)rotestantisme ; et l'on vit entre ces deux jouteurs une lutte achiarnée dans la chambre et dans leurs organes particuliers, le Journal de Québec et. le Globe àe Toronto. M. Cauchon démontra facilement^ que M. Brown, dans ses comparaisons '•iéntre les pays catholiques et les pays protestants •îi'avait donné que ées assertions hasardées, et ■non des faits i à l!appui de ses avancés. Il; lit voir î ique les causes de la misère des peuples ne se iitrouvent pas dans les institutions de charité, ■ Imais dans de fausses notions d'économie poliitiquei II prouva, par les statistiques du péniten- •rcier .provincial, qu'il se commettait moins de crimes dans le Bas que dans le Haut-Canada, et cita plusieurs autres statistiques, qui brisèrent l'échafaudage élevé par M. Brown pour soutc/liir sa mauvaise caufise. .,
Les députés» ultra-libéraux cherchèrent à faire triompher plusiour.^ de leUrs principes. M. Mackenzie proposa \in /a/// pourfendre les shérifs
électifs, et M. Papiiieau introduisit tine mesure qui demandait le vote au scrutin. Tous deux ne réunirent à leurs opinions qu'un nombre restreint de députés.
Cette longue et laborieuse session, fut close le 15 juin. Elle vit passer l'importante mesure de laj représentation, qui valait à elle seule une session, l'extension de la franchise électorale, l'incorporation de la compagnie du Grrand Tronc et de plusieurs autres compagnies de chemin de fer, l'établissement d'une ligne de Tapeurs transatlantique, la création du département de l'agriculture, l'acte du fonds municipal consolidé, mesures qui devaient apporter de rapides développements à la prospérité du pays.
Le ministère Hincks-Morin avait abordé courageusement plusieurs des difficultés de la situation ; il en avait résolu plusieurs. La tenure seigneuriale se trouvait, il est vrai, ajournée par son rejet dans le conseil législatif, cet incident ne devait que hâter le désir de sa solution, et le peuple ne cessa pas de la demander dans les assemblées. La réforme du conseil législatif, que la majorité des représentants avait si vivement sollicitée, allait être accordée par le parlement impérial. Le ministère abandonna cependant le projet de loi des municipalités et des chemins du Bas-Canada, malgré le pressant besoin qu'il y avait de l'adopter.
Dans plusieurs circonstances, le ministère Hincks-Morin ne se trouva supporté que par une faible majorité, et se vit à deux doigts de sa perte. Les cleargrits lui firent souvent défaut, et il ne dut le succès de quelc[ues mesures qu'au concours des membres conservateurs. L'alliance
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de M. Hiiicks avec les 6'/earg-n^s n'avait pas eu les résultats qu'on en attendait. La défection des libéraux allait bientôt forcer les ministres du Haut-Canada à céder la place aux conservateurs.
Plusieurs changements eurent lieu dans le l)ersonnel de l'administration. Au milieu de la session, M- Chabot était devenu commissaire des travaux publics par la démission de M. Young ; celuirci s'était retiré du cabinet parce qu'il différait de ses collègues sur la politique commerciale du-pays. M. Cartier avait refusé ce portefeuille. Au mois de juin 1853, deux ministres, MM. Garon et E-ichards, laissèrent la politique pour occuper le banc judiciaire. Leur nomination fut bien accueillie du public. M. Caron, dans sa longue carrière politique, avait rendu de grands services à ses concitoyens, et s'était rendu populaire dans le district de Québec. Dans sa nouvelle position, il a su continuer cette confiance, et acquérir l'estime générale.
M. James Morris remplaça M. Caron comme président du conseil législatif et comme conseiller exécutif; M. Cameron eut le département des postes sous sa direction, et M. Rolph laissa le bureau des terres de la couronne pour prendre la présidence du conseil exécutif Le département des terres fut offert à M Sicotte, qui lerefusa parce que le ministère ne voulut pas s'engager à régler immédiatement les questions des réserves du clergé et de la tenure seigneuriale. M. Morin se chargea de ce département, et M. Chauveau le remplaça comme secrétaire-provincial. Enfin, M. Dunbar Ross fut nommé solliciteur-général du Bas-Canada, et M. Morrison occupa, pour le Haut-Canada, le môme poste aijandonné par M.
John E/Oss, qui devint procureur-général à la place cie M. Eichards (1).
On doit reniarcjuer que ces clianginnents donnaient aux ministres du Bas-Canada les départements importants df'S travaux publics, des terres de la couronne et du secrétariat. La nomination de MM. Chabot et Chauveau lut bien accueilli du public, et surtout de leurs compatriotes. Ils avaient tous deux, par leurs talents brillants, par leur patriotisme et par les serA'ices rendus à la cause libérale, su conquérir une des places les plus honorables dans les conseils de Fétat. M. Chabot était un homme intègre, intelligent, et de plus un jurisconsulte distingué ; on reconnaissait dans M. Chauveau un véritable ami des idées patriotiques, un orateur remarcjuable, qualités que rehaussaient encore ses c^ualités éminentes d'écrivain.
Au mois d'août 1853, Lord Elgin prit un congé de ciuelc|ues mois pour visiter l'Angleterre. Le lieutenant-général Rovvan administra la province pendant son absence. En Angleterre, on fit à ce noble gouverneur une magni-^ fichue démonstration publicpie ; on célébra pompeusement le succès qu'il avait obtenu dans
(i) Apres ces t'ivcrs cliangciiicr.ts, le niinistcre se trouvait constitué comme suit :
Hon. M^^. Hinc'Ks, icr ministre, inspecteur-généial,
" John Kl ss, ] rocurcur-gt'nérnl, H. C,
" James Mcrris, prcsident du conseil législatif,
" John Rolph, ]>résitlent du conseil executif,
" M.Canieron, maîtrt-gcncrnl des pof-tcs,
" A.-X. Morin, commissaires des terres,
" Le'.vis-T. Dnmimond, procureur-gtncral, 15. C,
" P.-J.-O. Chauveau, sccrétaire-piovincial,
" Jos. Chabot, commissaires des travaux pulilics,
" Etienne- P. Taché, receveur-général .
l'administration du gouvernement au Canada. Dans un somptueux banquet qu'on lui offrit, se trouvèrent réunies toutes les célébrités de l'Angleterre, les ministres des colonies, qui s'étaient succédés depuis la nomination de Lord Elgin, les banquiers et les marchands anglais intéressés dans le commerce avec le Canada.
La politique de Lord Elgin reçut, dans cette occasion, une sanction éclatante. Plusieurs des couAdves condamnèrent, avec sévérité, l'ancien système du gouvernement, contre lequel le parti libéral, adversaire irréconciliable de l'oligarchie, avait lutté avec tant de persistance.
Lord Elgin reçut du gouvernement impérial l'importante missi/n de négocier avec les Etats- Unis un traité de réciprocité commerciale, et de régler la question des pêcheries. Grâce à sa grande habileté, il put régler ces graves questions d'une manière avantageuse et satisfaisante pour les deux pays. Ce traité fut ratifié par le sénat américain, et le congrès passa une loi destinée à le mettre à exécution. La législature canadienne, comme nous le verrons plus loin, passa une semblabe mesure.
Le Canada recevait, en 1853, la visite d'un personnage illustre Mgr Bédini nonce apostolique au Brésil, archevêque de Thèbes. Cette visite procura aux catholiques l'occasion de témoigner solennellement leur attachement et leur respect au Saint-Siège. C'était la i^remière fois qu'un représentant immédiat du Saint Père X^arcourait le Canada. On lui fit partout des démonstrations de respect et d'une vénération vraiment touchantes. Son voyage à travers le Canada ne fut qu'une longue marche triomi)hale,
et son séjour laissa des .traces iineiraçable&ida,îis le cœur des catholiques. ■ ■ . = ■; • , • ^ i ? •
Les Canadiens reçurent, la même anuée^ : la \'isite de l'ex-moine Gravazzi, qui laissa ait coiltraire des traces sanirlantcs de soii passage. . Ce moine, plein de vanité, sema la discorde et iê; fanatisme religieux, en exhalant dans des lectures^ publicjues ses haines contre la papîkuté^. et.fen insultant tout ce quïl y a de pJus sacré dans le catholicisme. A Québec et surtout à Montréal, ses lectures soulevèrent une grande indignation et occasionnèrent des désordi-es sérieux. DauiS. cette dernière ville, les troupe.s intervinrent pendant le tumulte^ I et î^kisieurs persiwijîi^ Éiineàit tuées et blessées;--! ■.>■•••■. ■■'' ■\:>> .hu h*..-.,
L'incendie du palais législatif à Québeoretarda Touverture des chambres, qui n'eut lieu qu'au 13 juin 1854. Cet. édilice, •ancieïi: palais j; de l'évèque catholique, avait été, de 1791 à 18-38,. lethéâtre des luttes politiques qui ont illiLstré; l'histoire du Bas-Canada. Une partie de la nouvelle bibliothèque du parlement h\t consum/âc par les flammes ( i ) . '!.).. ■ .ii ( m i v . ^mh j ; • m ! h; rd .
Le gouvernement, jugeant -qtife la chambre,; telle qu'elle était constituée, n'était pas compétente à régler les graves questions politiques^ après avoir passé l'acte de la représentatioji,! résolut de ne présenter que quelques mesures^ d'une nécessité urgente, et de laisser de côté let règlement de la tenure seigneuriale et . des! réserves du clergé. -Son intention . ;était. ide- dis-
pj(l) Le gQUveri3eni*;nt.loua le cuuv.cpt des Sœurs ,(^, jla,.ÇJiaril';pour servir tcmporairemenl à l'usage des chambres. Cet édifie., devint encore la proie dés flammes, avant qu'il- fut bcCupë'. Oiihnia alors la Salle de Musique pour rasscaublûu Itgislalive -çt .Ifepalaide justice j^our le conseil législatif.
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soxtdrei 1<ïs oliaMiïires après une courite session, et de mettre en Yi2,-ueiir la loi qtii augmentait la rein-ésentation. Pour discuter d'aussi importantes ([udstioiis^ on trouva l)on d'attendre que le peuple eût une reprcsen.tation.=plus grande et plus équitaWei ' r\>nui/j-}tini\ ijf» >•>! ;;jrn'>';'i
Le discours: du. trône ne^ ifn^niiônilait qu'une mesure à adopter pour mettre à olFet le traité de réciprocité, et une autre destinée à mettre en vigueur la loi des fraaichises électorales, qui ne venait en force qu'etn janvier 18â5. ^j ■
La majorité des membres, au nombreclesquels étaient plusieurs libéraux, qui avaient don,né jusqu'aloris lour appui au ministère, s'opposa à l'ajournement des questions importantes, et demanda à ies réguler dans cette .session. M. Cauchon proposa un amendement à l'adresse, par lequt^l il exprimait le regret de ce que le gouvernement n'avait pas Tintention de soumettre immédiatement un projet de loi pour résoudre la question seigneuriale.'! i-Mi^èsioèttë. proposa d'ajouter à cet amendement, un projet de loi pour la sécularisation des réserves du clergé. L'opposition lit tous les Irais de la discussion, et les ministres ne donnèrent que des explications strictement nécessaires ; M. Cartier défendit cependant leur -politique dans un discours trèshabile.
Ces amendements, qui équivalaient à un vote de non-confiance envers le ministère, furent adoptés sur une division de quaraiite-(3,eux, contre vingt-neuf (^).' La majorité se composait en outre
(i) Poui l'amendement de M. Sicotte. —MM. lîadgley, Krovvn, Burnliam, Cauclion, Clapliam, Craxvfonl, ttixon, ■Dùbord, Fergusson, Gamble, Gouin, Ilaitman, Jobin, Lacoste, Langton, La-
de MM. Cauchon et Sicotte, de MM. LaTerrière, Tessier, Stuart et Polette, libéraux ; des conservateurs Sir Allan IMcNab, MM. Johu-A. Macdouald, Eadgley, etc., et des c/eargrits Mackenzie, Brown, Hartmaii et d'un certain nombre de réformistes du Haut-Canada. M. Hincks fut abandonné de la plupart de ses partisans, tandis que M. Morin fut encore soutenu par la majorité des libéraux du Bas-Canada.
Comme on le voit, la majorité hostile au gouvernemont se composait de toutes les nuances politiques, depuis les conservateurs à outrance, jusqu'aux libéraux socialistes. Ces partis professaient des principes diamétralement opposés, sur les gi'andes questions de cette époque. Ils ne l)araissait avoir qu'un but commun, celui de renverser le ministère, sans toutefois s'assurer des moyens de profiter de leur victoire. L'opposition ne renfermant donc pas les éléments nécessaires à la formation d'un parti imposant ; il n'y avait pas d'alliance possible entre M. Brown et M. Canchon, ni entre Sir Allan et M. Sicotte. Les libéraux (|ui demandaien i , par leurs amendements, le règlement immédiat des réserves clergé et de
l'enicic, Lc-niaiic, Lyon, McI)oii;dil (de Coniwall), MacDuiiald (de Kingston), Sir Allan-.\. MacNab, Malloch, Maicliildon, Matlice, McDougall, Murney, Palette, Ridout, Robinson, Rose, Seymour, Shaw, Sherwood, Sicotte, Stevenson, Street, Stuart, Tessiir, Valois, Whitc, Wright (de la division ouest d'York), et Voiing — 42.
Contre. — MM. Canieron, Caitier, Chahol, Chai)ais, Chiuveau, L^elong, Drummond, Dumoulin, lOgan, Foitier, I'"oumier, Gall, Hincks, Lauiin, Lemieux, Mongcnais, Morin, Morrisun, Paige, l'atrick, Poulin, Prince, Rolph, Sanborn, Smith (de Durham), Taché, Tuicotte, Varin et Wright fde la division Est d'York) — 23.
L'amendement de ^L Cauc'ion, tel qu'amendé, est alors adopte sur la même division.
la, tellure soigueurialo, ne pouvaient guèrcs toml)er d'accord avec les conservateurs, qui s'étaient montrés toujours opposées à la solution de ces questions. Ceux-ci se trouvaient donc avoir voté pour hâter l'adoption de mesures qu'ils avaient toujonrs désapprouvées.
Après ce vote, il ne restait à Lord Elgin d'autre alternative que de changer son cabinet, ou de dissoudre les chambres. Il prit ce dernier parti ; il voyait c|ue l'opposition était incapable de former une administration, parce que les chefs différaient entre eux sar les principales questions politiques.
Avant qu'il^ y eût une seule loi adoptée, le gouverneur vînt proi'oger les chambres, le 20 juin. Quatre jours apiè.s, il se servit de la prérogative royale, d'après l'avis de ces ministres, pour dissoudre le parlement, et pour faire unappel au peuple de la décision prise par l'assemblée législative.
Cette clétermination de I^ord ]^]lgin prit l'opposition par surprise, et la déconcerta, parce c|u'elle ne fut pas appelée à former un cabinet. Elle blâma à tort le gouverneur, qui avait agi d'une manière tout à fait constitutionnelle.
Il résulta de ce vote précisément ce que le ministère voulait : la dissolution des chambres et une élection générale qui devait donner une représentation plus grande, et plus apte à résoudre, dans la session suivante, les questions importantes du moment ; seulement, la conduite hostile de l'opposition suspendit l'adoption de quelcjues mesures pressantes ; et ce fut en vain que Sir Allan demanda, au nom de l'opposition, d'altérer l'acte de la franchise électorale, afin qu'il
fût mis en opération aux élections prochaines, de voter les subsides, et de faire une répons: respectueuse au discours du trône ; le gouyerneur était d('yk rendu poui* clore» les 'déli])ératio"ns! des chambres. •..<■.:;.!>-:' '• M ;!rr,i, <\-
L'appel ail peuple avait donc pour objet de faire connaîtt-e ià les ministres devaient être blâmés, pour avoir apporté tant d« lenteurs au rè2"lement des réserves du clergé et de la tenure seigneuriale, si ces mêmes ministres jouissaient de la confiance du peuple, et enhn, si la dissolution du parlement était constitutionnelle ou non.
Lqs élections se firent aux mois de juillet et d'août. Dans plusieurs comtés, on employa la corruption sur une gî'.ande échelle ; le nombre de votes enregistrés dépassai, en certains endroits celui de tous les habitants. -.! ?
Le parti ministériel eut l'aVantage' dans le Bas-Canada. L'opposition, cepeiidant, était encore assez nombreuse pour se faire respecter : elle comptait deux classes de députés,- les libéraux opposés aux vues des ministres; sur certaines questions seulement^ MM. Cauchon, Si<;otte, Young, Poiette, atc,., L»s libéraux - démocorateis MM. A.-A. Dorion, Papin, Laberge, etc. ■'■■ ■■
Dans le Haut-Ganada, le ministère se troiiva en minorité. Le parti ministériel, cpii comptait euA'iron trente députés sur soixante-cincf, était toutefois le j>lu8 nombreux. Lkîs conservateurs étaient -au nombre de vingt-deux ; le parti Brown- Mackenzie, de sept.- Lie- reste se composait des députés indépendants-. L'appel soulevé par M. Brown au fanatisme religieux fut encore cette fois-ci fait en vain-, et ce fut à peine si le héi'os du protestantisme put se faire élire contre M.
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Cameroii, dans le comté de Lambtoii. M. Cameron fut le seul des ministres qni ne pût se faire élire.
M. Morin, malgré ses longs services et sa popularité, reçut un échec dans le comté de Terrebonne, où la majorité des électeurs se prononça pour un démocrate ; mais le comté de Chicoutimi l'élut peu après par acclamation. Deux comtés se firent honneur de conlier leur mandat à M. Hincks. La presse du Haut-Canada n'avait cependant pas cessé do travailler à pei'dre le caractère politicjue du premier ministre, en l'accusant d'avoir trempé dans des transactions indignes d'un homme public, si elles eussent été vraies.
Les élections donnèrent une forte majorité en faveur de la sécularisation des réserves du clergé, de l'abolition de la tenure seigneuriale et des autres mesures locales. La solution de ces questions était maintenant acc^uise à la province (i).
(i) Députes tins aux tlections gcuciaks de 1S54 :
Aigenteuil Sydney Belliiigliain.
Hagot Thimothée lîiodcur.
Beauce Dunbar Ross.
Beauhaniois .Charles iJaoust.
Bellechasse lion. Jean Cliahot.
]'eithier - - Pierre- E. Dostaler.
Bonaventure -..--..-.- -John Meagher.
Brant (Est) Daniel McKerlie.
Brant (Ouest) Herbert Biggar.
Broekville George Crawford.
Bytown Agar Veilding.
Carleton Wni.-F. ro\\ ell.
Chambly Noël Darche.
Champlain Thomas Marchildor. .
Chateauguay Jacob DeWitt.
Chicoutimi et Tadousac Hon. Aug.-N. Morin.
Compton -John- S. Sanborn.
Cornwall Roderick McDonald.
G LOM) EL6TN
. . .Les électeui's. acebi'dèrentj à cette élection, leur confiaiiGe à certains meambies du parti démocratiqiie, parti qui avait été jusqu'alors sans influence. Lors de sa formation, en 18i9j et dans les iélections g'énérales de 1851, il avait été repoussé par la masse de la populatioii française, parce qu'il s'était montré hostile ^à la. constitution, s'était prononcé len faveur de i If annexion aux Etats- finis, et avait attarimé le ^cierg'é catholique. Les partisans • marquants! de cette nuance V)olitique linirént par abandonner l'annexion, l'abolition des dîmes et. pltisioïirs: autres articles de leur programme primitif. ■ ■ I>u moiiuâ, ; ils évitèrent de proclamdr ;îours auciensi iia;in€i|>es
Ucu.v-Montatjnesi-,,-;;- -,nn "I fl•-J•-.IV,iP^VMlsl;,, ,[ i ..^
1 joichestt-ï 1"" -Barthflûiui Poullot. ;
DrummorKTel ArthhlttM' ' .": .'"Vlt-P-i^Rj T)ôVf6ni' '*" '■•■"■' Dniulas. ,, ,..:.;; j;.,., .^ .. i.:. ;!.ijohi>t'. CayslcKji 1 1 l()d«" I 'tb ])urham(E4) ,.,._, f,.,^.j..{..^ançis-n. Bui|py,„j, ^...jlfP
Durham (Ouest) - Henry Munio.
Klgi n ( Est ) - :- I- ' -•' - ■ J- -i f-i 1-' '-■ • -(Jéor^é ' .Sdiilh\vick; • ■ • ^ ' ' ' t r- J i !
Elgiu (Ouest) George Macbeth.
Essex ,••:■■ ,... -.T •.• -Avthur Rankin,
Erontcnac ,.,....'. .Henry Smith, jnr.
tJaspé ------- - i-vr*u,«. r -John LeBoutillier.
Glengar.y ■} .. . li.-vv-.ii'î . . Hon. John-SaulleKl Macdonaltl.
Grenville ^ '.'.'4Î..v ;ii'.''.'I. .William Patrick.
Grey ,i.ji i.;. iji.- .-i' > -George Jackson. ■
Haldimand.. i-ci'i'l ,'.':. jj...'l'ill . .Wm.-Lyon Mackenzie.
Halton ; .-v j ;'.''. l ,.'i .-.«.'.•'.l . .George K. Chisholm.
Hochclaga - - - K«fi_tj. ,£/-«;. :-;- -Joseph Lapoi te.
Hamilton r,<i.'}iA.-: .... ..Sir Alian-N. McNab.
Hasting (Xonl) . - '- — - - - -Edmuml Murney.
Hastings (Sud). . ; Pilla Plint.
Huntingdon - - — ■ - -• — . - - -R.-Iî. .Somerville. Huronet Pruce. . .-. . 1 . . 1 . i'^ .'; . . Hon. Wm. Cayley.
Iherville ..-••.;- - . -Charles-J. Laberge.
Jacques-Cartier- -"^'t -.■.*!i. '-- -M. -F. Valois. .iifl.(i..
Joliette jiH'/î'jtt.. ;.. . ;. -Joseph-H. Jobin. ,r!»\>Mi-
Kamouraska - - - - - - - - - i- -Jean-Cliarles Chapais.
Kent ..........;.!.!.. .Edwin Larwill.
Kingston ...... i;-. J .i ..'..■» ;,;v. .. Hon. John-A. M.acDonahl.
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dans leurs adresses électorales. Sans l'abandon de ces principes, ils n'auraient pu conquérir les suiÏTages du peuple. Dépouillés ainsi de leur ancien programme, ils se présentèrent dans plusieurs divisions électorales, se contentant de blâmer les actes de l'administration, et triomphèrent dans une quinzaine de comtés.
Les députés démocrates formèrent en chambre un parti séparé. Nous les verrons faire la guerre, de concert avec les cleargrit^, au nouveau x>arti libéral-conservateur cpii va se former, se prononcer pour les parlements annuels fixes, le vote au scrutin, les juges de paix électifs, le système des écoles communes, etc. Le drapeau jeune et
Lambloii- George Brown.
Lanark (Nord) Robert Bell.
Lanark (Sud) -James Shaw.
Laprairie T.-J.-J. Loranger.
L'Assomption ^Joseph Papin.
Laval ~---- -Pierre Labclic.
Leeds et Chenville (Nord) B.-R. Churcli.
Leeds Jesse Delong.
Lennox et Addingtou David Robliii.
Lévis ----------- -François Lemieux.
Lincoln Hon. W.-IL Merritt.
L'Islet - - Charles-François Fournier.
London John Wilson .
Lothinière John O'Farrell.
Maskinongé -Joseph- Edouard Turcotte.
Mégantic - -William Rhodes.
Middlesex (Est) William Niles.
Middlesex (Ouest) ^John .Scatcherd.
Missisquoi (Est) Janies-M. Ferres.
Missisquoi (Ouest) H. -IL Wilney.
Montcahn -Joseph iJufresne.
Montniagny ----- Napoléon Casault.
Montmorency Joseph Cauchon.
Montréal (cité) - - - - -A.-A. Dorion.
" Luther-H. Holton.
" -- -lion. John Young.
Napierville - - J -O. Bureau.
Niagara J .-C. Morrisson .
faible qu'ils élevèrent dans la nouvelle chambre, fut défendu par eux avec talent et persévérance. Cette jeune phalange, sortie de l'école de M. Papineau, et enthousiasmée des vues du grand patriote, comptait dans ses rangs M. A. -A. Dorion, chef du parti en chambre, homme intègre, indépendant et plus modéré que plusieurs de ses partisans ; M. Papin, démocrate avancé et tribun populaire, qui par son éloquence mille et entraînante, avait conc^uis une certaine influence sur les masses ; M. Laberge, orateur distingué et doué d'une belle intelligence, qui n'entretenait pas les opinions anti-religieuses de plusieurs de ses amis ; M. J.-B.-E. Dorion, fondateur de V Avenir
Nicolet - . . . Thomas Fortier.
Norfolk Hon. John Rolph.
Northumberland (Est) James Ross.
Northumbeiland (Ouest) - - - -Sidney Smith.
Ontario (Nord) Joseph Gould.
Ontario (Sud) J.-M. Lumsden.
Outaouais Alanson Cooke.
Oxford (Nord) Donald Matheson.
Oxford (Sud) Hon. Francis Ilincks.
Peel James-C. Aikcns.
Perth t.-M. Daly.
Peterborough John Langto i.
Pontiac - -John Egan.
Portneuf J.-E. Thibaudeau.
Prescott H.-W. McCann.
Prince Edouard David-B. Stevenson.
Quét)ec (cité) Jean Blanchet .
" Charles Alleyn.
" - - -Jean Chabot.
Québec (comté) - - - - lion. P.-J.-O. Ch.auveau.
Renfrew Hon. Francis Hincks.
Rimouski Joseph-Charles Taché.
Richelieu -----.------ J.-B. Guévremont.
Rouville - - Joseph-Napoléon Poulin.
Russell G.-B. l.yon.
Saguenay - - Pierre-G. Huot.
Saint- Hyacinthe - - - - Louis-Victor Sicotte.
Saint-Jean François Bourassa.
et le plus avancé des démocrates ; MM. Charles Daoust, Yalois, Darche, etc. On peut ajouter M. Holton, ami dévoué de M. Dorion et financier remarquable ; il représentait les démocrates d'origine anglaise. Ces libéraux-démocrates avaient été, pour la plupart, collaborateurs de VAve?iir et du Pa//s, et faisaient partie de l'Institut Canadien de Montréal.
M. Papineau, l'âme du parti libéral-démocratique, refusa de briguer les suffrages populaires. Il se retira de la vie publique, d'où il n'aurait pas dû sortir après les troubles insurrectionnels, pour le bien de sa réputation et de sa gloire passées. La masse des Canadiens a blâmé, avec
Saint Maurice - - . - . L--L.-L. Desaulnieis.
Shefford - Hon. Lcwis-T. Dnimniond.
Sherbrooke (ville) - A. -T. Galt.
Sherbrooke (comté) W.-L. Felton.
Simcoe (Nord) Angus Morrison.
Simcoe (Sud) Hon. Wm.-B. Robinson.
Stanstead T.-L. Tertill.
Soulanges L.-H. Masson,
Stormont William Mattice.
Témiscouata Benjamin Dionne.
Terrebonne G. -M. Prévost.
Trois- Rivières - . . - . Antoine Polette.
Toronto Hon. J.-H. Cameron.
J.-G. Bowes.
Vaudreuil - - - - - Jean-Baptiste ÎVlongenais.
Verchères - . . . George-Etienne Cartier.
Victoria James Smith .
Waterloo (Nord) M. -H. Foley.
Waterloo (Sud) Robert Ferrie.
Welland John Fraser.
Wellington (Nord) Wm. Clarke.
Wellington (.Sud) Adam-J. Fergusson.
Wentworlh (Nord) Robert Spence.
Wintworth (Sud) S.-B. Freeman.
Vamaska Ignace Gill.
York (Nord) Joseph llartman.
York (Est) Ames Wright.
York (Ouest) Jûhn-W. Gamble.
sévérité, sa conduite politique depuis son retour de l'exil ; le temps et les événements ont donné raison au parti LaFontaine-Morin. Cependant, si ce grand patriote a pu se tromper, il n'en reste pas moins une des gloires nationales du Canada, un de ses plus beaux ornements. Ses services passés seront toujours vivaces dans la mémoire des Canadiens.
Lord Elgin ouvrit le cinquième parlement, le 5 septembre 18.54. Dans le discours du trône, il recommanda les questions des rés(n"ves du clergé et du conseil législatif, que la métropole avait permis à la législature canadienne de régler ellemé\ne ; il attira l'attention des membres sur la ratification du traité de réciprocité, sur l'abolition de la tenure seigneuriale, et sur la modification du s^'stème municipal dans le Bas-Canada. Toutes ces c[uestions étaient de la plus haute importance.
Dès le premier jour de la session, le ministère Hincks-Morin se trouva en minorité, lors de l'élection du président de l'assemblée législative. Le candidat qu'ils supportèrent, M. Cartier, fut rejeté à une majorité de trois voix. Les conserservateurs et la plupart des clearf^rUa votèrent contre la candidature de M. Cartier, avec les démocrates français et le parti Cauclion-Sicotte. M. A.-A. Dorion proposa ensuite M. 8icotte à la présidence de la chambre. Celui-ci fut élu à une forte majorité, et reçut l'appui de presque tous les partisans du ministère ; ils le préférèrent à ]VI. .Tohn-S. McDonald, que les r/eargrifs présentèrent comme le candidat de leur choix. La nomination de M. Sicotte fut bien accueillie ; il avait des principes modérés et était un homme de talents remarquables.
Le ministère regarda le vote de l'élection de l'orateur comme l'expression d'un manque de confiance ; et comme il se trouva encore en minorité sur une question d'élection, il se conforma aux régies du gouvernement constitutionnel, et donna sa démission.
C'étaient les infidélités des libéraux du Haut- Canada, leur manque d'action et de principes arrêtés et uniformes, qui les conduisaient à la perte du pouvoir pendant plusieurs années. L'expérience du passé avait prouvé que, comme parti, ils avaient été sans sincérité, sans consistance politique. Ce parti avait commencé sa dissolution lors de la retraite de M. Baldw^in en 1851 ; il n'existait plus en 1854, qu'en débris épars, que se partageaient plusieurs nuances. L'entrée de M. Rolph et de M. Cameron dans le cabinet libéral n'avait pas eu d'heureux résultîits, puisque leurs amis les avaient abandonnés presque toujours.
Après la retraite du ministère Hincks-Morin, Lord Elgin pria Sir Allan McNab, chef des conservateurs, de former une administration. Après avoir choisi MM. John A. McDonald et Caley pour collègues de son parti, il s'assura de l'appui des libéraux modérés du Haut-Canada ; car sans MM. Hincks, Ro?s et leurs partisans, il n'était pas possible à aucun chef de commander une majorité dans cette section de la province. Les libéraux promirent leur concours à Sir Allan, et MM. Spence et Ross consentirent à représenter l'élément libéral dans le nouveau cabinet. Fort de cet appui, il s'adressa à M. Morin et à ses collègues du Bas-Canada, qui venaient de se retirer. Les libéraux du Bas-Canada ne crurent
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pas devoir refuser une alliance, qu'ils avaient été sur le point d'accepter en 1845-4^, surtout lorsque c'étaient les conservateurs qui venaient à eux, et qui se soumettaient à leur politique et à leur programme. En effet, les chefs conservateurs, se conformant au vœu populaire, s'engagèrent à favoriser le règlement des réserves du clergé, et de la tenure seigneuriale, la reconstruction du conseil législatif, enfin toutes les mesures de la politique libérale, préparées par le ministère Hincks-Morin. Oubliant donc les torts du liasse, les anciennes rivalités politiques, les conservateurs et les libéraux s'unirent, dans ce moment de crise, pour faire fonctionner la constitution. Chaque parti fit sa part de sacrifices : il en coûtait beaucoup aux conservateurs de mettre de côté des principes qui leur étaient chers ; de même, il en coûtait aux libéraux du Bas-Canada de faire cause commune avec leurs ennemis, leurs oppresseurs d'autrefois.
Le ministère McNab-Morin, conq^osé des noms suivants, prêta serment le 11 septembre 1854 :
Haut-Canada.
Hon. Sir AUan McNab, président du conseil exécutif, " MM. J.-A. McDonald, procureur-général, lî C, " '• W. Cayley, inspect.-général des comptes, " "■ R. Spence, maître général des postes, '• '• John Ross, président du conseil législatif.
Hon. MM A.-N. Morin, commissaire des terres, '' '■'■ L.-T. Drumraond, proc.-général, B. C, " " P.-J.-O. Cliauveau, secrétaire provincial, " " E.-P. Taché, receveur-général, " " J. Chabot, commis, des travaux publics.
M. Henry Smith, conservateur, devint solliciteiir-g'énéral du Haut-Canada, et M. DunbarRoss continua les mêmes fonctions dans le Bas-Canada,
Sans être un homme politique des plus remarquables, Sir Allan avait du tact, de l'expérience parlementaire, et était doué d'une grande énergie. Il avait toujours occupé une position distinguée, et avait surtout rempli avec dignité le poste de président de l'assemblée législative, sous le deuxième parlement. Après la retraite de M. Draper, il devint le chef du parti conservateur. M. John A. McDonald avait déjà acquis avec le temps, une grande, exjiérience, qui avec ses talents et ses connaissances variées, devait bientôt le mettre au premier rang parmi les hommes politiques du Canada. Nous le verrons, de môme que Sir Allan, se montrer aussi juste et généreux envers le Bas-Canada, c|u'il avait été violent et injuste jusqu'à cette époque. M. Cayley était familier avec les finances ; il avait occupé le portefeuille du trésor sous l'administration Viger- Draper. M. Spence, jeune député libéral, possédait de l'habileté et des connaissances ; M. Ross, procureur-général sous l'administration précédente, était un autre libéral influent, et lié à plusieurs grandes entreprises.
Les ministres du Bas-Canada étaient tous les mêmes qui avaient fait partie du ministère Hincks-Morin. Ils étaient reconnus pour des hommes dévoués, de talents et d'un x^atriotisme éclairé ; aussi la grande majorité de leurs compatriotes n'avait cessé, depuis leur ascension au pouvoir, en 1851, de leur accorder leur entière confiance, et nous les verrons continuer dans la suite cet appui, qu'ils méritaient à tous égards.
La coalition des conservateurs et des libéraux modérés des deux sections de la province était certainement le meilleur parti qu'il y eût à I)rendre, dans cette circonstance critic^ue. Les deux partis commandaient la majorité dans le Haut et le Bas-Canada. D'ailleurs, les cleargrits et les démocrates étaient trop peu nombreux ; et il n'y avait pas d'alliance x)Ossible entre ces derniers et les conservateurs, à cause de leurs principes trop opposés.
Les coalitions ne sont pas toujoursjustifiables ; elles sont imposées i^ar la force des événements, comme une nécessité i)olitique, justifiées par la division des partis et par l'abandon des principes. L'histoire des gouvernements constitutionnels nous en offre plusieurs exemples.
Les conservateurs avaient rendu jusqu'alors toute alliance impossible avec les libéraux, à cause de leurs vues dominatrices et exclusives. Mais en répudiant leur opposition aux mesures libérales, ils abaissaient la barrière Cjui les avait séparés des libéraux. Le gouvernement responsable, qu'ils avaient finalement reconnu, avait mis fin à leur ancienne politique, et les avait transformés ; ils se constituèrent en un nouveau parti, celui de conservateur-libéral. Ce parti ainsi regénéré allait marcher maintenant dans la voie modérée du progTès et de la réforme.
Les libéraux du Bas-Canada virent avec joie ce changement dans la politique conservatrice. Ils avaient déjà fait trop de sacrifices pour maintenir l'union avec les réformistes ou libéraux du Haut-Canada.
Après la retraite du i^remier ministère La- Fontaine-Baldw^in, en 1843, à peine sept ou huit
réformistes étaient restés fidèles aux libéraux du Bas-Cauada. Les élections de 1848 leur donnèrent la majorité, et l'alliance des deux partis, cimentée par l'amitié personnelle qui avait lié M. LaFontaine et M. Baldwin, fut heureuse tant que ces chefs habiles et intègres avaient eu la direction des allaires. Sitôt leur retraite effectuée, les réformistes se débandèrent, et trahirent sans cesse leurs nouveaux chefs, MM. Hincks, Eolph et leurs amis du Bas-Canada. Ces derniers saisirent cette occasion pour abandonner l'alliance d'un parti qui renfermait des hommes sans principes arrêtés, fanatiques, ennemis de leur religion. Les Brown, les Mackenzie, les Ilartman, etc., soulevèrent les haines contre les institutions religieuses, cju'ils menacèrent dans leur existence, s'opposèrent à ce c[ue les catholiques instruisissent leurs enfants suivant leur croyance. Les conservateurs, au contraire, c|u'ils fussent alliés ou opposés au parti libéral du Bas-Canada, fidèles à leurs principes hiérarchiques, avaient toujours voté, avec les catholic[ucs, en faveur de toutes les mesures de liberté religieuse, et de celles qui concernaient les institutions des Canadiens-Français.
Le ministère McNtib-Morin obtint la confiance des deux tiers des représentants. La réélection des ministres du Haut-Canada prouva aussi que l'administration était approuvée par le peuple. Dans la discussion de l'adresse, c|ui fut proposée par M. Loranger, et dans d'autres discussions, les représentants firent connaître leurs vues. M. Morin, en annonçant la formation du ministère, déclara cju'aucune des mesures préparées par la dernière administration ne serait abandonnée ;
les conservateurs s'étaient engagés à favoriser la sécularisation des réserves du clergé, l'abolition de la tenure seigneuriale, etc.
M. Hincks félicita les membres du Bas-Canada du constant appui qu'ils avaient donné à leurs chefs, et sur leur fidélité aux principes politiques. Il aurait préféré M. Willson à Sir Allan McNab, comme chef de la coalition ; il promit cependant son appui au nouveau cabinet, parce qu'il adopta la solution des questions du parti libéral, et que deux libéraux du Haut-Canada en faisant partie. Comme on avait i^orté de graves accusations contre lui, il demanda une enquête qui lui fut accordée. Ses adversaires ne purent établir aucune preuve contre lui.
M. Cauchon se réjouit de l'alliance des conservateurs avec les libéraux modérés, alliance qu'il avait appelée de tous ses vœux depuis la retraite de M. LaFontaine. Il assura le ministère de son concours libéral ; MM. Cartier, Langton, Loranger, etc., firent la même promesse. M. John- H. Cameron promit son appui sur les c[uestions ministérielles, à l'exception de celles des réserves du clergé. M. Merritt dit qu'il support^ait l'administration seulement pour l'aider à passer les grandes mesures du jour ; ■ il contribuerait ensuite à la remplacer par un autre. M. A. A. Dorion avoua que la coalition ne le surprenait pas ; il s'y attendait. Les démocrates avaient considéré les ex-ministres comme conservateurs, et avaient combattu leur politique arriérée. M. Dorion saisit cette occasion pour exprimer ses idées politiques. Il ne voulait aucun changement quelconque dans la constitution ni dans les institiitions, excepté ceux qu'on pourrait
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obtenir au moyeu de la constitution elle-même. Il déclara que lui et ses amis voulaient asseoir leur parti sur les bases démocratiques les plus larges.
Le cabinet comptait parmi ses principaux adversaires MM. Merritt, Brown, Rolph, John-S. McDonald, Murney, Dorion, Laberge, Foley, Gralt et McKenzie ; trente-huit députés signèrent une résolution, par laquelle ils j^rotestaient contre la combinaison ministérielle, qu'ils déclarèrent immorale, à cause de la discordance des éléments dont elle se composait. On trouva étrange la conduite des conservateurs, qui abandonnaient leur opposition à la sécularisation des réserves du clergé. Les adv^-rsaires du gouvernement comptaient eux aussi des nuances aussi variées ; c'étaient les dear^rits, les démocrates, quelques conservateurs avancés, et quelques membres mécontents du ministère.
L'adresse fat votée à une grande majorité, et les amendements que l'opposition proposa, pour la passation immédiate des mesures des réserves du clergé et de la tenure seigneuriale, n'obtinrent que le tiers des votes.
La première mesure que le ministère McNab- Morin présenta, fut celle qui ratifiait le traité de la réciprocité commerciale entre le Canada, le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Ecosse, l'Ile du Prince-Edouard avec les Etats-Unis d'Amérique. Ce traité, comme nous l'avons dit antérieurement, avait été conclu pour dix ans, et signé le 5 juin 1854, par Lord Elgin, représentant l'Angleterre, et l'Hon. W.-L. Marcy, secrétaire d'état, représentant les Etats-Unis. Par cette mesure étaient admis en franchise de droit plusieurs articles des
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colonies britanniques ou des Etats-Unis, dont les principaux étaient les grains, la farine, les animaux, les viandes, le poisson, l'huile, les peaux, le beurre, les minerais, le charbon et les bois. Le même traité concédait aux citoyens des Etats-Unis la libre navig'ation sur le Saint- Laurent et sur les canaux, sujet seulement aux mêmes droits de péage qui étaient exigés aux sujets anglais ; il accordait également à ces de.rniers la liberté de la navigation sur le lac Michigan et sur les canaux américains. Il permettait aux Américains de pêcher le long des rives du Canada et des provinces maritimes, sans être restreints à aucune distance des rives, et aux Canadiens de pêcher sur les côtes des Etats-Unis.
Le traité réglait les difficultés qui s'étaient élevées, dans l'été de 1851, au sujet des pêcheries du Grolfe entre les sujets anglais et les Américains. Ces derniers, contrairement au traité de 1818, s'étaient permis de pêcher en dedans des limites fixées (trois milles), et le résultat de cette violation du traité avait été la prise de i)lusieurs vaisseaux américains.
Le congrès des Etats-Unis et le parlement anglais avaient déjà ratifié le traité avant le Canada, et les provinces maritimes suivirent leur exemple. Cette mesure, si favorable au commerce, fut bien accueillie, et passa sans opposition dans les deux chambres. Le Canada retira les plus gTands avantages de ce traité : les produits naturels s'échangèrent sans les obstacles des douanes, le chiffi'e des importations et des exportations augmenta considérablement. Malheureusement, les deux parties, comme nous le A^errons plus loin, ne purent s'entendre pour renouveler le traité commercial, qui cessa d'être en force en 1866.
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Une autre loi iiiiportaiite, présentée par le ministère, appliquait au Bas-Canada l'acte de 1853, qui établissait un fonds consolidé d'emprunt municipal pour le Haut-Canada, jusqu'au montant de six millions de piastres. Le Haut- Canada avait déjà appliqué cette somme à la construction de chemins de fer et d'autres travaux ]")ublics. Dans le Bas-Canada, les municipalités hésitèrent à faire de grands emprunts, parce qu'elles craignirent de ne pouvoir rencontrer les intérêts à leur échéance. Elles n'empruntèrent qu'un peu plus de deux millions de piastres. Cette province consentit à se priver de la balance de ce fonds, qui fut ajoutée, en 1859, au capital destiné au rachat des droits seigneuriaux.
Le fonds d'emprunt municipal a depuis cette époque augmenté considérablement, car la plupart des municipalités n'ont pas rencontré les intérêts, que la province s'est trouvé ol)ligée de payer comme ses propres dettes. Quelques-unes firent des emprunts au-dessus de leurs forces et de leurs besoins, et se mirent dans des embarras financiers, (i)
La législature vota une somme de s|GO,000 comme allocation additionnelle au fonds d:s écoles communes, qui était de deux cent mille piastres ; une semblable somme de ^60,000 fut destinée à la construction de la douane à Québec ; une autre allocation de |80,000 fut accordée aux veuves et aux orx)helins des soldats des armées
(l) Voici quel(iiies-uns des montants empruntés par les mimicil^alilés : Montréal $800,000, comte- de Stanstead $710,000, Trois- Rivières $220,000, Rimouski $50,000, Quel )ec $50,000, Port Hope $S6o,ooo, Cobourg $500,000, lirandford $500,000, Hrockvilie $400,000, etc.
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alliées, qui succombèrent dans la guerre de la Crimée.
Les Canadiens donnèrent par là une marque éclatante de la sympathie qu'ils avaient pour la cause embrassée par la France et l'Angleterre contre l'ambitieuse Russie ; aussi fêtèrent-ils, avec le plus grand enthousiasme le succès des armées alliées, surtout la prise de Sébastopol.
Une somme d'environ ^1,500,000 fut votée pour diverses améliorations navales, tels que canaux, glissoires sur les rivières, phares et jetées sur le >Saint - Laurent, (i) Le gouvernement n'épargnait rien pour diminuer les difficultés de la navigation, et faire par là baisser les primes d'assurances. La construction des phares, des jetées, les dépots de provisions pour le ravitaillement des navires en détresse, l'établissement d'une ligne de bateaux remorqueurs à hélice pour secourir les vaisseaux, furent considérés par le cabinet comme des améliorations indispensables. Ces améliorations contribuèrent au succès de la voie du Saint-Laurent ; car on finit par prouver, au moyen de statistiques, qu'elle offrait plus de sûretés que les autres (2)
Les deux plus grandes cj^uestions du programme ministériel, la sécularisation des réserves du
(i) Canal Wellaiid ^58,340, canaux du Saint- Laurent £66,^60, glissoires sur l'Outaouais ;^ 20, 372, glissoires sur le Saint-Maurice ;^2i,9o6, phares en bas de Québec ;^20,400, phares sur les lacs ^"43,600, jetées en bas de Québec ^109,600.
(2) C'est à cette époque que M. Baby fit construire les magnifiques bateaux à vapeurs Lady Head, Napoléon, Victoria et Adz'auce. Comme ils furent trouvés trop dispendieux, des petits bateaux remorqueurs firent plus tard le service à plus bas prix. Le gouvernement acheta dans la suite les bateaux de M . Baby, les employa au service des phares, et établit une ligne entre les ports dTi Golfe et Québec.
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clergé et l'abolition de la teuure seigneuriale, reçurent la sanction royale pendant cette session.
Ce fut M. John - A. McDonald, procureurgénéral, qui présenta, à la considération des députés, le projet de loi qui appropriait les deniers provenant des terres réservées au clergé protestant, en les rendant disponibles pour des objets municipaux. Les conservateurs Sir Allan McNab, MM. John-A. McDonald, Henry Smith, Cayley et quelques autres, qui avaient jusqu'alors opposé énergiquement la sécularisation des terres réservées, se soumirent aux vœux de la grande majorité de la population, afin de calmer l'opinion publique ; car une plus longue opposition de leur part aurait mis l'existence de leur parti en danger. Plusieurs autres conservateurs considérèrent les réserves comme une dotation, un octroi irrévocable ; MM. Murney et Robinson étaient de cet avis. Ce dernier déclara qu'on voulait la prospérité, en anéantissant les ressources destinées au clergé protestant. Il fit un appel aux députés du Bas-Canada, leur disant que, lorsque les propriétés ecclésiastiques du Haut-Canada auraient été sacrifiées aux exigences des démagogues et des agitateurs, la même chose pourrait arriver à la province qu'ils représentaient.
Les députés du Bas-Canada supportèrent la mesure ministérielle, afin de se rendre aux désirs de la population du Haut-Canada. M. Cartier rappela à l'opposition que la sécularisation des réserves n'avait pas été soulevée par les catholiques du Bas-Canada, mais par la grande majorité protestante de l'autre province. C'était à elle qu'il fallait en attribuer la responsabilité. Les
dernières élections avaient prouvé que la sécularisation était une idée populaire parmi cette population. Si l'on n'avait pas envoyé une majorité écrasante en faveur de la sécularisation, les catholiques n'auraient pas voté pour la mesure.
M. Dorion aurait voulu verser dans le trésor public le produit des réserves, au lieu de le repartir entre les deux provinces pour des fins municipales. L'amendement qu'il proposa à cet efiët, fut repoussé par la majorité, qui le considéra comme injuste. Les deargriU auraient désiré régler la question d'une manière plus libérale; la chambre vota également contre leurs amendements.
Cette question, après avoir si longtemps préoccupé les esprits, et provoqué l'insurrection de 1837-38, rencontra l'approbation presque générale du peuple. Le clergé des dilFérentes dominations x^arut également satisfait du règlement.
D'après les clauses de la mesure, telle qu'elle fut finalement passée, les sommes provenant des réserves du clergé formèrent un fonds séparé, appelé " Fonds des municipalités du Haut et du Bas-Canada." Les salaires annuels et les allocations accordées avant l'acte impérial de 1840 aux membres da clerg'é d'Angleterre, d'Eco.sse, etc., furent, durant leur vie, la j^remière réclamation sur les fonds des municipalités ; les argents restants devaient être divisés en parties égales entre les municipalités, en proportion de leur population, pour être employés à des fins locales, soit pour l'instruction, soit pour les chemins, soit enfin pour payer les dettes des municipalités.
Le projet de loi que le procureur-général, M.
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Drammond, introduisit, an nom du ministère, pour Vabolition des droits et devoirs féodaux dans le Bas-Canada, était à peu près le même que le conseil législatif avait repoussé à la session précédente. Cette mesure, qui avait à concilier des principes et des intérêts si opposés, portait, à dire vrai, quelques marques légères d'imperfection. Plusieurs autres plans différents avaient été suggérés par MM. Archambault et Joseph- Charles Taché, par la convention de Montréal, etc ; c'était une preuve que la solution de la tenure seigneuriale était difficile à obtenir.
Le projet ministériel, après avoir reçu plusieurs changements, subit sa troisième lecture à une majorité de trente-neuf voix. Quoiqu'il parût assez favorable aux censitaires, les libérauxdémocrates se plaignirent de ce qu'il ne venait pas suffisamment à leur secours. M. Dorion proposa, mais sans succès, que la mesure eût pour base l'extinction immédiate de la tenure seigneuriale en celle de tenure libre, tout en ayant égard aux intérêts des parties. Le conseil législatif modifia considérablement la mesure de M. Drummond, et les changements qu'il lui fit, furent considérés comme plus équitables ; aussi, la majorité des représentants consentit-elle à ces modificatiDUs. Après que la loi fut sanctionnée, les membres de l'oi^position du Bas-Canada et leurs organes parlèrent contre elle, et prétendirent bien à tort qu'elle allait ruiner les censitaires. Cette mesure avait coiité un travail immense à son auteur, M. Drummond, qui a acquis par là, sans contredit, la reconnaissance des Canadiens.
Le préambule de l'acte seigneurial était ainsi
conçu : " Attendu qu'il est expédient d'abolir tous droits et devoirs féodaux dans le Bas-Canada, soit qu'ils portent sur le censitaire ou sur le seigneur, et d'assurer une compensation au dernier pour tout droit lucratif qu'il possède aujourd'hui légalement, et qu'il perdra par telle abolition ; et attendu qu'en considération des grands avantages qui doivent résulter pour la province de l'abolition des dits droits et devoirs féodaux et de la substitution d'une tenure libre à celle sous laquelle ont été tenues jusqu'ici les propriétés qui y sont sujettes, il est exx^édient d'aider le censitaire à racheter les dites charges, i:»lus spécialement pour ce qui est de celles qui, tout en pesant le plus lourdement sur l'industrie et l'esprit d'entreprise, ne peuvent, par leur nature même, être autrement rendues immédiatement rachetables, sans oppression ni injustice dans beaucoup do cas, à ces causes qu'il soit statué, etc., etc.
La loi rappelait l'acte de la commutation volontaire de 1845, qui n'avait été d'aucune utilité. Elle autorisait le gouverneur à nommer des commissaires chargés de faire les cadastres dans chaque seigneurie. Avant que les commissaires procédassent, la loi conférait à un tribunal, composé des juges de la cour d'apx3el et de la cour supérieure, le pouvoir de décider les points de droit, qui devaient être soumis à la considération des commissaires, afin de constater quels étaient les droits réels des seigneurs, et ceux que les censitaires devaient racheter.
La cour seigneuriale s'assembla, le 4 septembre 1855, sous la présidence de Sir Louis-H. LaFon-
taine (i). M. le procureur-général Drummoiid produisit une série de questions, qui furent soumises auxjuges ; les conseils des seigneurs présentèrent, de leur côté, des questions supplémentaires ou des contre-questions de la part de certains seigneurs. Les seigneurs choisirent pour leur procureur M. Dunkin, qui avait déjà si bien défendu leurs droits à la barre de la chambre, et MM. Cherrier et McKay. Les censitaires ne jugèrent pas à propos de se faire représenter devant la cour. Ils se fièrent à l'habileté de M. Drummond et des conseils de la couronne, MM. Loranger, Baxnard et Angers, qui défendirent leurs intérêts avec talent et intelligence. Ils plaidèrent tous longuement devant la cour, les dilférents points de loi que renfermaient les questions et les contre-questions mises devant la cour. Les juges donnèrent ensuite chacun, leur opinion, et rendirent jugement au mois de mai 1856.
Voici quelques-unes des plus importantes matières de ce jugement : Ils décidèrent que les seigneurs étaient obligés de sous-concéder les terres aux colons, qu'ils ne pouvaient vendre les terres non défrichées, qu'aucune ^.oi n'avait fixé les redevances, et que le taux des cens et rentes stipulé dans les contrats était maintenu, de même que les corvées ou servitudes appréciables à prix d'argent ; la banalité ayant été rendue légale par l'arrêt de 1686, ils maintinrent aussi ce droit dans sa jjresque intégralité, mais ils décidèrent que les censitaires étaient propriétaires des eaux non-navigables qui transversaient leurs terres,
(l) La cour seigneuiiale fut composic de Sii' Louis- H. La Fontaine, président, et des juges lîowen, Aylwin, Duval, Caron, Day, Smith, Vanfclson, Moudelet, Meredilh, Short, Morin et Badgley.
et que les réserves de bois et autres devaient être abolis sans compensation.
Les points de loi ayant été ainsi réglés, les commissaires se guidèrent sur ces décisions, et procédèrent à la confection des cadastres, c'est-àdire à l'estimation de la banalité, des lods et ventes, etc. ( ^ ) Les traA'aux et les décisions des commissaires étaient sujets au contrôle d'une cour de réA^ision composée de trois d'entre eux. Les cadastres furent terminés en grande partie en 1850, mais tout le travail ne fut complet que trois ans plus tard.
L'acte seigneurial établissait un fonds évalué à $1,500,000, et destiné à indemniser les seigneurs de la suppression de leurs droits. Ce fonds pro- A^enait du revenu de la seigneurie de Lauzon, de celui des licences, du droit de quint, et d'une somme de $600,000 prélevée sur les fonds publics (-). Ces sommes ne furent pas suffisantes pour racheter tous les droits casuels, et la législature dut faire, en 1859, une nouvelle appropriation d'eiiviron $2,000,000 ("). Ces deux allo-
(i) Voici le no n des commissaires nommés en vertu de l'acte seigneurial : MM. J. Chaliot, Il.Judah, S. Lelièvre, L. Archani- Imult, N. Dumas, J.-E. Turcotte, C. Delagrave, P. Winter, J.-G. Lel)el, et J.-B. \'a;in. M. Ramsay fut le secrétaire de la commission pendant la plus grande partie du temps, et M. McCord le remplaça sur la fin des travaux.
(2) Valeur du droit de quint $ 71,000
" de la seigneurie de Lauzon 215,860
" des licences 618,500
Montant | ris sur les fonds publics - - - - 6oo,oco
(3) M. Judah porta approximativement, en 1863, le coût de la mesure seigneuriale à la province, à la somme de $10,044,194; repartie comme suit :
cations furent destinées au paiement des lods et ventes, de la banalité (^t (\^s autres charges, à l'exception des cens et rentes, qu.i restèrent seuls à la charge du censitaire. Les cens et rentes ne furent pas changés : le paiement annuel fut capitalisé, et les censitaires devinrent libres de payer à leur choix la rente de ce capital, à six par cent, ou de se décharg.^r de la rente en payant le capital au seigneur ; cehri-ci ne pouvait refuser de l'accepter.
Cependant, jusqu'à ce jour, la plupart des censitaires y trouvant leur compte, sans doute, ont continué do payer la rente, sans s'occuper de faire disparaître le capital.
Les seigneurs reçurent un intérêt de six pour cent sur le capital de leur seigneurie ; l'acte d'amendement de 1859 leur permit de toucher le capital des droits c[ui leur furent accordés, en déduisant vingt-cinc[ pour cent sur le montant de ces droits.
Les charges qui furent abolies étaient d'abord les lotis et ventes, impôt qui pesait le plus lourdement sur le censitaire, et par lec[uel le seigneur réclamait, à chaque mutation de toute propriété, le douzième de la valeur de cette propriété ; la banalUé, c'est-à-dire le droit exclusif c[ue possédait le seigneur de bâtir des moulins et de
Dc'penses de la Commission, intén'ls et capital payés, X
et capital ilû aux soigneurs - . - $5,121,417
Indemnité au Haut-Canada - - - ------ 3,265,000
Intérêt porté au crédit du fonds d'innprunt municipal
du Ilaut-Canada 584,803
Indemnité aux cantons 879,892
Intérêt porté au créiiit du fonds il'emprunt munici|ial
du Has-Canada - - - 193,082
moudre les grains ; le droit de retrait d'après la pins hante enchère, par lequel le seigneur pouvait contraindre l'acheteur, quarante jours après la rente, à lui céder la propiiété qu'il venait d'acquérir, lorsqu'elle avait été achetée à bas 'prix. Si ce droit servait quelquefois à protéger le seigneur contre la fourberie des parties contractantes, c[ui n'énonçaient parfois dans leur contrat qu'une partie du prix de vente, d'un autre coté, il nuisait à la vente des propriétés et enlevait au censitaire la facilité de j)rotéger un parent, en lui Amendant à bas i^rix sa propriété. Il était devenu odieux par l'abus qu'on en faisait, et certains seigneurs avaient trouvé moyen d'en retirer une source de revenus considérables, en forçant l'acheteur à donner une .somme en sus des lods et ventes. Les seigneurs imposaient encore des corvées à leurs censitaires ; ils s'emparaient, sans indemnité, des bois de construction, de la pierre pour leur usage, ou pour l'utilité publique ; ils retenaient le droit de possession des rivières et des grèves, percevaient une dime sur le poisson pris dans les pêcheries sises sur les grèves de leurs seigneuries, et prétendaient enfin se servir eux seuls des cours d'eau, pour faire mouvoir les moulins, les usines et les manufactures. Ces réserves furent aussi toutes abolies sans compensation.
4^n introduisant le système seigneurial au Canada, les rois de France n'avaient eu aucunement l'idée d'y établir une aristocratie ; leur but unique avait été de favoriser la colonisation et l'établissement rapide et facile des terres incultes. Les titres de concession en font foi. Dès le commencement, les autorités avaient donné de
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grandes étendues de terres bornant le Saint- Laurent, à des officiers et à des personnes de confiance, appartenant, pour la plupart, à la noblesse de France. Ces personnes étaient obligées de rendre foi et hommage au souverain, de payer à la couronne le droit de quint, c'est-à-dire le cinquième du prix de la vente de la seigneurie, à chaque mutation, de commencer et d'etlectuer l'établissement de la seigneurie dans un temps déterminé ; enfin, de bâtir des moulins pour moudre les grains des colons. Le seigneur ne devenait donc possesseur de son fief qu'à la charge d'en promouvoir l'établissement. Il ne pouvait vendre ses terres, ni refuser de les concéder aux colons, suivants les taux ordinaires ; il n'avait pas non plus le droit de se créer des domaines particuliers.
Le seigneur n'exigeait du colon aucun argent comptant ; mais pour s'indemniser quelque peu, il l'obligeait à payer une rente annuelle d'environ deux sous par arpent en superficie, à faite moudre son grain au moulin seigneurial, en donnant la quatorzième partie pour droit de mouture ; et à chaque mutation de propriété, il exigeait le droit des lods et ventes.
A l'époque où le régime féodal ou seigneurial fut introduit au Canada, il avait été considérablement adouci dans l'ancienne mère-patrie. Les grands propriétaires avaient été soumis au pouvoir du souverain ; les privilèges et le servage avaient disparu, et l'égalité sociale commençait à prévaloir. Ce régime, considérablement modifié, par des lois spéciales, pour l'adapter à l'établissement d'un pays nouveau, fut introduit dans la colonie, parce qu'il était le seul qui fût en force
dans la mère-patrie. On ne prit donc de la féodalité que ce qu'il y avait de bon, car le seigneur canadien ne fut jamais investi de certains droits et privilèges possédés par le seigneur européen.
Ce système qui a fait son temps, et dont nous n'avons pas Tintention de discuter les mérites, était certainement avantageux aux colons, sous quelc[ues rapports. Dans la pensée du roi de France, du moins, il était destiné à procurer le ])ien-étre de la colonie. Des hommes entendus en ces sortes de matières, en ont aussi fait l'éloge à diverses reprises. " Pour un 'psijs nouveau et entièrement agricole, remarc^ue un de nos premiers jurisconsultes, M. Andrew Stuart, il n'y avait Y>-às de système préférable d'octroyer des terres ; il était propre à produire, et a j)roduit une division égale des terres, chose favorable au bonheur des hommes, aux bonnes mœurs, aux habitudes d'industrie, à la stabilité des lois du gouvernement et à la force militaire du pays."
D'un autre côté, M. Drummond s'exprimait ainsi dans un de ses discours : " Quand le système seigneurial fut établi dans le Bas-Canada, il avait été altéré par une succession de rois, étouffé par le génie subtil de Eichelieu, et réduit à rien par Louis XIV. Tel qu'il a été transporté au Canada, il était peut-être mieux adopté que tout autre système à l'établissement d'un pays nouveau ; il était réglé par les lois de la meilleure espèce, qui donnaient des droits acquis à tout homme sur chacjue acre de terre dans toute la colonie, car tout colon pouvait réclamer l'étendue de terres qu'il voulait, sans payer immédiatement un seul sou au seigneur. C'est ainsi que le seigneur possédait la terre, non pas pour lui-même, mais pour
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ceux qui le représentaient, à la condition expresse de la défricher."
Dès le début, les seigneurs jouèrent au Canada un beau rôle, celui de protecteurs, de conseillers du colon. Ils avaient dans leurs mains l'autorité civile et militaire, qu'ils avaient conquise par leur éducation, par leur position et par leur Ibrtune. Ils se montrèrent généreux et tolérants envers leurs censitaires, et ces nobles qui\lités se transmirent à leurs successeurs dans beaucoup de seigneuries. La plupart d'entre elles, surtout celles que possédaient le clergé et les communautés religieuses, imposèrent des charges peu lourdes aux cultivateurs, et conservèrent toujours les mêmes rentes. Le système seigneurial eut le succès qu'on en attendait : il lut juste et bienfaisant. S'il eût été suivi conformément aux lois du pays, et à l'esprit qui avait présidé à son introduction, on aurait été longtemps encore avant d'en souhaiter si ardemment l'abolition.
Malheureusement, certains seigneurs commencèrent, même sous la domination française, à insérer dans leurs contrats des stipulations illégales ; ils augmentèrent le taux des cens et rentes, refusèrent de concéder leurs terres par esprit d(^ spéculation, ou les vendirent à prix d'argent au lieu de les concéder. Les autorités françaises publièrent plusieurs édits, afin de réi)rimer les premiers abus qui se glissaient dans la tenure. L'édit de lYll ordonne aux seigneurs de placer les colons sur leurs terres, de concéder à titre de redevance, sans exiger des colons aucune somme d'argent. Celui de 1732 confirme celui de lYll, ordonne de plus la confiscation des seigneuries qui ne seraient pas alors concédées dans l'espace
de deux années, et défend aux seig'neurs de concéder à des taux élevés, et de vendre leurs terres sous peine de nullité de contrat et de restitution du prix de la vente. Ces édits furent considérés comme la loi du pays sous la domination française.
Plus tard, après la conquête, les abus furent continués par quelques seigneurs français et quelques étrangers qui achetèrent des seigneuries. La somme de deux sols, qui parait être le maximum des cens et rentes sous la domination française, fut élevée jusqu'à six et huit sols par arpent en superficie ( ^ ). Les propriétaires étaient certains d'être favorisés par les tribunaux, présidés souvent eux-mêmes par des seigneurs, qui facilitèrent leur ambition et leur convoitise. Les prétentions des seigneurs, qui n'avaient pas été considérées favorablement à la cour de l'intendant, furent reçues, en violation des anciennes ordonnances, dans les cours établies depuis la conquête. Le gouvernement ne songea pas à réprimer ces abus. Les représentants du peuple le tentèrent plu.sietirs fois, mais sans succès, parce que le conseil législatif s'y refusa toujours.
Par les exigences de ces seigneurs, la tenure seigneuriale était devenue finalement oppressive, un véritable obstacle au développement des ressotirces agricoles et à l'établissement des terres incitltes. Le droit exclusif de l'usage des cours d'eau par les seigneurs, empêchait et retardait
(l) Le taux lîes cens et rentes ([ui iircvalait généralement, était un sol (le cens par arpent de front et un sol ])ar arpent en superficie, de plus, un chapon évalué r quarante sols. Dans certaines places, ce droit s'élevait à 6s. 5d. pour quatre-vingt-dix acres de terre ; mais dans le district de Montréal, il était de 7s. 6d. environ pour la même étendue de terre.
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l'établissement des manufactures et des industries diverses, il contribua, plus que tout le reste, à retenir le Bas-Canada dans un état un peu arriéré. Les lods eit ventes imposaient une taxe sur l'industrie et l'activité des habitants ; si ces derniers faisaient des améliorations sur leurs terres, ou construisaient des propriétés et des usines, en les vendant, ils avaient à perdre le douzième du montant de ces améliorations. Dans les villes surtout, où le changement de propriété était fréquent, ce droit était devenu trop lourd.
Si les cultivateurs avaient eu à souffrir de la tenure seigneuriale, les industriels, de leur côté, étaient en droit de s'en plaindre davantage ; car elle avait totalement paralysé les progrès de l'industrie dans tous les genres. Les abus de ce système l'emportaient donc maintenant de beaucouj) sur ses avantages, et le temps était venu de réformer complètement cette institution usée et tout opposée, d'ailleurs, aux tendances générales de notre temps de liberté et de progrès.
La loi seigneuriale a réellement cicatrisé une plaie profonde ; elle a amélioré la condition de l'industriel et du cultivateur. Elle a proclamé l'affranchissement du sol par le< rachat de toutes les charges qui le grevait, tout en respectant le droit de propriété ; il ne resta plus que la rente annuelle, cjui était rachetable à volonté. Le seigneur, de son côté, posséda les terres non concédées dans sa seigneurie, en franc ale/i roturier, sans pouvoir en disposer autrement que d'après ce sytème. Enfin, la loi abolit un système qui ne convenait plus à ce siècle de progrès.
Cette réforme est certainement la plus grande
et la plus utile qui ait été faite, par la législature, sous r Union ; elle restera comme un monument impéris^-able des chefs libéraux MM. LaFontaine et Morin, et surtout de son auteur, M. Drummond. Ce qu'il y a de plus étonnant, c'est qu'elle s'elfectua de la manière la plus paisible. " C'était comme le remarque M. LaFontaine, toute une révolution dans nos institutions ; et cette révolution, qui, dans d'autres pays, n'aurait pu s'opérer sans effusion de sang et sans reinuer l'édilice social jusque dans ses fondements, s'accomplit piiisil)lemeiit, à l'honneur de la population, sans trouble et sans aucune commotion. "
Les actes de cette première x)artie de la session furent sanctionnés par Lord Elgin avant son départ. Il y eut un ajournement des chambres du 18 décembre au 23 février suivant.
Avant de se séparer, les membres de la législatunî rendirent un dernier hommage à Lord Elgin, dans une adresse, par laquelle ils lui (exprimèrent h^ sincère regret que leur causait son départ, le félicitèrent de la manière habile dont il s'était acquitté des devoirs attachés à la haute position que lui avait confiée le gouvernement impérial, et lui firent les souhaits ordinaires pour son bonheur futur.
En laissant le Canada, Lord Elgin allait paraître sur un théâtre plus élevé, où l'attendaient de grands honneurs et des marques de distinctions méritées ; un champ plus vaste idlait s'ouvrir à son énergique activité, et ses talents administratifs allaient se développer à l'aise dans une sphère d'action plus étendue. En effet, dès 1857, il fut envo^'^é en Chine, en qualité de ministre plénipotentiaire ; il se rendit au Japon
raiinéo suivante, et négocia avec ces pays lointains les importants traités de 1858. A son retour en Angleterre (1850), il entra dans le ministère de lord Palmerston, comme maitre-général des postes ; mais en 1860, il fut de nouveau nommé commissaire royal en Chine, et prit part à la campagne de 1860, qui se termina par le traité de Pékin. Enfin, pour récompenser les services aussi nombreux cjue distingués de ce grand liomme d'état, on le nomma Vice-Roi de l'Inde en 1861. C'est dans ce poste éminent cpie la mort est venue le frapper, en 1863.
Lord Elgin avait pris l'administration du Canada le 30 janvier 1847 ; il la laissa, le 19 décembre 1854, entre les mains de son successeur. Sir Edmund Head. Homme du caractère le plus distingué, doué d'une habileté supérieure et de talents variés, il fit preuve des véritables qualités de l'homme d'état dans une position environnée de nombreuses difficultés. Il s'applicpia surtout à faire fonctionner le gouvernement constitutionnel, tel c[u'on l'entendait en Angleterre, et il favorisa également tous les partis politiques. La loi de l'indemnité, et les questions des réserves du clergé et de la tenure seigneuriale créèrent des luttes ardentes entre les partis. Connaissant au parfait les rouages du gouvernement responsable, il resta spectateur impassible de ces luttes. Les troubles occasionnés, en 1849, par la loi d'indemnité furent surtout i^our lui une époque de g-rande épreuve. Il lui eût été facile de jiunir sévèrement les insultes qu'il avait reçues de la populace en furie, mais il n'écouta cjuo la bonté de son caractère, et il préféra souffrir en silen(;e ces avanies, que de
causer l'affusioii du saug, et jieut-être la guerre civile. Ce fut encore à son habileté, que l'on dut le règlement des difficultés des pêcheries et le traité commercial avec les Etats-Unis.
Lord Elgin laissa dans une condition heureuse et prospère cette colonie pleine d'avenir, dont il aA^ait travaillé à améliorer la condition sociale et politique. Son administration eut un succès signalé ; elle retentit en Angleterre où on lui fit à son retour, une réception magnifique. L'exemple qu'il a laissé, et les succès qu'il a obtenus sont demeurés comme une lumière pour diriger ses successeurs ; nous osons le dire avec franchise, nul gouverneur anglais n'a mieux comi)ris, ni mieux rempli ses devoirs.
L'administration de Lord Elgin est sans contredit la plus importante de toutes celles de l'Union. Elle vit passer les actes d'amnistie générale et d'indemnité, ceux de judicature, des postes et de l'augmentation de la représentation nationale. En outre, les deux plus grandes réformes qui aient été soumises ù la législature canadienne, fureiit amenées à boime fin : l'abolition du système seigneurial et la sécularisation des réserves du clergé. D'un autre côté, la politique commerciale fut favorisée au plus haut degré : les canaux furent terminés et agrandis, la navigation du Saint-Laurent reçut des améliorations par l'érection de phares et de jetées, et par l'établissement d'une ligue de bateaux remorqueurs ; le rappel des lois de la navigation permit aux nations de l'univers d'établir des relations commerciales avec le Canada. Une première ligne de vapeurs océaniques fut établie ; des lignes télégi-aphiques mirent toutes
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les parties de la province en communication avec les Etats-Unis et les provinces maritimes. Enfin, l'èra des chemins de fer fut heureusement inaugurée ; plusieurs lignes étaient déjà terminées, et les autres étaient en voie de progrès ; à la lin de 1854, déjà huit cents milles de chemins de fer étaient achevés. Ces entreprises gigantesques répandirent l'argent dans le pays en abondance, et avancèrent de beaucoup la prospérité générale, assurant à la classe ouvrière un emploi lucratif
Le commerce prit une nouvelle extension, c[ue la réciprocité commerciale avec les Etats-Unis allait encore augmenter. Déjà, en 1854, le commerce de và^t vient atteignait le chitlre d'environ $50,000,000. Les revenus provinciaux, qui n'étaient, en 1841, cjue d'un million de piastres, étaient portés au chitlre de quatre millions. Le crédit de la province, grâce aux talents financiers de M. Hincks, était dans un excellent état, et les bons provinciaux augmentaient de valeur sur le marché monétaire. La colonisation, question vitale pour le Canada, fit aussi de rapides progrès, sous l'influence d'hommes patriotiques ; les industries diverses, celles des pêcheries,des mines et des bois de construction entre autres, furent exploitées sur un plus grand x)ied. La progression de la population se fit aussi très-rapidement ; estimé, en 1841, à guère plus d'un million d'âmes, le chiffre des habitants atteignait déjà en 1854, près de deux millions. L'immigration avait pris un cours rapide et contenu ; elle n'avait pas peu contribué à produire ce bon résultat.
Malgré les luttes jpolitiques nombreuses et acharnées, l'union des Canadas eut donc pour
résultat do transformer, en quatorze années, deux provinces mécontentes, peu peuplées, en une province prospère, populeuse, indépendante et assez contente de son sort. Les faits que nous venons d'énumérer en sont une preuve convaincante.
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Le successeur de Lord Elgin fut Sir Edmund Head, ci-deyant lieutenaut-gouverneur de la
Nouvelle-Ecosse. Nommé gouTerneur-géiiéral le 21 septembre 1854, il ne prit les rênes de l'administration que le 19 décembre suivant. On le reconnaissait comme doué d'une grande habilité, de talents variés et cultivés avec soin.
Le commencement de son administration fut marqué par la retraite de M. Morin du ministère. M. Morin avait déjà déclaré à ses collègues que l'état de sa santé ne lui permettait pas de continuer plus longtemps l'exercise de ses fonctions, comme commissaire des terres et comme chef de la section du cabinet pour le Bas-Canada. Après la mort du juge Panet et la retraite du juge Rolland, MM. Duval et Caron les remplacèrent comme juges de la cour du banc de la reine. On offrit alors à M. Morin de remplacer, avec M. Badgley MM. Duval et Caron comme juges de la cour svipérieure. Ils acceptèrent tous deux, le 27 janvier 1855. M. Morin avait certainement toutes les qualités qui conA'iennent à un juge, connaissances approfondies dans la loi, bon jugement, amour du travail. La confiance qu'on avait eue jusqu'alors en lui, le suivit sur le banc judiciaire, qu'il orna par ses vastes connaissances, par son intégrité et ses vertus. Il rendit plus tard d'éminents services, comme commissaire de la codification des lois civiles, et comme doyen de la faculté de droit à l'Université Laval.
La retraite de M. Morin causa des regrets universels. Ce véritable patriote, après avoir combattu un quart de siècle pour conquérir la liberté de ses concitoyens, laissa des souvenirs impérissables de droiture et d'intégrité. Bien qu'il fût ministre pendant l'époque des chemins de fer et des grands travaux publics, qui donné-
relit lieu à tant de spéculations individuelles, il sortit du cabinet aussi pur qu'il y était entré. Sa conduite lut toujours noble et exempte de tout blâme. Il lut l'expression parfaite de rhonnôte homme politique, du bon citoyen et du sincère catholique. Sa mémoire resta en vénération parmi les Canadiens sans distinction d'origine.
Peu après, M. Hincks, le ci-devant collègue de M. Moriii, se retira aussi de la vie politique. En 1855, il fut fait chevalier en reconnaissance de ses services passés. Cet homme d'état, après s'être rendu remarquable par sa grande habileté de ministre des finances, fut appelé au poste éminentde gouverneur de la Barbade, et ensuite de la Gruyaiine Anglaise. Il revint au Canada en 1869 ; on lui oflrit le portv-feuille des finances, devenu vacant par la retraite de l'hon. M. Rose. Il accepta cette haute position, qu'il occupe encore ajourd'hui (18^2).
Nul homme politic[ue n'a été le sujet de tant d'attaques de la part de ses adversaires. On essaya de perdre sa réputation en l'accusant, ainsi que quelques-uns de ses collègues, d'avoir spéculé sur les fonds provinciaux, sur les actions des chemins de fer et sur la vente des terrains publics. M. Hincks fut le premier à demander une enquête, qui eut lieu pendant la session. Cette enquête prouva qu'aucune des accusations proférées contre lui n'était fondée, et ses ennemis, M. Brown entre autres, restèrent dans la confusion. Il fut vengé de ces attaques par son élévation aux postes les plus hauts.
Les collègues de M. Moriii considérèrent sa retraite comme occasionnant la dissolution de la section l^as-canadienne du ministère, et donnèrent
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leur démission. Après la session de 1854-55, M. Chaiiveau abandonna la politique, et remplaça le Dr Meilleur, comme surintendant de l'éducation. M. Chabot continua à siéger en chambre jusqu'en 185 G ; il fut alors nommé commissaire de la tenure seigneuriale et ensuite juge de la cour supérieure. Il s'acquitta de ses fonctions avec une droiture de raison qui lui valut l'estime du barreau. Ces membres de l'administration Hincks-Morin laissèrent, en quittant l'arène politique, les souvenirs les plus honorables cjue puissent léguer des hommes d'état. Leurs noms, ainsi que ceux de leurs collègues, sont mêlés aux plus grandes réformes exécutées sous l'Union : l'augmentation de la r(^présentation, la sécularisation des terres réservées, l'abolition de la tenure seigneuriale, la construction des chemins de fer, etc.
Sir Allan McNab s'adressa à M. Et.-P. Taché pour reconstruire la section du ministère dans le Bas-Canada. M. Taché pria M. Drummond de conserver son portefeuille de procureur-général, et appela MM. Cartier, Cauchon et Lemieux à présider les autres départements publics. Le 27 janvier 1855, M. Cartier devint secrétaire provincial, M. Cauchon, commissaire des terres de la couronne, et M. Lemieux, commissaire des travaux publics (i).
Ces changements ne furent que le résultat de la retraite de M. Morin ; les princii)es de l'administration restèrent les mômes, car les nouveaux
(i) L.2 ministère McNab-Taché se trouva composé des noms suivants : Sir Allan McNali, premier ministre, MM. E.-I'. Taché, John-A McDonald, Drummond, Cayley, Spence, Ross, Cartier, Cauchon et Lemieux.
ministres avaient accepte et soutenu loyalement l'administration McNab-Morin. Le pays fut dédommagé de la perte de M. Morin et de ses collègues, par l'admission au mniistère des nouveaux membres.
M. Cartier avait conquis, par son talent et par son énergie, une place brillante au barreau. Dès son entrée dans la politique, il s'était appliqué à l'étude des ressources de la province et des grandes entreprises publiques. Il contribua ])eaucoup à lancer le Canada dans la voie du progrès matériel. On découvrit bientôt en M. Cartier les qualités d'homme d'état, qui le désignaient d'avance comme le successeur de MM. LaFontaine et Morin. Démocrate dans son jeune âge, il fut admirateur de ces deux chefs libéraux, et resta leur fidèle partisan. L'alliance des conservateurs et des libéraux reçut son entière approbation. Il avait déjà refusé d'être solliciteur-général et commissaire des travaux publics sous les dernières administrations. Homme intègre et désintéressé, M. Cartier est loin d'être un brillant orateur, mais il parle toujours avec force, conviction et logique.
M. Cauchon avait une réputation acquise d'homme de talents distingués et de grande énergie. Il avait commencé avec l'Union à se mêler des affaires politiques comme journaliste. En 1842 il avait établi Le Journal de Québec, qu'il rédige encore aujourd'hui. Membre depuis 1844, il avait déjà acquis une grande expérience parlementaire. Comme journaliste, M. Cauchon s'est fait le vaillant défenseur des intérêts canadiens ; il est reconnu pour un des publicistes les plus in- Uuents. Adversaire redoutable dans la presse.
dans les luttes parlementaires, il s'est fait dans sa carrière beaucoup d'ennemis, a déjoué bien des ambitions. Ceux qui saA^aient apprécier le A^rai mérite virent dans son ascension au pouvoir la juste récompense des services qu'il avait rendus, par ses luttes énergiques, pour le triomphe des 'x:)rincipes libéraux. Partisan dévoué de MM. LaFontaiue et Baldwin, il fit une gueiTe continuelle au ministère Hincks-Morin, parce que celui-ci s'était allié aux C/eargrils ; il contribua puissamment à la coalition des libéraux-conservateurs.
Le Canada ne vit \Ax\s dès lors cjue deux partis politiques, les comervatems et les libéraux. Les graves questions c[ui, jusqu'à cette époque, avaient classé les partis politiques, la responsabilité ministérielle, les réserves du clergé, etc., étaient réglées. La solution de ces questions avait changé les partis ; elle laissait les chefs politiques dans des positions différentes de celle d'autrefois. Les nouveaux chefs du parti ministériel du Bas-Canada, MM. Cartier, Taché, Cauchon, de mêmes que leurs collègues inséparables, Sir Allan McNab et M. .Tohn-À^ McDonald, Koss, etc., seront maintenant désigné sous le nom de conservateurs. Les chefs du Haut- Canada ne seront plus des hommes de privilèges et d'exclusion, des ennemis du Bas-Canada, comme ceux de l'ancien parti fort/ ; ils seront les amis, les défenseurs des catholiques, et ces derniers pourront compter généralement sur leurs sympathies. Les chefs des conservateurs auront pour principes Tordre, la conservation des institutions religieuses, politique s'alliant avec les idées de progrès. Ils maintiendront ferme l'éga-
lité de la représentation dans les deux sections de la province, soutiendront les écoles séparées, et s'opposeront à ce que l'élément démocratique s'insinue trop dans les institutions du Canada. Ils se conformeront à ces institutions, qui tout en ayant quelques inconvénients, avaient leurs avantages, ils les croyaient avantageuses au peuple, parce qu'elles étaient la forme du gouvernement qui pouvait le satisfaire, qui lui offrait la liberté civile, et qui était en harmonie avec les mœurs et le caractère des différentes origines.
Le parti libéral se composa des démocrates du Bas-Canada, dont les chefs étaient MM. A. -A. Dorion, Holton et Papin, des deargrits, Brown, Mackenzie, et autres membres aux vues dites avancées, de M. J.-Sanfield McDonald, M. Foley et autres libéraux modérés. Les libéraux auront pour principes les écoles communes, la fixation de la convocation des chambres ; ils chercheront à introduire les idées républicaines, le ï)rincipe d'élection des officiers publicsij^le vote au scrutin J H diminuer les allocations des écoles supérieures, etc., ils s'opposeront à toute organisation efficace de la milice, parce qu'ils la croyaient inutile, et qu'elle augmentait le patronage public. Les libéraux du Haut-Canada chercheront surtout à dominer le Bas-Canada, en demandant pour eux un plus grand nombre de représentants, à répandre le fanatisme religieux x)armi le peuple pour se faire de la popularité ; ils nieront aux catholiques le droit d'avoir des écoles séparées, et s'opposeront à l'incorporation des sociétés religieuses. Ils tiendront, enfin, envers le Bas-Canada la conduite injuste des tories sous le commencement de l'Union.
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La session, qui avait été ajournée le 18 décembre, fut reprise le 23 février 1855 (i).
Une nouvelle loi des municipalités et des chemins pour le Bas-Canada, œuA're de M. Drummond, fut présentée, à la discussion des membres, comme mesure ministérielle, et passée à une forte majorité. Cette réforme (dans le système municipal) substituait la munii-ipalité de paroisse à celle de comté établie par l'acte de 1846, tout en conservant les municipalités de comté. Cette organisation, réclamée par l'opinion publique, avait existé en 1845-46, et avait été rappelée aA^ant d'avoir subi l'épreuve nécessaire. La loi de M. Drummond n été remplacée par cell > de
Le système municii^al a donné plus de force et d'extention aux libertés civiles. Il est le plus beau priviléue qu'on puisse conférer au peupl(\ et a débarrassé la législature de la nécessité de s'occuper des c{uestions locales. Il a procuré au peuple l'un des meilleurs moyens d'apprendre comment se gouverner lui-même, et comment tirer partie des institutions libres dont on l'a favorisé. Ce système ne fut pas d'aboi-d apprécié à sa juste valeur, lors de son introduction en 1841, parce qu'il contenait des clauses peu libérales, et que l?s Canadiens se défiaient des auteurs de la mesure ; mais il fonctionna parfaitement bien avec les chana-ements opérés par la nouvelle loi.
Une autre mesure ministérielle mettait sur nn meilleur pied le système de la milice provinciale,
(i) Le 8 février l8^5, six nouveaux conseillers législatifs furent nommés : MM. E. Perry, D.-AI. Armstrong, li. Seymour, E. Cartier, W--H. Dickson et Joseph Legaré.
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et remplaçait l'acte de 1846. Cette loi avait été préparée par une commission composée de Sir Allai! McNab, du colonel Et.-P. Taché, du colonel Kiittenburg' et d'autres militaires. Elle pourvoyait à l'organisation d'une force de cinq mille volontaires, outre la milice sédentaire. Cette loi importante qui fut amendée en 1859, et rappelée en 1863, à servi de base à l'organisation militaire et au système actuel de la milice volontaire.
Les libéraux combattirent la mesure énergiquement ; suivant eux. il n'y avait pas besoin de milice, puisqu'il n'y avait pas d'ennemis à repousser et qu'aucun symptôme de guerre n'existait. La milice ne faisait qu'augmenter le patronage de la couronne déjà trop grand. Telle était l'opinion de M. Papin et de plusieurs autres/ Un amendement, pour remettre à six mois la deuxième lecture du projet de loi, fut perdu sur une division de vingt-cinq contre soixantequinze. Le ministère crut prudent, dans un temps où la métropole était en guerre avec la Russie, de mettre la milice sur un pied efficace, afin de permettre aux Canadiens d'aider à réprimer les désordres à l'intérieur et les agressions possibles du dehors.
Le gouvernement impérial, par une dépêche de Sir G-eorge Grey, en date du 13 avril 1855, avait signifié au gouvernement canadien, que la nécessité l'obligeait à retirer une partie de ses troupes, et qu'à l'avenir le Canada devait pourvoir, dans une certaine mesure, à la défense de la province, ma ntenir l'ordre à l'intérieur et faire exécuter les lois. Il s'engageait à fournir une force militaire pour défendre la colonie dans le cas où elle serait menacée par des armées hosti-
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les. La métropole fit eu même temps don à la province des terrains d'une grande râleur, qu'elle avait jusqu'alors possédés pour des fins militaires, afin d'aider le gouvernement à subvenir aux frais de la milice ; elle ne conserva que les propriétés des villes de Kingston, de Montréal et de Québec. La métropole inaugurait la politique de laisser les colonies subvenir elles-mêmes à la défense militaire, politique qui a été consommée par le retrait définitif du reste de ses troupes en 18IL
L'acte qui concernait les bureaux d'enregistrement, fut amendé de manière à ce que chaque comté eût son bureau d'enregistrement ; un autre acte abolissait les frais de poste des journaux ; un troisième créait un bureau d'audition des comptes publics.
Une mesure importante étendait la franchise électorale à un certain nombre de personnes privées jusqu'alors du droit de voter à l'élection des membres. Cette loi valut à l'administration la reconnaissance des amis de la liberté constitutionnelle.
La législature accorda, par une loi, une aide additionnelle de =£900,000 à la compagnie du Grand Tronc, afin de la mettre en état de remplir ses obligations. Sans ce secours, la compagnie aurait été obligée de suspendre ses opérations, car la guerre de la Crimée avait rendu difficiles les emprunts sur le marché anglais. Cette somme portait à =£3,111,500 la garantie de la province accordée à cette compagnie. L'opposition proposa plusiers amendements, qui furent rej^oussés à de fortes majorités.
Un projet de loi, préparé par M. Cauchon,
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ministre des terres de la couronne, fut introduit pour rendre le conseil législatif électif L'assemblée législative donna son adhésion presque unanime à cette mesure ; MM. Cameron, Brown et Wilson furent presque les seuls à les condamner. Mais elle ne put parvenir à sa deuxième lecture au conseil législatif; où la majorité se prononça contre, sous prétexte qu'on lui avait demandé son approbation à une époque trop avancée de la session.
La législature augmenta le salaire des fonctionnaires publics, qui avait été diminué en l&ôl. Celui des ministres et des juges en chef fut porté à c£l,250, celui des juges puinés à <£1,000, enfin celui des employés des divers départments publics fut augmenté de quinze à vingt-cinq pour cent. Les libéraux s'opposèrent à cette augmentation, la majorité des représentants jugea, au co]itraire, qu'il fallait noblement rénumérer les officiers publics.
L'acte des écoles du Haut-Canada fut amendé en ce qui concernait les écoles séparées. Cette loi, arrachée aux préjugés populaires, resta encore illusoire et comme non avenue ; car elle était placée sous le contrôle d'un surintendant et de syndics protestants hostiles à la liberté de l'enseignement. Lorsque la loi fut de nonAJ-eau amendée, en 1863, il n'y avait encore que cent neuf écoles séparées dans le Haut-Canada.
La question du siège du gouvernement, qui touchait à tant d'intérêts divers, fut discutée avec chaleur ; elle divisa et passionna les représentants. Beaucoup de députés étaient d'avis, que le système des capitales alternatives était dispendieux et nuisible à la conservation des
archives et de la bibliothèque ; ils voulurent donc fixer, d'une manière permanente, le siège du gouvernement. MM. Drumraond, Cartier, Loranger et Dorion étaient de cet avis. La majorité des représentants se prononça contrairement à cette opinion, et décida qu'il n'était pas expédient de changer les arrangements adoptés en 1849 et sanctionnés en 1851, c'est-à-dire les parlements alternatifs de Toronto à Québec et vice versa. MM. Hincks, Cauchon, Erown et Chabot donnèrent leurs votes en ce sens. Ils croyaient encore que c'étaient le seul moyen de satisfaire les Canadiens des deux provinces, et ils ne voulaient pas manquer à l'engagement qu'ils avaient pris en 1849.
Il était résulté de bons résultats du système alternatif, surtout dans le temps où il y avait tant de préjugés dans l'esprit des Canadiens du Haiit et du Bas-Canada. Puisque le bien désiré était effectué, il eût été préférable de discontinuer un système si coûteux à la province, et de choisir une capital<3 fixe. Québec réunissait bien tous les avantages que pouvait avoir une capitale, et avait plus de chances de succès que toute autre A ille. Il n'en fut x">as ainsi ; une motion de M. Papin pour fixer le siège du gouvernement dans cette ville ne réunit que quarante et une voix contre soixante-douze. Plusieurs membres du district de Montréal votèrent pour Québec, tandis ([u'un certain nombre de celui de Québec se prononcèrent pour Toronto.
Le système alternatif lemporta, et le siège du gouververnement fut transporté dans l'automne de 1855 de Québec à Toronto pour rester les quatre années suivantes, dans cette dernière cité.
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Cette iiiémoraule y;s.sioii, commeiicéo en 1854, fut close le 30 mai 1855. Dans une adresse à ^)ir Edmund Head, M. le président Sicotte énuniéra les travaux importants opérés par les chambres : " La législature, durant la session, dit-il, a donné son assentiment à un très-grand nombre de lois, dont plusieurs touchent aux intérêts les plus graves de la société. La tenure seigneuriale et les réserves du clergé, par leurs tendiinces et leurs résultats, afïectaient profbidément la situation économirjue, civile et religieuse du pays. La solution de ces deux c[uestions est un événement de la plus haute importnnce, par la grandeur des intérêts qui s'y rattachent, et par le progrès, au point de vue matériel et social, f[ui doit découler de l'altranchisseraent du sol. La réforme de la propriété au profit des masses, même si elle était défectueuse sous quelcjue
rapport, doit produire des eflpts bienfaisants
Le système municipal du Ijas-Camida a subi une refonie complète. Des dispositions plus claires et plus in-aticjuos, ax^-ordant une plus grande liberté d'initiative, faciliteront l'organisation municipale sur tous les points. Il est grandement désirable que le peuple, s'habiUiant à compter sur lui-même, emploie ses forces locales pour le développement de ses ressources et de
ses intérêts locaux Les communes se sont
(empressées de sanctionner les actes nécessaires pour établir la réciprocité commer(,'ial(' entre les Etats-Unis et le Canada. Cette législation et les lois nombreuses cpii ont été passées pour faciliter les voies de transport et le commerce, doivent faire espérer cj[ue la prospérité, dont a joui le Canada depuis plusieurs années, ne sera pas arrêtée "
Parmi les événements remarquables survenus dans la même année 1855, se trouvent l'exposition universelle de Paris, et l'établissement de relations plus intimes avec ]a France.
L'exposition universelle de Paris, qui eut lieu en 1855, permit au Canada d'occuper une place distinguée dans ce deuxième concours industriel et artistique des nations. La variété de ses productions agricoles, la beauté de ses bois, la richesse de ses minéraux et de ses fourrures, fixa spécialement l'attention de la France. On admira surtout la collection minéralogic[ue si bien faite par le sayant géologue M. Logan, et qui obtint une médaille d'honneur, aussi le superbe trophée composé des produits de la forêt. Les effets exhibés furent plus nombreux et plus variés qu'à l'exposition de Londres de 1851 ; le Canada se trouva par le nombre des produits au septième rang parmi tous les pays, et au ptremier parmi les colonies. Il eut une large part dans les récompenses ; quatre-vingt-treize médailles honorables lui furent décernées. Le succès obtenu par le Canada fut surtout dû aux travaux des commissaires, MM. Joseph-Charles Taché et Logan, qui furent tous deux créés chevaliers. M. Taché appela l'attention des Français et des autres peuples, par la publication de son magnifique travail, Esquisse sur le Canada, considéré sous le point de vue écoiiomiste ; cet ouvrage a joui d'une grande vogue, et contribué beaucoup à faire connaître le Canada.
Nous aimons à enregistrer ici le témoignage que donne M. Chs Robin, dans son Histoire de l'Exposition universelle:
" M. J.-C. Taché a déployé dans l'accomplisse-
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ment de son mandat un zèle et une activité "VTaiment méritoires ; on peut dire qu'il a popularisé le Canada en France, qu'il l'a lait aimer en le faisant connaître par les publications pleines d'à-propos, qui ont été répandues par ses soins. Son Esquisse sur le Canada est une de ces œuvres qui, dans un î>ays comme le nôtre, atteignent leur but. C'est un ouvrage concis, nourri défaits substantiels, un tableau animé de ces contrées fertiles, pittoresques, où battent bien des cœurs français.
" M. Taché aime la î'rance comme ses i^ompatriotes ; cela se sent à chaque ligne de son remarquable opuscule, et c'est sans amertume cju'il nous rappelle c[ue 800,000 habitants, d'origine française, se souviennent toujours au Canada cjue leur mère-patrie c'est la France.
"Au point de vue commercial, M. Taché a fait très-habilement ressortir les avantages cjue les deux pays peuvent retirer de transactions suivies, et cette propagande portera des fruits ; la beauté des produits du Canada nous en est un sûr garant. "
MM. Lange vin et Hogan publièrent aussi des essais sur le Canada, qui ont été également bien appréciés de leurs concitoyens.
Pendant c]ue cette exposition avait lieu, le gouvernement français envoyait son représentant, M. de Belvèze, commandant de La Capricieuse, pour établir entre la France et le Canada des relations commerciales, qui devaient profiter aux deux pays. La i^résence des Français fut un véritable événement. Les Canadiens, sans distinction d'origine, accueillirent et fêtèrent, surtout dans les principales villes, avec le plus
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grand enthousiasme, le premier navire de guerre français venu depuis la conquête ; ils saisirent cette occasion pour témoigner à la France leurs profondes sympathies. Ce n'étaient pas des étrangers qu'ils recevaient, mais des frères, des alliés ; c'étaient les fils d'une des nations les p\uB puissantes du globe. Le souvenir de la France se réveilla plus que jamais ; d'ailleurs, les Canadiens-Français ont toujours conservé pour leur ancienne mère-patrie les sentiments les plus sympathiques.
Les Français témoignèrent de leur côté leur A^ive reconnaissance pour le gi-acieux et bienveillant accueil qu'ils reçurent des Canadiens. L3 résultat de la mission de M. Belvèze fut l'établissement d'un consulat général au Canada, et la modilication du tarif français pour l'introduction des bois et des navires canadiens en France. A la suggestion du gouvernement canadien, l'Angleterre pria l'empereur dos Français d'établir un consulat. Le gouvernement français ne se rendit pas immédiatement à cette demande ; il nomma, en 1858, M. Blancheton pour son consul, mais il mourut avant de prendre possession de son poste. L'année suiA'ante, M. le baron Craudrée-Boileau vint se fixer à Québec comme consul-général de la France. Jusqu'à cette époque, la France n'achetait rien du Canada, et le peu de marchandises qu'elle fournissait aux Canadiens, venait par voie indirecte. La province put dès lors échanger ses bois et ses produits naturels contre les vins, les fruits et les eaux-devie, et les deux gouvernements diminuèrent en conséquence le tarif sur ces produits. Depuis quelques années, un certain nombre de navires
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sont A'onus échanger les produits français contre ceux du Canada. Il n'y a pas de doute que ces transactions augmenteront avec le temps.
Ce fut pendant, la visite des Français, qu'eut lieu l'imposante cérémonie de la pose de la pierre angulaire d'un monument qu'élevèrent les Canadiens en mémoire de la deuxième bataille d' Abraham. L'éclat de cette fête fut rehaussé par la présence des représentants de la France et de l'Angleterre, M. de Belvèzeet Sir Edmund llead, des marins français et des descendants de la peuplade huronne de Lorette ; toute l'élite de la société canadienne y assistait également avec la masse des citoyens. Un discours magnificjue fut prononcé par M. Chauveau, qui sut, par ses paroles éloquentes et xiatriotic|ues, faire la plus vive impression sur les esprits.
Le 5 juin de l'année précédente, on avait fait solennellement la translation des restes des soldats français et anglais, que des excavations de terrain à Sainte-Foye avaient mis à nu. On avait pu constater que ces ossements, trouvés sur le champ même de bataille de 1^60, étaient ceux des guerriers inhumés après l'action. Ces glorieuses dépouilles furent recueillies avec empressement, et après avoir été bénies par l'archevêque de Québec, elles furent inhumées dans une fosse commune, sur les plaines de Sainte- Foye. On résolut d'élever à cet endroit un monument pour perpétuer le souvenir des soldats généreux cjui s'étaient sacriliés au triomphe de leur cause respective. Il appartenait à la ville de Québec qui avait déjà élevé un monument à la gloire commune de "VVolfe et de Montcalm, d'ériger cet autre monument historic^ue. La
France voulut contribuer à cette œuvre nationale, et donna une statue de la victoire, qui fut placée, en 1863, sur le monument. Une autre fête eut lie a à cette occasion.
La ville de Montréal se fit ég'alemeiit un honneur d'ério-er un monument à la mémoire des victimes de l'insurrection de 1837-38, mortes dans les divers engagements ou sur l'écliafaud. Si les actes d'amnistie et d'indemnité avaient réhabilité ceux qui avaient pris part à cette insuiTection, ce monument réhabilitait également les victimes mortes en défendant la cause du peuple.
Les Canadiens fêtèrent encore, en 1856, avec un grand enthousiasme, le succès des armées alliées de la France et de l'Angleterre, à Sébastopol. Les catholiques célébrèrent, de leur côté, avec une grande pompe, la proclamation du dogme de l'Immaculée Conception de la Yierge Marie.
Sir Edmund Head ouvrit la deuxième session .du cinquième parlement le 15 février 1856 (i). Dans le discours du trône, il mentionna, entre autre choses, une mesure pour rendre le conseil législatif électif, et une autre pour l'organisation d'une police provinciale.
M. Evanturel, nouveau député, i)roposa l'adresse en réponse au discours du gouverneur. L'opposition tenta d'y faire plusieurs amendements. M. A -A. Dorion, dans le premier amendement, reprocha au gouvernement l'absence de
(i) M. Frs Evanturel fut élu pour le comté de (Québec à la place de M. Chauveau ; M. W.-S. Conger pour celui de Peterborough, à la place de M. Langton. Pendent la session, M. John Supple prit son siège comme membre de Renfrew, à la place tle M. Hincks.
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mesures relatives à l'éducation générale, au commerce et aux entreprises pour faciliter le commerce. Dans son discours, il fit une peinture ivop sombre de l'éducation dans le Bas-Canada, qui, suivant lui, n'était pas ce qu'elle devrait être. M. Cartier se chargea de répondre aux arguments dont s'était servi M. Dorion ; il prouva que le nombre d'écoles augmentait tous les ans, et que bientôt le Bas-Canada n'aurait rien à envier au Haut-Canada. MM. Galt, Young, Cayley, etc., parlèrent de l'avenir commercial de la province, après quoi, l'amendement de M. Dorion fut rejeté à une majorité de vingt-six voix. D'autres amendements proposés par M. Brown, concernant la manière dont avait été réglée la question des réserves du clergé, par M. John-S. McDonald, contre l'établissement d'une police provinciale, et par M Daoust, relativement à la tenure seigneuriale, n'eurent pas plus de succès. Après onze jours de discussion, l'adresse fut votée à une grande majorité ; le ministère sortit victorieux, sa politique et ses actes furent ax3prouvés par les deux tiers de la représentation.
La principale mesure de la session fut celle que rédigea et présenta M. Cauchon, commissaire des terres, pour rendre le conseil législatif électif : c'était la même que le conseil avait rejetée à la session précédente. M. Cauchon avait d'abord été opposé à l'élection des conseillers législatifs ; il s'était ensuite rendu au vœu général de la population. D'après les disj^ositions de la loi, le conseil législatif devait se composer des membres d'alors, qui retiendraient leurs sièges durant leur vie, et de quarante-huit membres
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élus par le peuple pour huit années. L'élection devait se fiire graduellement, douze à tous les deux ans, c'est-à-dire 18ÔG-58-G0, etc. La province était divisée à cette fin en quarante-huit collèges électoraux, dont vingt-quatre pour le Haut- Canada, et vingt-quatre i^our le Bas-Canada (i). La loi exigeait que tout membre de la chambre haute fut propriétaire de biens fonciers d'une valeur de deux mille louis, dans les limites du collège électoral même. Le président devait être nommé, comme par le passé, par le gouverneur ; cette dernière clause fut amendée en 1860;*et les conseillers élirent depuis cette date leur propre président.
Le principe du projet de loi de M. Cauchon reçut l'approbation presque générale. Six députés seulement, au nombre desquels étaient MM. Brown, Cameron et Kobinson, votèrent contre la deuxième lecture. M Brown voulut fixer la durée du mandat des conseillers à quatre années au lieu de huit. Il ne réunit ([ue vingt-cinq dépntés à s<'S opinions ; MM. Dorion, Papin et quelques autres libéraux étaient du nombre.
M. Gould proposa de diviser les collèges électoraux d'après le chiffre de la population, sans égard à la ligne qui sépare le Haut du Bas-
(i) Nom (les collèges électoraux du Bas-Cana.la : Golfe, Cmii 1viUe, De la Duiaiitaye, I.au'.on, Kennebec, De la Vallière, Wellington, SfJiel, lîedford, Rougemont, Montarville, De Lorimier, Les Laurentidcs, La Salle, Stadacona, Cliaouiniganc, De Lanaudière, Repentigny, .Mille Isles, Inkeiman, Aima, Victoria, Rigaud et De Salaberry.
Xom des collèges électoraux du Haut-Canada : Western, St. Clair, .Malahide, Tecumseth, Saugeen, Brock, Gore, Thames, Erié, Niagara, Burlington, Home, Midland, York, King's, Queen's, Newcastle, Trent, Quinte, Calaracoui, Bathurst, Rideau, St. Lawrence et Eastern.
Canada. Vingt - trois députés, tous du Haut- Canada, se prononcèrent parleurs votes en faveur de ce principe injuste au Bas-Canada ; parmi eux étaient MM. Mackenzie, Brown, Cameron, Foley, Rolpli et Christie. M. l'apin i^rolita de cette occasion pour essayer à faire disparaître la qualification foncière exigée aux membres de l'assemblée législative. Sa motion à cet effet fut rejetée sur une division de cinc[uante-deux contre vingtsept ; tous les libéraux votèrent en sa faveur ; ils ne firent cependant pas d'opposition au projet de loi, qu'ils trouvèrent assez libéral.
La majorité des conseils législatifs approuva également la mesure ministérielle, qui changeait la constitution de ce corps législatif. Dix seulement enregistrèrent leur protêt contre ces changements ; MM. de Blaquière, Ferrier et Widmer étaient au nombre des adversaires de la mesure.
L'acte reçut la sanction de la reine, et l'on procéda ensuite au tirage au sort des douze collèges électoraux qui devaient élire les premiers conseillers. L'élection se fit dans l'été de 1856.
Nous devons constater c[ue les institutions du pays devenaient de plus en plus libérales, et que les conservateurs s'unissaient aux libéraux i^our obtenir ces changements. Les cpiestions des réserves du clergé, de la tenure seigneuriale l't du conseil législatif le prouvent suffisamment.
Nous avons déjà remarqué que le peuple, la presse et les représentants avaient demandé la réforme de cette branche de la législature. On avait donné pour raisons ^principales, que plusieurs conseillers n'assistaient pas aux séances pour causes de maladie ou d'affaires. En outre, cette chambre ayant fait opposition au gouver-
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nement et rejeté plusieurs mesures populaires, on avait été obligé de nommer de nouveaux conseillers favorables aux administrations ; mais ces additions, comme le remarque M. Drummond, avaient jeté un grand discrédit sur le conseil ; on s'apperçut alors, qu'il avait perdu tout principe de vie, et un cri général s'éleva dans la province en faveur d'une réforme.
Le nouveau régime ne fut pas finalement reconnu meilleur que l'ancien, c'est-à-dire la nomination des conseillers par la couronne. Il faut convenir que le choix que lit le peuple dans l(^s i^ersonnes qui le i-eprésentèrent à la chambre haute, ne fut pas heureux dans son enseml^le. On ne montra pas toujours, pour l'élection des conseillers, le même zèle que x^our celle des membres de l'assemblée législative ; on vit souvent les hommes les plus capables préférer se faire élire pour la chambre basse, afin d'éviter les dépenses troj) considérables qu'occasionnait une élection dans les deux ou trois comtés dont se composait un collège électoral. Nous verrons les hommes d'état qui ont préparé la constitution fédérale, revenir à la nomination des membres de la chambre haute j)ar la couronne.
La législature adopta un nouveau tarif; les droits sur certaines marchandises furent augmentés de douze et demi à cjuinze pour cent, et ceux des spiritueux et des épiceries d'une manière sensible. Cette élévation des droits était rendue nécessaire par l'accroissement des dépenses publiques, et par les nouvelles obligations de la province envers le Grand-Tronc Ce tarif resta en force jusqu'en 1859.
C'est pendant cette session que les députés
XDortèrent leur indemnité à six piastres, chaque jour de la session. Une somme de $100,000 fut allouée à la construction de chemins de colonisation ; une égale somme avait été accordée à la session i^récédente pour la même fin. Près de $500,000 furent votées pour divers travaux maritimes, phares, glissoires, canaux, etc. La législature sanctionna encore une somme de $108,000 pour dépenses indispensables encourrues en
L'allocation annuelle, destinée à l'exploration géologique, qui avait été de huit mille piastres depuis 1845, fut portée à vingt mille pour cinq années ; on voulait par là continuer l'exploration d'une manière efficace, et établir un musée de géologie. Ce n'est que depuis 1841, que l'on s'est occupé de faire des recherches sur la géologie et la minéralogie du Canada. La législature avait d'abord voté $6,000 dans ce but, et M. AY.-E. Logan avait été chargé de mettre cette œuvre à exécution. En 1847, M. Sterry Hunt fut adjoint à la commission géologique comme chimiste et minéralogiste. La commission a publié en différents temps d'utiles et d'intéressants rapports, qui ont fait connaître les richesses naturelles du pays. Le ministère McNab-Taché proposa et fit passer deux lois sur les chemins de fer. L'une concernant la construction d'une ligne ferrée de^juis Québec jusqu'au lac Huron, et accordait à titre d'encouragement un octroi de quatre millions d'acres de terre. M. Cauchon s'était mis à la tête du mouvement favorable à cette vaste entreprise ; elle devait remplacer le chemin projeté de la Rive Nord, agité depuis 1851. mais elle n'a jamais été mise à exécution.
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La deuxième loi accordait une nouvelle aide à la compagnie du Grrand Tronc, l'autorisant à prélever deux millions de louis i)our achever ses travaux ; les capitalistes avaient la première hypothèque sur le chemin, de préférence même à celle du gouvernement. La compagnie ne put prélever que sept cent cinquante mille louis. La législature lui accorda une autre aide à la session de 185 Y. Les libéraux se montrèrent encore les adversaires du Grand Tronc, et proposèrent p\\\sieurs amendements, qui furent rejetés, par une bonne majorité.
L'acte de la tenure seigneuriale de 1854, reçut quelques modifications. Un autre acte important simplifiait et accélérait la procédure dans les cours du banc de la reine et des plaids communs, dans le Haut-Canada.
La législature s'occupa activement de la qu.stion de l'instruction publique. Elle augmenta de $140,000 l'octroi de l'éducation élémentaire, qui était auparavant de $200,000. Elle adopta deux projets de loi, préparés par M. Cartier, avec l'aide de M. Chauveau, le nouveau surintendant. L'un amendait les actes des écoles communes du Bas-Canada de 1846-49-53. Il pourvoyait à la création d'un conseil d'instruction publique, qui devait être d'un grand secours ail surintendant, et à la fondation d'un journal de l'instruction publique, dans les deux langues. Il permettait encore aux municipalités scolaires d'élever leurs cotisations. Beaucoup de municipalités s'empressèrent de doubler et même de tripler le montant de leurs cotisations.
Le deuxième projet de loi statuait l'établissement d'écoles normales dans le Bas-Canada, et
créait un Ibiids permanent de !i;88,000, destiné à renseignement supérieur, et formé du revenu des biens des Jésuites, de vingt mille piastres prises sur le fonds consolidé de la province, etc. Une égale somme de vingt mille piastres lut appropriée à l'éducation supérieuie dans le Haut- Canada.
Trois écoles normales lurent inaugurées en 1857, l'école normale Laval, à Québec, l'école normale Jacc[ues-Cartier et l'école normale McGrill, à Montréal. Les deux premières étaient destinées aux catholiques, et la dernièr<^ aux protestants. Le Haut-Canada avait déjà à Toronto, depuis 1847, une école normale, Cjui fonctionnait trèsl)ien Le Bas-Canada demandait aussi depuis plusieurs années une institution pour préparer les jeunes gens à l'enseignement. Comme nous l'avons vu précédemment, la législature avait, en 1851, pourvu à l'établissement d'une école normale, qui ne fut pas ouverte à cause de plusieurs difficultés survenues dans le temps.
Les écoles normales ont été une heureuse acquisition pour la province, et les i)romoteurs de ces institutions méritent la vive reconnaissance des Canadiens. Elles ont fourni, chaque année, un nombre assez considérable d'instituteurs et d'institutrices, formés de longue main, par des études spéciales et sérieuses, aux pénibles fonctions de l'enseignement. Elles ont réformé le système d'instruction primaire, et ont contribué à lui donner plus de liaison, de force et d'uniformité. Les écoles normales ont eu, comme dans les autres pays où elles existent, les résultats les plus satisfaisants.
L'opposition travailla à modifier les deux pro-
jets de loi de M. Cartier, dans leurs détails les plus importants. Elle se prononça surtout contre la distribution des $88,000 par le surintendant de l'éducation, d'après un décret approuvé par le gouverneur, sous prétexte que la distribution de ces argents donnerait au gouvernement des moyens de corruption, et qu'il était inconstitutionnel d'enlever à l'assemblée législative le privilège de voter annuellement les deniers publics. M. J.-B.-E. Dorion proposa d'appliquer le revenu des biens des Jésuites à l'instruction primaire au lieu de l'instruction supérieure. Son amendement ne réunit que vingt-sept députés, au nombre desquels étaient MM. Papin et A. -A. Dorion.
Les ultra-libéraux du Haut-Canada essayèrent, mais en vain, de faire triompher le système des écoles mixtes. Ils s'opposaient au maintien des écoles séparées, parce qu'elles tendaient, suivant eux, à détruire le système des écoles communes, et qu'elles augmentaient l'influence du clergé catholique. M. Brown, le chef de ces fanatiques, proposa de rappeler les actes qui autorisaient l'établissement des écoles séparées dans le Haut- Canada, et de i)lacer les écoles primaires sous un système uniforme d'instruction publique.
Plusieurs députés catholiques plaidèrent la cause des écoles mixtes. M. Papin proposa luimême que l'on établisse un système général et uniforme d'écoles élémentaires, maintenues aux frais de l'état, et que, pour faire fonctionner ce système d'une manière juste et avantageuse, il était nécessaire que toutes les écoles fussent ouvertes à tous les enfants sans qu'ils fussent exposés, par la nature de l'enseignement, à avoir leurs croyances relisrieuses violentées ou froissées
en aucune manièiv. En expliquant sa motion, M. Papin se laissa entraîner à des égarements (Vidées tout à fait regrettables. Il soutint que l'éducation donnée par l'état doit être morale et intellectuelle, mais qu'elle ne peut être religieuse dans un pays habité par plusieurs sectes comme le Canada. " Il ne peut, continua-t-il, y avoir de religion d'état, et s'il en est ainsi, l'état ne peut en aucune façon donner de l'argent pour l'enseignement d'aucune foi religieuse. Le mode d'éducation suivi jusqu'à ce jour, a été loin d'être satisfaisant. Il nous faut un système génériil, applicable à toutes les parties de la province, et qui fasse di8]>araître les préjugés des catholiques et des prot* .-.tants."
Dix-neuf membres seulement votèrent en faveur des écoles mixtes ; parmi eux étaient MM. A. -A. Dorion, Papin, Brown, Eolph, Charles Daoust et .Tobin La grandi? nuijorité des membres de toutes les croyances A'ola contre un système qui devait conduire les enfants à l'indiliérence religieuse, saper les bases de toute religion, et avoir sur la jeunesse les effets les plus pernicieux.
Par leur conduite, les démocrates avancés se montrèrent, à diverses reprises, opposés au professorat ecclésiastique et à l'encouragement accordé aux collèges. Nous verrons plus tard M. Dorion demander à diminuer les allocations accordées aux hautes institutions pour grossir celles des écoles communes. Les conservateurs prirent chaque fois la défense de nos maisons d'éducation ; ils considérèrent, avec raison, que l'enseignement donné par les membres du clergé accordait des garanties plus grandes que l'enseignement laïque.
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M. Felton proposa de son côté, d'amender la loi des écoles de manière à ce que la même justice qu'obtenaient les protestants du Bas-Canada fut rendue aux catholiques de la province supérieure. Les ministres s'y opposèrent ; ils ne trouvaient pas c[ue le temps fût opportun pour faire les changements demandés, et les ajournèrent à une époque plus favorable, plutôt que de les exposer à un échec certain. La motion Felton, supportée par MM. .T.-C. Taché, Casault, Dorion, etc., fut combattue par MM. Cartier, Cauehon, Chabot, Turcotte, etc. Elle l'ut finalement rejetée. Les membres catholiques furent d'abord accusés d'avoir trahi la cause de la religion, et reçurent la condamnation do Mgr de Charbonnel, qui se montra très-mécontent contre leur vote ; mais le temps finit par leur donner raison.
Avant de continuer à nous occuper de la législation, nous donnerons quelcpies détails sur les progrès de l'instruction publique, sur l'Université Laval et sur la littérature canadienne.
Ce fut en 1855, que M. le Dr Meilleur remit la direction du bureau de l'instruction publique entre les mains de M. Chauveau. Le succès de l'instruction élémentaire avait été très-grand dans les dernières années de son administration. Lors de sa retraite, le nombre des étudiants, qui fréquentaient les 2869 diverses maisons d'éducation, s'élevait à 126,677 ; depuis sa nomination, en 1842, le chiffre des élèves avait plus que doublé. On peut donc dire que le succès de l'instruction publique, sous l'active surveillance de M. Meilleur, a été considérable ; surtout lorsque l'on considère les nombreuses difficultés qu'il eut à surmonter. En effet, il lui fallut
asseoir et faire fonctionner un nouyeau système d'instruction, lutter longtemps seul contre les préjugés, les passions qui se soulevèrent contre le fonctionnement de la loi ; car ce ne fut que dans les dernières années, qu'il reçut de l'aide dans les inspecteurs d'écoles. " M. Meilleur, dit un journaliste du temps, a pris la direction de l'instruction publique à son berceau ; il a dû tout créer, jusqu'à l'amour de l'instruction parmi nos populations." Les préjugés populaires finirent par cesser, et la loi prit son cours naturel. M. Meilleur a acquis des droits à la reconnaissance publique par ses louables efforts, par sa persévérance et par son désintéressement. L'éducation de la jeunesse fut sa constante occupation. Il fut encore l'un des fondateurs du collège de l'Assomption, et publia plusieurs ouvrages élémentaires et son Mémorial de V Edîœaiion, qui contient l'histoire de l'instruction publique au Canada.
Dès le début de son administration comme surintendant de l'instruction publique, M. Chauveau déploya un talent pratique, du dévouement et du patriotisme. Ses talents littéraires et oratoires lui donnaient une forte garantie de succès. Il s'occupa de l'organisation du département de l'instruction publique, de la fondation d'écoles normales, de modifications dans la loi des écoles, de la publication d'un journal de l'instruction publique. Il fit toutes ces recommandations dans son premier rapport. Comme nous venons de le voir, la loi de 1857 accorda ces changements importants.
La création de l'Université-Laval, de Québec, fait surtout époque dans les annales de l'instruction publique. Depuis longtemps, les hommes
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éminents du pays éprouvaieutle besoin d une université catholique et française. Ils voyaient avec regret la jeunesse canadienne forcce d'aller étudier les hautes sciences dans les institutions étrangères,et leur demander des diplômes de capacité. Ils sentaient également le besoin d'élever le niveau des études collégiales. C'est encorele clergé canadien qui se chargea de combler ces lacunes importantes. Déjà, Mgr Hubert avait formé le j^rojet de donner aux études plus d'éclat et d'extension, par rétabljssemeut d'une université catholique ; mais les nombreuses difficultés qu'il rencontra, le forcèrent à abandonner ces no])les aspirations. Le même x">rojet fïit agité plus tard. Mgr Bourget, évêque de Montréal, suggéra le premier l'idée de demander au Séminaire de Québec de mener cette entreprise à bonne lin ; les autres évêques approuvèrent cette excellente suggestion. A la réunion du premier ccuicile provincial, ils formèrent tous des vœux pour que les catholiques de la province pussent jouir d'une haute institution adopté;' à la croyance et aux besoins des catholiques. C'est sur leur demande pressante, que le Séminaire de Québec, qui, déjà depuis deux siècles, avait rendu les services les plus éminents à la religion, aux lettres et aux sciences, entreprit la fondation d'une université, et c[u'il consacra ses res.sources à l'érection de ce monument catholique, où la jeunesse canadienne pût se fortifier aux études saines et sérieuses.
Le supérieur du séminaire, M. Louis Casault, fit un vo5^age en Europe, afin d'obtenir l'érection civile et canonique de la nouvelle institution, ei» d'étudier en même temps les difiérents systèmes universitaires. Grrâce à la puissante recomman-
dation de Lord Elgin, il obtint facilement de Sa Majesté nne charte royale, avec toiis les privilèges des universités de l'Europe. Cette charte fut signée le 8 décembre 1852. Le Saint-Père voulut bien également approuver le projet du séminaire, et autorisa l'érection de chaires de théologie, et le droit de conférer les degrés ordinaires en théologie.
L'université fut dès lors formée. D'après les termes de sa constitution, l'archevêque de Québec est le visiteur de l'établissement, le supérieur du séminaire de Québec en est de droit le recteur, et le conseil se compose des directeurs du séminaire et des trois plus anciens professeurs de chaque faculté.
L'inauguration de l'Université Laval eut lieu avec grande pompe, le 21 septembre 1854, en présence de Lord Elgin, des évêques, des membres de la législature et d'un concours immense de prêtres et de citoyens. ( i ) Les Canadiens saluèrent avec joie cet heureux événement ; les évêques recommandèrent fortement l'institution dans leurs diocèses respectifs.
Les cours de droit et de médecine furent aussitôt ouverts. Le collège médical de Québec,
(i) C'est à cette démonstration que les professeurs de droit et de médecine, récemment nommés, reçurent le diplôme de docteur : L'hon. A.-N. Morin et M. Crémazie, docteurs en droit, MM. Jean Blanchet, C. Frémont, J.-A. Sewell, J.-Z. Nault, J.-E. Landry et A. Jackson, docteurs en médecine.
MM . Benjamin Taquet et Pierre Roussel, reçurent aussi le diplôme de bachelier es arts, après avoir subi les examens de rigueur.
Les premiers qui ont reçu le degré de doctorat dans chaque faculté, après avoir subi les épreutes, sont: M. F. -A .-H. Larue, docteur en médecine (i8t;9) ; M. J.-G. Colston, docteur en droit (1S70) ; MM. Rémi Faure et Louis Gauthier, docteur en théologie (1S71).
qui existait depuis 1848, se fondit avec la nouvelle institution. On choisit les professeurs parmi les hommes de profession les plus habiles ; on en fit venir quelques autres de la France, puis on envoya plusieursjeunesgens, qui s'étaient distingués par leurs talents et leurs aptitudes, se préparer à l'enseignement dans les universités les plus renommées de l'Europe. Les chaires dans les facultés des arts et de la théologie n'ont été au complet que dans ces dernières années. L'Université possède actuelleipcnt un personnel de professeurs savants et distingués ; et il est digne de mention, que plusieurs cours quïls donnent ne le cèdent en rien à ceux des premières universités européennes, (i) Nous devons ajouter que l'université a ouvert ;\ la jeunesse canadienne plusieurs reprises, des eours publics sur l'histoire, la philosophie, la i:)hysique, etc.
L'Université Laval est donc venue couronner rédihce de notre enseignement classique, si solidement établi dans les séminaires et dans les grands collèges du Bas-Canada. Elle est assise sur des bases solides, car elle a pris pour modèles les premières institutions de l'Europe. Elle a
(i> Voici le nom des piofesseur.s dans ch.ique faculK- :
Faculté de théologie : — MM. Benjamin l'aquct, l-.-Il. l'aqiu.l, L.-X. Bé<;in, M.-E. Méthot et V. lU.usscl.
P'aculté de Droit : — MM. U.-J. Tcssier, N. Casaull, C.-F. I.ant,^eliei-, ].-('i. Colston et Lucien Turcotte.
F.aculté de Mcd-jcine :— MM. J.-A. Sewvll. J.-E. Laisdry, A. Jackson, C.-E. Lemieux, F.-A.-II. I.arue, J.-C". Taciié, L.-J -A. .Siniard, C. Verge et L. Catellier.
Faculté des Arts :— MM. T.-E. llamcl, O. Buuvjt, M.-!". MétLot, C.-H. Laverdière, C.-E. Légaré et Loui= Ikaudct.
Pendant l'année académique 1871-72, 267 élèves ont suivi les cours de F Université : faculté de théologie 53, faculté de droit 31, faculté de médecine 79, faculté de-; arts 104.
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mainteiiaut une bibliothèque considérable et précieuse (50,000 volumes), des musées et des cabinets de physique, qui valent ceux des premières institutions américaines, et qui les surpassent même sous plusieurs points. Aussi le séminaire ne s'est épargné aucun sacrilice pour en faire la première institution du Canada. Il a dépensé dans ce but la somme considérable de trois cent mille piastres.
La part qu'a prise M. Casault, comme fondateur de l'université, est immense. Il faut penser ce qu'il fallut d'intelligence et d'énergie pour organiser une œuvre si magnifique. Le nom de ce prêtre illustre par sa science, par ses hautes vues, par son énergie, sera à jamais mémorable dans les annales historiques. .^^^
L'Université Laval a eu de grandes diSfcttés à surmonter. Elle rencontra des obstacles dans l'affiliation de plusieurs collèges du Bas-Canada. Cela vint en partie de ce que l'on espérait pouvoir ériger une nouvelle université à Montréal. Mgr Bourget a travaillé beaucoup dans ce but, mais la cour de Rome n'a pas cru devoir céder aux instances du vénérable prélat. Les collèges qui se sont affiliés jusqu'aujourd'hui, si l'on excepte le séminaire de Québec, sont ceux de Sainte-Anne, de Nicolet, des Trois-Hivières, de Sainte-Thérèse et de Rimouski.
La nouvelle université était appelée à taire un bien considérable. Le temps a prouvé qu'elle a opéré une révolution dans le haut enseignement, au point de ne s'y plus reconnaître. Le Séminaire de Québec a donc obtenu son ])ut principal, celui d'élever le niveau des études classiques et professionnellesf et de prémunir les jeunes gens
contre les dangers auxquels ils s'exposaient, en allant étudier à l'étranger ou en demeurant sans surveillance dans les grandes villes. Espérons que l'encouragement qu'elle a reçu jusqu'à ce jour augmentera d'année en année, et que cette belle institution rece^rra du public l'accueil qu'elle mérite.
La province possède aussi plusieurs universités protestantes ; d'abord, les universités de Lennoxville et McGrill, dans le Bas-Canada. Cette dernière, fondée par le testament del'Hon. James McGill, riche marchand de Montréal, ne fit de grands progrès qu'après sa réorganisation, en 1854. Elle possède actuellement trois facultés, celles des arts, du droit et de médecine. Le collège dii Lennoxville, ouvert aux sciences en 1845, futéifrgé en université en 1853, par une charte royale. Il a des facultés pour les arts et pour la théologie.
Il y a quatre universités dans le Haut-Canada, l'université de Toronto, le Qiœetis Collège, de Kingston, le Victoria Collège, de Cobourg, qui possèdent des facultés pour les arts, le droit et la médecine, et le Trinily Collège, de Toronto, qui n'a qu'une seule faculté, celle de théologie.
Nous devons ici dire quelques mots de la littérature canadienne, qui a fait, depuis 1848, des progrès sensibles, manifestés par des ouvrages de mérite. M. Huston eut l'heureuse idée de réunir dans le Répertoire National, publié de 1848 à 1850, les premiers essais de ceux qui ont été les créateurs de cette littérature. M. Chauveau publia (1852) Charles Guérin, premier roman de mœurs canadiennes ; cette œuvre a fait de son auteur un de nos plus charmants littérateurs et
reçut du public le meilleur accueil. M Griirneau compléta et révisa son intéressante Histoire du Canada. M. Ferland commença une série de travaux historiques, ses Notes sur les Registres de Québec, ses Observations sur fhistoire du Canada de Vabbé Brasseur; il prépara ensuite son savant Cours d'Histoire du Canada, et le commença en 185 i). M. Joseph-Charles Taché publia V Esquisse sur le Canada, et une intéressante brochure sur la Confédération ; M. Bibaud, jeune, son Dietionnaire des hommes illustres du Canada et de V Amérique, et plusieurs autres écrits historiques. Des lectures lurent données par plusieurs littérateurs, entre autres, MM. Parent, Ohauveau, Morin et Painchaud. Nous devons ajouter les magnifiques conféi-ences de l'abbé Holmes, prononcées dans la chaire de N. D. de Québec (1848-49).
M. Crémazie publia, dans le môme temps, une série de belles poésies, qui lui ont valu, à bon droit, le titre de poète national. Son élégie sur Les Morts est reconnu comme un chef-d'œuvre de poésie.
Le goût des lettres et des sciences se répandait de plus en plus ; il fut activé par des cours publics que donnèrent l'Univei'sité Laval et l'école normale Jacques-Cartier sur l'histoire, la littérature et les sciences, et par la formation de plusieurs instituts et sociétés de discussion dans les principaux centres. Partout, on voyait la jeunesse canadi(Mine se réunir, dans le but de s'instruire, de cultiver les sciences et l'histoire, et de se j)réparer aux luttes sérieuses. Enfin, se préparait graduellement le grand mouvement littéraire de 1861.
Plusieurs amis des lettres s'éprirent d'un grand
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amour pour notre histoire ; ils firent de profondes recherches dans les bibliothèques européennes et dans les bureaux publics, recueillirent des ouvrages rares, des manuscrits précieux, et firent copier et imprimer ceux qu'ils ne purent avoir. MM. Faribault, Jacques Yiger et Sir Louis-H. L'ifontaine sont du nombre de ces bienfaiteurs. M. Faribault se livra toute sa vie à des recherches archéologic[ues, et le pays en a retiré les plus grands avantages. Par une cruelle fatalité, deux fois l'incendie consuma les annales historiques de la biblothcque du parlement, qu'il avait formées avec tant de soins (i.) Les cartons de M. Jacques Viger contiennent, nous assure-t-on. des trésors historiques. Nous devons reconnaître les services inappréciables que ces personnes ont rendus à notre histoire, si négligé avant eux.
La Société Historique de Québec a bien rempli un des principaux objets de sa charte, la compilation et la publication des mémoires relatifs à l'histoire du Canada. Ces mémoires sont consignés dans plilsieurs volumes, et ont jeté des lumières sur nombre de faits historiques. La Société Historique de Montïé(d, fondée en 1857, fut définitivement organisée, l'année suivante, sous la présidence de M. Yiger. Elle a aussi publié plusieurs documents importants.
On peut dire avec raison qu'en 1861, époque du grand mouvement littéraire, les bases de la
(l) M . Fiiribnuk a légué à l'IJniveisité Laval le trésor de ses richesses archéologi(]ites, qui se CDnipose d'un grand nombre de manuscrits et de volumes. La collection d'ouvrages historiques canadiens de l'Université Laval, préparée avec les plus grands soins )iar M . l'ahbé Laverdière, et celle de ^L l'abbé Verrault, principal de l'Ecole Normale Jacques-Cartier, sont, croyons-nous, les plus complètes de la ])rovince.
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littérriinrc iiaiu;ai.so riaient posées. Le Canada ])ossédait do beaiix talents, des écrivains distinunés, auteurs d'ouvraî^es sérieux et même soignés. Nous disons avec M. Tabbé Casgrain, un de nos meilleurs littérateurs : " La première période de notre littérature, qui s'étend de 1840 à 1860, a eu la bonne fortune de produire un penseur comme Etienne Parent, un historien comme Garneau, un poëte comme Crémazie. Ces trois écrivains forment avec l'abbé Ferland, Taché, Chauveau et Gérin-Lajoie, ce qu'on est convenu d'appeler notre premier groupe littéraire."
Les principales mesures du cabinet McNab- 'Paché, celle qui rendait le conseil législatif électif, celles qui modiiiaient le tarif, la loi seigneuriale et les actes de Tinslruction publicjuo dans le Bas-Canada, celles enfin qui accordaient des subventions aux grands réseaux de voies ferrées, furent toutes passées, malgré une forte oj^position des diverses nuances libérales. Cependant le projet de loi qui établissait une police provinciale, fut retirera la lin de la session, parce qu'il s'éleva une forte ré^pugnance à le voter. La lutte entre les conservateurs et les libéraux fut presc[ue continuelle, lutte souvent factieuse et injuste de la part de ces derniers, et absorbant une partie des moments précieux de la session.
Une des discussions orageuses de la session fut encore c-dle qu'occasionna une motion de M. Cameron, pour ^lire produire devant la chambre l'allocution du juge Duval aux jurés dans le procès Corrigan. Cette proposition, que l'on pouvait considérer comme un attentat contre l'indépendaace des juges, fut discutée avec une passion aveugle par les députés du Haut-Canada. Le
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ministère se refusa à cette demande injuste, et bien qu'il ei'it le droit d(^ son < ôté. une majorité de quatre voix emporta la motion. Les ministres déclarèrent alors qu'ils aviseraient le chef de rexét.utifde ne pas obéir à la demande delà chambre, ils ajoutèrent qu'ils donneraient leur démission si la majorité aes députés insistait. Cette conduite fut approuvée par une majorité de seize voix, et l'échec subi parla motion Cameron fut réparé, mais le parti ministériel en fut atîhibli.
Quelques lil^éraux s'attaquèrent encore ;\ la constitution ; M. AV. -Lyon Mackenzie en proposa le rappel, comme étant de l'intérêt des deux sections de la province. Sa motion réunit vingt et un députés, au nombi e desc|uels étaient MM. Papin, .T.-lî.-E. Dorion, DeWitt et Rolph. C'est à cette occasion que le chef des démocrates français,M. A. A. î/orion, se déclara opposé ;\ la dissolution de rUnion ; il paria cependant contre les injustices que renfermait l'acte constitutionnel, et se prononça clairement en faveur d'une» unioii fédérale des deux Canadas. M. Dorion était d'avis que les membres du Haut-Canada ne pourrait plus se présenter devant leurs constituants, sans s'engager à demander la représentation repartie d'après le chiffre de la population. Il ne leur reprochait pas d'insister sur ce point, parce qu'il serait injuste de le leur refuser, lorsque le Haut-Canada dépasserait d'un demi-million d'âmes et de plus la population de l'autre province. " Si l'union actuelle, ajouta-t-il, doit continuer, elle ne peut exister qu'avec la représentation basée sur la i:)opulation. Je considère que c'est le seul système juste. Je préfère une union fédérale, mais après
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cela, je préférerai à l'ordre de choses actuel la représentation basée sur la population, et je voterai pour cela, si après l'avoir tenté, je ne puis obtenir une union fédérale." M. Dorion fut blâmé de cette opinion par ses adversaires, qui lui en firent souvent le reproche dans sa carrière politique.
M. Brown se prononça contre la motion de *I Mackenzie. Il essaya cependant d'imposer son système de la représentation repartie d'après le nombre des habitants. Dans ce but, il i^roposa de faire un recensement de la province en 1857, motion c[ui fut approuvée par vingt députés du Haut-Canada. Depuis plus d'un an, M. Ih'own travaillait dans les assemblées publiques, et dans son organe le Globe, à propager le système de domination du Haut-Canada sur le Bas-Canada ; sa croisade avait eu jusqu'alors peu de succès ; la majorité de la population restait encore indifférente. Mais avec ses efforts redoublés, ce fana» tique allait bientôt soulever la masse du peuple en faveur de ses vues injustes.
Le ministère McNab-Taché perdit, à la fin de la session, l'appui de plusieurs députés du Haut- Canada ; une majorité des membres de cette section de la province finit par lui être hostile. Dans le mois d'avril, M. John Ross s'était démis de son siège dans le cabinet et de la présidence du conseil législatif, parce que ses amis l'avaient abandonné. M. Morrison l'avait remplacé, sans avoir cependant la direction d'aucun département public.
La question du siège du gouvernement vint encore aggraver la position du ministère. La majorité de la chambre se prononça d'abord
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contre le système des parlements alternatifs. Après une discussion des plus vives, il fut décidé, sur un vote de soixante-deux contre cinquante et un, que Québec serait la capitale permanente après 1859. La majorité do la cham]>re décida que le système des capitales alternatives était impossible, et ne pouvait durer plus loimtemps. Les députés de Québec et de Montréal s'étaient entendus afin de voter en faveur de Québec ; si cette ville ne réussissait pas, ils devaient donner l(»ur concours à la ville de Montréal.
Le choix do Québec, placé à l'extrémité de la province, déi>lut à plusieurs membres du Haut- Canada. Lorsque le gouvernement, conformément à la décision de la chambre, introduisit dans le budget une somme de $1200,000 pour l'érection des édifices publics, M. Papin proposa un vote de non-confiance contre l'administration, à cause de la position qu'elle avait prise sur la question du siège du gouvernement. M. Holton proposa le sous-amendement suivant : " Que la conduite de l'administration, au sujet de la question du siège du gouvernement et d'autres questions publicpies d'importance, a désappointé la juste attente de la grande majorité du peuple de cette province." Après une discussion animée de plusieurs jours, l'amendement de M. Holton fut repoussé sur une division de c{uarante - sept contre soixante-dix. (i) Ce vote donna une ma-
(i) Pour ramciKltmcnt de M. Holton : — MM. Aikins, Eell, liiggar, Bourassa, Brown, Bureau, Camcion, Christie, Cook, Charles Daoust, Darche, Delong, DeVVitt, J.-15.-E. Dorion, A.-A. Dorion. Flint, Foley, Fraser, Freeman, Galt, Gould, Hartman, Holton, Jackson, Jobin, Laberge, John-S. McDonald, R. McDonald, Mackenzie, Mattice, Merritt, Munra, Murney, Niles, Papin, Patrick,
jorité ministérielle de viiigt-tvois voix. Cependant, sur les quarante-sept députés, trente-trois étaient du Haut-Canada, tandis que vingi-sept seulement donnèrent leurs concours à Sir Allan McNab et à ses collèg-ucs.
Après ce vote, MM. Spence et Morrison offrirent leur démission ; ils alléguèrent que, se trouvant en minorité, par l'abandon de leurs amis réformistes, ils ne pouvaient être plus longtemps membres d'un cabinet de coalition. Leur démarche porta M. John- A. McDonald à suivre le môme exemple. Il se déclara toutefois opjîosé au système de la double majorité. Bien que ce système fût insoutenable en théorie, cependant, l'administration ne pouvait continuer longtemps à gouverner le Haut-Canada par des majorités prises dans l'autre province. Le vote sur la question de la capitale avait affaibli l'administration, et comme de semblables votes pouvaient se répéter, il ne crut pas convenable de continuer ù si4g"er dans le cabinet. M. Cayley partagea aussi l'avis de M. McDonald.
Sir Allan McNab ne considéra pas ce vote comme affectant l'existence du ministère ; il
Powell, Raiikin, Rolpli, Sanl>oni, Scatcliercl, Sidiicy Smilli, James Smith, Sûuthwick, Valois, Wilson, Wright — 47.
Contre : — MM. Alleyn, Bellingham, Bowes, Brodeur, Burton, Cartier, Casault, Cauchon, Cayley, Chaliot, Chapais. t'hishohii, Church, Clarke, Conger, Crawfonl, Crysler, Daly, J.-B. Daoïist, Desaulniers, Dionne, Dostalcr, I)riiinmon(l, Dufresne, Evanturel, Feiton, Ferres, T. Fortier, O.-C Fortier, l''ouriiiL'r, Gambie, Gill, Guévremont, Labelle, Laberge, Laporte, Larwill, l^cBoutillier, Lemieux, Lumsden, MacBeth, John-A, MeDonald, McCami, Marchildon, Meagher, Mongenais, J. -C. Morrison, A. Morrisson, O'Farrell, Polettc, Poulin, Pouliot, Powell, Priée, Rhodes, Rol)inson, Roblin, Ross, Shaw, Henry Smith, Somerville, Spence, Stevenson, Supple, Taehc, Terrill, Thiliaudeau, l'urcoltc, Withney, Yeilding — 70.
insista, auprès de ses collègues, pour persister à diriger les affaires publiques, tant qu'ils seraient soutenus par une majorité parlementaire. Il soutint qu'il n'y avait qu'un seul parlement pour gouverner la province, et tant que les ministres feraient triompher leurs mesures, ils ne devaient pas abandonner leur poste Ses raisons ne prévalurent point parmi ses collègues. Sir AU an ne voulut pas être un embarras dans la composition d'un autre ministère, car il ne se sentait pas capable de remplacer ses collègues, qui persistaient à se retirer du cabinet. D'un autre côté, la section du ministère pour le Bas- Canada, loin d'avoir perdu la confiance des membres, avait vu augmenter le nombre de ses partisans. De fait, sur les quarante-trois membres du Bas-Canada qui avaient voté, quatorze seulement appartenaient à l'opposition. En présence d'un tel fait, il était difficile pour le colonel Taché de consentir à une dissolution du ministère «
Les ministres donnèrent à la fin tous leur démission ; ceux du Bas-Canada ne le firent que pour la forme. Le gouA^erneur manda alors le colonel Taché, et le chargea de reconstituer le ministère ; il le considérait comme le chef du parti le plus nombreux. L'administration McNab- Taché ayant possédé collectivement la confiance de la chambre, il convenait, dans un tel cas, de former un nouveau ministère avec le concours des chefs du même parti. Tous les ministres, à part Sir Allan, avaient recommandé M. Taché auprès de Son Excellence pour être premier ministre.
Les princii)es du nouveau chef, sa longue
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expérience des affaires publiques, son caractère distingué, sa po^-ition sociale le rendaieJit apte à remplir ce haut poste de confiance ; il y était parvenu par ses talents et son propre mérite. MM. Cartier, Cauchon et Lemiexix, membres du ministère McNab, consentirent à faire partie du nouveau cabinet ; mais M. Drummond refusa, parce qu'il désirait conserver sa qualité de chef ministériel dans l'assemblée législative. M. Taché ayant choisi M. John-A. McDonald pour son collègue et pour le chef du ministère dans la section ouest de la province, M. McDonald devait tout naturellement avoir la préséance sur M. Drummond. A la prière de M. McDonald, MM. Spence, Cayley et Morrison, ex-ministres, entrèrent dans la nouvelle administration, et M. Vankoughnet, conservateur modéré, remplaça M. McNab. M. Terrill représenta dans le cabinet le parti anglais du Bas-Canada. Formé le 24 mai 1856, le ministère Taché-McDonald se trouva composé comme suit :
Bas-Canada.
Hon. MM. E.-P. Taché, président du conseil législatif,
" Gr.-E. Cartier, procureur-général, B.-C,
'• Joseph Cauchon, commissaire des
terres,
" F. Lemieux, commissaire des travaux
pul)lics,
" T.-L. Terrill, secrétaire-provincial.
Haut-Canada.
Hon. MM. J.-A. McDonald, procureur-général, H.-C,
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Hon. MM. Wm. Cayley, inspecteur-général,
" Ti. Spence, maitre-général des postes,
" P.-M. Vankoug-hnet, président du
conseil exécutif et ministre d'agriculture.
" Joseph-C. Morrison, receveur-o^énéral.
Le ministère Taché-McDonald, n'était qu'une continuation de l'administration McNab-Taché. Il se composait de huit membres de cette dernière et de deux nouveaux, MM. Vankougnet et Terrill, en remplacement de Sir Allan McNab et de M. Drummond. Bien que les principes politiques du nouveau cabinet lussent les mêmes, tous les ministres convinrent qu'ils entraient dans l'administration comn:e un seul et nouveau parti, et non comme ministère de coalition ; cette désignation n'avait plus sa raison d'être. Les principes qui avaient divisé les libérants; et les conservateurs modérés, comme le remarqua M. McDonald, n'avaient plus d'actualité ; rien ne s'opposait à ce qu'ils s'unissent pour former un parti compact?, modéré, opposé d'un côté aux tentatives réactionnaires, de l'autre, aux principes républicains. Le projet de loi de la police provinciale fut seul mis de côté; toutes les autres mesures ministérielles devaient être continuées- M. Vankoughnet consentit à se joindre au cabinet à ces conditions. C'était un jeune conservateur, avocat d'une grande renommée, mais sans expérience politique. M. T(;rrill n'était connu que pour avoir signé lemanifeste annexionniste de 1849.
Ces deux ministres étaient inférieurs, sous le rapport des connaissances et de l'habileté, aux
hommes qu'ils remplaçaient. Dans sa carrière publique, M. Drummond avait monti'é, surtout comme législateur, des talents de premier ordre : la loi seigneuriale et l'acte des municipalités en font foi. Sir Allan McNab avait apporté une inliuence considérable au cabinet dont il avait été le chef. Contrairement à sa conduite passée, il s'était montré libéral et conciliant. Il se déclara peu satisfait de la conduite que ses collègues du Haut-Canada avaient tenue à son égard, et il les somma d'indiquer une seule mesure libérale à laquelle il s'était opposé. On récompensa bien mal les services du noble chevalier ; il est évident que M. John-A. McDonald voulut se défaire de lui, et prendre la direction du parti conservateur. Les libéraux montrèrent les plus vives sympathies à Sir Allan, l'érigèrent en martyr politique, et s'empressèrent de l'accueillir dans leurs rangs avec M. Drummond. Le ministère reçut, par leur retraite un choc qui faillit le renverser à son début.
Les explications sur la crise ministérielle furent longues, et les ministres défendirent leur cause avec habileté. Suivit un vote de non-confiance, proposé par MM. A.-A. Dorion. MM. Chabot, Turcotte et Alleyn appuyèrent le ministère de leurs paroles et de leur vote, tandis que MM. G-alt et Loranger dénoncèrent fortement les derniers arrangements. Ce dernier se prononça en faveur du système de la double majorité, comme étant la protection des deux provinces ; il censura la manière dont le ministère avait été recomposé, et déclara qu'on avait violé ce principe vital.
L'administration Taché-McDonald se trouvait.
^ffet, dans le Hant-Canada, avec une minorité l^lus grande ; trente-six députés de cette province votèrent en faveur de la motion de non-confiance. Puisque les membres du ministère McNab avaient donné leur démission sur lo pricix)e de la double majorité, c'est-à-dire qu'après avoir perdu la confiance de la majorité des députés Haut-Canadiens, ils avaient laissé le cabinet, ils commettaient une grave faute en réorganisant le ministère avec les mêmes éléments, moins Sir Allan McNab remplacé par M. Vankoughnet. Ce fut en conformité de la double majorité, que M. Baldwin et plus tard M. Hincks donnèrent leur démission, et que les ministères qui leur succédèrent, s'organisèrent de manière à commander une majorité dans chaque section de la province. On pouvait bien soutenir en théorie, que l'union des deux Canadas n'ayant fait qu'une seule j)rovince, une majorité collective doit la gouverner ; mais ce principe n'était ]}i\s soutenable en pratique.
Le nouveau ministère inaugura péniblement son existence. Il ne voulut \)-ds s'avouer Aaincu, avant d'avoir subi les dernières éj^reuves ; il brava donc les difficultés de la circonstance. Il se composait heureusement d'hommes énergiques et habiles. L'opposition, surtout celle du Haut-Canada, était aussi puissante, et se composait de plusieurs hommes intelligents et capables. Des membres tels que Sir Allan McNab, MM. Merritt, Rolph, Brown, Mackensie, John S. McDonald, Galt, Dorion, Ilolton et Young, étaient pour la plupart des adversaires redoutables. Cependant, cette minorité, bien que forte par le nombre, ne constituait pas une force
compacte. Plusieurs d'entre eux di Aéraient, en effet, d'opinion sur les questions de la représentation, des écoles séparées et sur la constitution même. Ils ne s'accordaient que sur un point unique, la chute du ministère. C'est pour cela que plusiers députés, sans approuver le cabinet dans tous ses actes, lui donnèrent de nouveau leur concours. TJn dernier vote de non-confiance lui montra vingt-deux voix de majorité, et cette majorité fut obtenue dans les deux provinces.
Le ministère Taché-McDonald put alors terminer la législation du cabinet précédent : les octrois accordés au Grand Tronc et au chemin de Québec au lac Huron, et un i^rojet de loi relatif aux corporations religieuses. Ce dernier, [>réparé par M. Drummond, reçut une forte «apposition de plusieurs membres catholiques. Lorsque son auteur voulut ajouter des clauses (|ui restreignaient aux corporations religieuses le droit de i^osséder et de recevoir, ces restrictions injustes soulevèrent une protestation presque générale de la part des catholiques. Le projet de loi fut heureusement perdu dans le conseil législatif.
La majorité des conseillers législatifs refusa encore de voter le hill des subsides, à moins que l'on ne retranchât l'item qui accordait $200,000 destiné à l'érection des édifices parlementaires à Québec. Les adversaires alléguèrent qu'ils n'avaient pas été consultés sur la permanence du siège du gouvernement ; ils réussirent dans leur opposition, parce que plusieurs conseillers du Bas-Canada n'étaient pas à leur poste, et qu'ils refusèrent de s'y rendre, à la pressante sollication des ministres. Le conseil tenait par là, une conduite peu parlementaire. Il faut de
plus considérer, qu'il s'était prononcé en faveur d'une cai">itale fixe, et que le choix de la capitale appartenait de droit à la prérogative royale. Le conseil commettait une dernière injustice, avant que l'élément électif fût introduit dans son sein.
Pendant la vacance, la lutte se continua entre les partis politiques. Les chefs clear-griU convoquèrent, à Toronto, une assemblée de leurs partisans, afin d'organiser leurs forces. Ils y discutèrent la question de la reiirésentation d'après le nombre ; c'était leur sujet de prédilection. Les journaux de l'opposition discutèrent l'indépendance des membres de la législature ; ils demandèrent encore la dissolution du parlement et des élections générales. Le gouvernement s'y opposa ; il vit des éléments de popularité suffisante dans la réélection des nouveaux ministres, dans les démonstrations publiques faites à \A\\.sieurs membres du cabinet, et dans l'élection des conseillers législatifs. Il résolut donc de rencontrer les chambres avec ses propres forces.
La lutte fut vive lors de l'élection des douze premiers conseillers législatifs (^). Le ministère
(i) Les douzes conseillers législatifs élus en 1856 étaient : Hon. M. r. de Salle Latenicre. Laurentides.
" E.-H.-J. Duchesnny . . Laïuon.
" L.-A. Dessaullcs. . . . Rougeinont.
" Ed. ^^asson Mille-Isles.
" Louis Renaud Salabeny.
" Mollis Smith Wellington.
" ^.-^L Vankoughntt. . . Rideau.
" E.Murney Trent.
" John Simpson .... Oueen's.
" J. Patton Saugeen.
" Ilermanus Smith. . . . Burlington.
" John Prince Western.
Les nouveaux membres élus depuis la seslion de 1S56 : I\L\L (j. Benjamin, Simard, Baby et Chaffer-s, à la place de jNIM. Murncy, Chabot, J.-C. Taché et Poulin,
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remporta cependant la victoire. MM. Vankonghnet, ministn^ tle l'agriculture, LaTerrière, Renaud et Duchesnay comptaient parmi les conseillers ministériels, et MM. Dessaulles, H. iSmitli et Murney, parmi les oi:)positionnistes. La principale victoire des démocrates fut l'élection de M. Dessaulles, reconnu comme homme do talents et comme possédant les idées extrêmes des démocrates.
La session de 1857 fut ouverte le 26 février. La codilication des lois, l'administration de la justice, la réforme des prisons, l'organisation du service civil et la colonisation furent les principales questions sur lesquelles Sir Edmund Head attira l'attention des cliamln-es dans le discours d'ouverture.
L'adresse en réponse au discours offici(?l fut votée presque sans discussion. La nomination de M. le juge Draper, chargé d'aller soutenir en Angleterre la demande d'une annexion du territoire de la Baie d'Hudson au Canada, fournit à M. A.-A. Dorion l'occasion de proposer un vote de censure contre le ministère. M. Dorion blâma ce dernier d'avoir envoyé un agent sans consulter le parlement, et d'avoir choisi, pour remplir une mission politique, un juge que l'on avait enlevé à ses fonctions. MM. Cameron et Wilson parlèrent également contre la mission du ju<i'e Draper. M. le procureur-général McDonald, MM. Spence et Loranger justilièrent la conduite du gouvernement, et dirent que la question de la Baie d'Hudson était d'une telle importance, cju'ils avaii'ut cru devoir choisir l'homme le plus compétent pour défendre les intérêts du Canada en Aiiffleteire. L'amendement de M. Dorion ne
réunit que tronte voix sur quatre- vin o't-denx. Deux antres amendements, proposés par M. Mackenzie, furent repoussés à de plus iortes majorités.
Les ministres s'empressèrent de présenter les mesures énumérées dans le discours du trône. Celle qui améliorait l'organisation du service civil était l'œuvre de M. Spence, maître-général des postes. Elle établissait, dans chaque département, un député-ministre permanent, qui avait la surveillance des autres employés, divisait ceux-ci en quatre classes, fixait le salaire des officiers et des clercs, et instituait un bureau d'examinateurs jîour les aspirants aux emplois imblics. Cette mesure établissait une réforme importante et fut bien accueillie par les chambres.
Le projet de loi ministériel, ordonnant la codification des lois civiles du Bas-Canada, fut un des actes législatifs les plus importants exécutés sous l'Union. Il était l'œuvre de M. Cartier. Le Bas-Canada avait subi une révolution légale par l'abolition du système seigneurial. Le moment était donc favorable de démêler les lois du pays, et d'entreprendre la codification des lois civiles et des lois de procédure. Ce travail devait être exécuté par trois commissaires, aidé de deux secrétaires. Il s'agissait de classer et de coordonner les lois en force, mentionner à chaque article l'autorité sur laquelle les commissaires s'appuieraient. Le travail des codificateurs devait être soumis aux juges, et ensuite au gouvernement, qui en ferait une mesure publique.
La nécessité de la codification se faisait gravement sentir, comme le remarcj^ua M. Cartier parce cjue le Bas-Canada est peuplé d'hommes
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aux origines difl'érentes. La connaissance du droit civil ne pouvait être mis à la portée de tous que par le moyen de la codification ; de plus, les sources d'où sont tirées ces lois sont si variées, que leur connaissance exige de grandes recherches. Une partie de ces lois a été emx^runtée ou droit romain ou prise de la Coutume de Paris, les autres sont consignées dans les édits et ordonnances et dans les statuts provinciaux. La codification remédierait donc à ces gTaves inconvénients.
MM. Drummond et A.-A. Dorion auraient voulu assimiler les lois des deux sections de la province, qui se touchent déjà de si près, de manière à ne faire qu'un seul code de loi pour le Haut et la Bas-Canada. Cette assimilation leur paraissait nécessaire dans la prévision d'une confédération des provinces britanniques. M. Cartier leur répondit qu'on devait d'abord commencer par la codification des lois, que le Bas- Canada demandait impérieusement. Après ce travail, il serait temps d'accomplir plus tard l'assimilation des lois, lorsque les provinces seraient réunies.
Le projet ministériel fut très-bien accueilli dans les deux chambres, et passa dans toutes ses phases sans aucune opposition. Le gouvernement fit un choix judicieux dans le personnel des commissaires, MM. les juges Morin, Day et Caron. (^) Ils étaient des hommes du plus grand
(i) Sir Louis- li. La Fontaine refusa, pour des raisons de santé, de faire partie de la commission. MM. J.-U. Beauc'ry et T.-K. Ramsay furent nommés secrétaires ; ils connaissaient bien tous deux les deux langues. En 1S62, M. Ramsay ayant été démis pour des raisons politiques, il fut remplacé par M. McCord.
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talent, et se distinguaient surtout par leurs connaissances légales. Les commissaires commencèrent leurs travaux en 1850, et les terminèrent en 1864. La loi qui mettait le code civil en force fut passée l'année suivante.
Le gouvernement travaillait dans le même temps à la révision des statuts provinciaux ; ilavait nommé, en 185G, six commissaires pour accomplir ce beau travail dans chaque section de la i^rovince. Nous en parlerons plus tard.
M. Cartier ï)répara et lit adopter par la législature une autre loi qui introduisait les lois françaises dans les Cuntonf. de fEsf, et qui rendait la tenure des terres uniforme. Les lois de cette partie de la j)i'ovince n'étaient pas définies ; jusqu'à cette époque les juges avaient tantôt appliqué la loi anglaise, tantôt la loi française. Cette mesure faisait disparaître non-seulement une grave difficulté de législation, mais enlevait un obstacle au progrès de la population des cantons. Cet inconvénient avait empêché beaucoup de Franco- Canadiens de s'établir dans cet endroit. Les lois civiles furent dès lors uniformes dans tout le
L'acte de la décentralisation judiciaire est encore une œuvre qui a mérité à son auteur, M. Cartier, la reconnaissance de ses concitoyens. Cette mesure amendait les actes de judicature, X)réparé en 1849, par M. LaFontaine, et divisait le Bas-Canada en dix-neuf districts judiciaires dont douze étaient nouveaux. Elle pourvoyait à l'érection de cours de justice et de prisons dans les nouveaux districts, portait à dix-huit le nombre des juges de la cour supérieure, et à cinq
celui des juges de la cour d'appel (i). Il fixait le nombre de termes de la cour d'appel à quatre dans Québec et quatre dans Montréal (2). Les juges de la cour supérieure pouvait présider à toute session du banc de la reine siégeant comme cour criminelle, excepté à Québec et à Montréal. La loi faisait aussi des changements dans la procédure suivie dans les cours de justice. Elle fixait à douze cent cinquante louis le salaire des juges en chef, à mille louis, celui des juges puisnésdes districts de Québec et de Montréal, et à sept et huit cents louis celui des juges des autres districts.
Tous les membres approuvèrent le principe de la mesure ; tous sentaient les inconvénients de la centralisation de la justice dans les grands centres. Cependant, plusieurs n'approuvèrent pas certains détails, le choix de quelques chefslieux fut surtout censuré. D'autres membres auraient j^référé ne pas introduire dans le projet de loi les parties qui touchaient à la procédure.
Le principe de la décentralisation judiciaire reçut l'aiDprobation générale ; car l'augmentation de la population et des afîaires nécessitait alors un plus grand nombre de cours. Cette œuvre mit la justice à la portée de tout le monde. Elle
(1) Voici le nom des dix-neuf districts : Outaouais, Montréal, Terrebonne, Joliette, Richelieu, Trois- Rivières, Québec, Saguenay, Gaspé, Rimouski, Kamouraska, Montmagny, Beauce, Arthabaska, Saint- François, Bedford, Saint-Hyacinthe, Ibervilleet Beauharnois.
(2) Le 28 novembre 1857, le gouvernement fit les nominations suivantes de juges de la cour supérieure. MM. Ilippolyte (luy, Wm. Power, Jean-C. Bruneau, Wm-K. McCord, J.-S. McCortl, Jos- André Taschereau et David Roy.
Les autres juges du Bas-Canada, étaient : Sir Louis-H. LaFontaine, MM. Bowen, Caron, Duval, Aylwin, Smith, C. Mondelet, Chabot, Badgley, Meredith, Short, Morin, Day et Dom. Mondelet.
exigea de M. Cartier uu immense travail pour la rédaction des actes, l'organisation et la mise en opération du nouveau système. Il lui fallut une grande énergie pour exécuter cette tâche et résister aux plaintes et aux réclamations de toutes sortes. Cette œuvre et celle de la codification sont certainement un des plus beaux titres que M. Cartier s'est acquis à la reconnaissance de ses concitoyens.
Le solliciteur-général Smitli soumit à la législature une mesure très-libérale, pour assurer l'indépendance du parlement. Elle rappelait l'acte passé, en 1843, sous le ministère LaFontaine- Baldwin, rendait les juges, les shérifs, les officiers de la douane et quelques autres employés publics inhabiles à voter à l'élection des membres du parlement. Elle empêchait d'être élues députés des deux chambres toutes personnes occupant une charge ou ayant un emploi lucratif à la nomination de la couronne, et celles qui tenaient un contrat avec le gouvernement. Le projet de loi exemptait cependant les officiers de la milice et les membres engagés à la codification des lois et à la révision des statuts. Le système d'employer les députés à des occupations administratives était devenu un grand abus. Le ministère établissait donc une belle réforme, en ne laissant entrer dans le parlement que des personnes entièrement indépendantes de l'exécutif. Aussi l'acte reçut-il l'approbation générale des deux chambres.
Divers actes, préparés par le procureur-général McDonald, modifiaient les lois concernant l'administration de la justice dans le Haut-Canada. Une autre loi rappelait l'acte qui établissait le
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libre commerce des banques. Une dernière exigeait que les comptes publics fussent rendus au gouvernement en dollars et centins. Les banques introduisirent aussi le système décimal dans leurs bureaux ; il en fut de même dans les hautes maisons de commerce. Ce système est certainement le plus clair et le plus facile pour l'intelligence des chiffres.
Une autre excellente mesure du ministère Taché-McDonald établissait deux prisons de réforme destinées aux jeunes délinquants, l'une dans le Haut, l'autre dans le Bas-Canada. Cette excellente loi pourvoyait encore à une administration meilleure des prisons, des hôpitaux et des asiles publics, et les plaçait sous la surveillance d'un bureau de cinq inspecteurs nommés par le gouvernement (i).
On établit, en 1858, une école de réforme à l'île aux Noix ; on la transporta quelques années plus tard à Saint-Vincent de Paul, près de Montréal. Le gouvernement établit aussi une semblable institution dans le Haut-Canada. Depuis cette époque, les jeunes délinquants ont été séparés des criminels roués dans le crime. On entretenait encore, à grands frais, plusieurs asiles des aliénés. Il y en a actuellement trois dans le Haut-Canada, ceux de Toronto, de Malden et de Eockwood. Le Bas-Canada en possède deux, celui de Saint- Jean, établi en 1861, et celui de Beauport. Ce dernier, fondé en 1845, par MM. les docteurs Frémont, Morrin et Dougîass, est considéré comme le plus bel établissement de ce
(i) Le 2 clccembre 1859, MM. W. Nelson, J:-C. Taché, D.-A. MacDonelI, John Langton et E.-A. Meredith lurent nommés inspecteurs en vertu de cet acte.
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genre en Amérique. Le pénitencier provincial de Kingston est nn antre vaste établissement qui peut soutenir la concurrence avec toute institution semblable.
L'acte relatif aux sociétés d'agriculture de 1852 fut rappelé et remplacé par un autre, que prépara M. Vankoughnet. Ce dernier resta en force jusqu'en 1869 ; il fut remplacé alors par l'acte de la province de Québec concernant le département de l'agriculture et des travaux publics. Une dernière mesure ministérielle encourageait la civilisation graduelle des tribus sauvages du Canada.
Une somme de $110,000 fut votée j^our l'entretien de la milice volontaire, 1 100,000 pour la colonisation, $160,000 comme somme additionnelle pour les écoles communes. Le montant accord j aux hôpitaux et aux institutions de charité fut porté à $175,000. La jolie somme de $918,000 fut allouée pour la réparation des canaux, des phares sur le Saint-Laurent, etc. ; les améliorations sur l'Outaouais comptèrent pour la somme de $212,000. Le gouvernement porta à $200,000 l'allocation annuelle des vapeurs océaniques pendant cincj années, à la condition C[ue le service fût liait une fois par semaine. On voulait par là donner de plu.s grandes lacilités aux communications postales et commerciales entre le Canada et la métropole. Comme l'on avait été satisfait de l'efficacité du service de lu ligne canadienne de MM. Edmonstone et Allan, cette compagnie eut la préférence pour le contrat de la malle. Le gouvernement impérial avait déjà commencé à expédir par cette ligne les lettres qu'il envoyait auparavant au Canada par les lijornes Cunard et Collins. .
La compagnie du Grraiid Tronc n'avait pas été satisfaite des avantages que lui accordait l'acte de 1856, car elle n'avait pu prélever que <£Y5 0,000 sur les X2,000,000. L'Hon. procureur-général présenta des résolutions, et ensuite une mesure pour venir en aide, à la condition de terminer les travaux depuis la llivière-du-Loup jusqu'à Sarnia, y compris le pont Victoria, dont la construction était déjà avancée. Cette aide consistait à l'abandon de toute réclamation aux intérêts sur les iî3,500,000 que la province avait fournis, jusqu'à ce que la compagnie fût en état de payer ses dépenses et un dividende de six par cent sur le capital des actionnaires. Cet abandon permettait à la compagnie de prélever facilement les fonds nécessaires à l'achèvement de la ligne. La mesure rencontra une vive opposition de la part des libéraux et de plusieurs partisans du ministère. Avant de la voter, M. Brown proposa de soumettre les affaires de la compagnie à une investigation sévère ; quarante - huit députés approuvèrent sa motion. Quelques membres demandèrent un appel au peuple. Ceux du district de Québec se plaignirent de ce qu'on exemptait la compagnie de construire la partie du chemin entre la Éivière-du-Loup et les Trois- Pistoles, comme le x^ortaient les premières conventions. Ils réclamèrent en même temps une aide en faveur du chemin de la Rive Nord.
Les membres favorables à la mesure firent valoir les immenses avantages qui devaient revenir au pays, par la facilité des communications, par l'accroissement raj^ide du commerce, par le redoublement de la valeur de la propriété foncière ; ces avantages étaient plus que suflB.»
sauts pour dédommager la province de l'argent qu'elle avait fourni. La mesure du Grrand-Tronc faisait encore cesser les relations entre le gouvernement et la compagnie, en rendant les ministres inhabiles à être directeurs. Elle subit sa troisième lecture sur une division de soixante contre quarante-huit. MM. Cauchon, Evanturel et Thibaudeau votèrent contre, tandis que MM. Gralt, Holton, Merritt, Young et Rolph l'approuvèrent sans restriction. M. Dorion, approuva aussi l'aide accordée, parce qu'il considérait le Grand Tronc comme une entreprise nationale. L'examen des affaires de la compagnie l'avait convaincu de la nécessité de la secourir. L'argent de la province eût pu être mieux appliqué ; mais il n'y avait plus à revenir sur le passé, il s'agissait de retirer le meilleur x^arti d'une mauvaise affaire. M. Cartier félicita M. Dorion ; sa conduite, dit-il, était celle d'un homme d'état qui considérait avant tout les intérêts du pays. L'acte du Grand Tronc fut également passé dans le conseil législatif à une forte majorité.
Il n'y a pas de doute c|u'une mauvaise administration avait présidé aux affaires du Grand Tronc : sans les salaires trop élevés des employés, et sans les spéculations sur l'achat des terrains et les autres gaspillages, on serait arrivé à un résultat différent. Les actionnaires furent réellement exploités. Mais la province était intéressée au succès définitif de cette gi'ande entreprise. Elle allait retirer indirectement d'immenses avantages, par le surcroit de facilité donné au commerce, et par la diminution des frais de transport. Aussi tous ceux c[ui étaient grandement iatéressés à la prospérité générale, donnèrent
leur conco-uvs au gouvernement. MM. Young, Holton, Dorion, McNab et Drummond le firent avec les vues larges d'hommes d'état.
Si quelques partisans du ministère votèrent contre l'acte du Grrand Tronc, ce fut parce que le cabinet hésitait à accorder une aide en faveur du chemin de la Rive Nord. M. Cauchon, pressé par les amis de ce chemin, laissa le cabinet à cette occasion. Il voulait qu'une aide fût accordée à cette route avant de voter la mesure relative au Grrand Tronc ; il était de plus mécontent des délais cjue ses collègues apportaient dans leur décision.
M. Cauchon fut félicité, par ses collègues et par la presse, de l'énergie et de la fermeté qu'il avait déployées pour amener des réformes dans le département des terres de la couronne. Ces réformes avaient mis un terme aux fraudes et au pillage commis par les agents, et avaient produit une expédition plus prompte des affaires. Son intéressant rapport de 1857 est là pour prouver sa haute capacité administrative. M. Taché remplaça M. Cauchon comme ministre des terres de la couronne.
Après la retraite de M. Cauchon, le gouvernement accorda une aide indirecte au chemin de la Rive Nord. Il donna à la compagnie du chemin de fer et de la navigation du Saint-Maurice un octroi de 1,500,000 acres de terres incultes. Cette compagnie, qui venait d'être incorporée, s'engageait à ouvrir des communications entre les Trois-Rivières et La Tuque, au moyen d'une voie ferrée et de bateaux à vapeur ; on lui permit d'opérer sa fusion avec le compagnie de la Rive Nord, Les deux compagviies s'unirent en
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effet sous le nom de Compagnie de chemin de fer de In Rive Nord et de la Navigation et des Terres du Saint- Maurice. L'octroi territorial du million et demi d'acres devait être la propriété de la compagnie de la Rive Nord à la condition expresse qu'elle établirait des communications entre Trois-Rivières et La Tuque.
La compagnie tenta alors de mener cette belle entreprise à bonne fin. A sa demande la corporation de Québec lui vint en aide, et avança une somme de cinquante mille piastres ; l'exploration fut alors entreprise et les travaux même commencés. Malheureusement, MM. Langevin et Casault, envoyés en Angleterre pour s'entendre avec les capitalistes., ne purent réussir dans leur mission ; ces derniers demandèrent des conditions trop onéreuses. ^ entreprise fut alors abandonnée pour i^lusieurs années. Eu 18Y1. M. Cauchon la prit sous sa protection ; il réveilla l'opinion i Ublique dans la presse, dans des assemblées publiques ; grâce à son énergie, à l'octroi généreux de la corporation de Québec et au concours des véritables amis du progrès, la construction du chemin de la Rive Nord a été décidée. Les travaux ont été inaugurés solennellement au mois de juillet 18t2. On peut dire que ce chemin, qui sera si utile à la ville de Québec, est maintenant résolu.
On se rappelle qu'à la session de 1856, une majorité de l'assemblée législative avait décidé que Québec serait la capitale permanente, et aA^ait voté une somme de $200,000 pour l'érection des édifices parlementaires ; mais le conseil législatif a^ lit refusé son concours dans le vote des subsid' ; . Beaucoup de députés considérèrent
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alors la question non réglée ; et à l'ourerture de la session de 185^ elle commençait déià à préoccuper Ibrtement les esprits. Sons nullement s'occuper de la décision déjà prise en faveur de Québec, le ministère proposa de soLimettre à la reine la solution de cette importante question, et de la prier de choisir un lieu convenable pour être le siège du gouvernement ; il suggéra aussi de voter une somme de ^900,000 pour l'érection d'édifices publics.
M. Cartier considérait que le vote en faveur de Québec n'avait x)as été sérieux pour plusieurs députés, puisqu'ils avaient voté ensuite contre les 1200,000 ; ce vote n'était donc pas l'expression de l'opinion de l'assemblée législative. De plus, le conseil législati'' ait refusé les subsides, et le gouvernement ne pourrait agir qiie lorscj[ue les deux branches de la législature seraient d'accord ; il était suivant l"i, impossible d'avoir le concours du conseil législatif Le meilleur moyen de régler les difficultés existantes était de laisser au gouvernement impérial le choix de la capitale.
Beaucoup de députés du Bas-Canada s'opposèrent à la démarche prise par le ministère. M. J -E. Thibaudeau proposa un amendement pour déclarer, qu'il n'était i^as expédient de prendre en considération la question du siège du gouvernement, parce qu'elle avait été décidée à la session précédente. Il soutint c[u'il fallait maintenir la décision prise à la session de 1856, laquelle assurait à Québec un droit acquis. " Pourquoi ajouta-t-il, l'administration veut-elle lui enlever ce droit, surtout après la déclaration < l'elle a faite, que dans cette grave cjuestion, elL se sou-
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mettrait à la décision de la chambre ? Mais anjourd'hui elle vient avec un principe opposé, et elle on fait une que tion ministérielle. Le rejet des subsides, par ie conseil législatif, n'est pas une raison suffisante pour annuler la décision de la chambre, surtout lorsque plusieurs conseillers législatifs du Bas-Canada étaient absents lors du vote."
M. kSimard seconcla la motion. Le gouvernemont, dans son opinion, devait prendre la même position fj^ue l'année i:>récédente, c'est-à-dire, laisser la chambre libre de faire son choix MM. lîlvanturel, Dorion, Galt, Casault et Turcotte se montrèrent également opposés à ce que le choix de la capitale fût laissé à l'Angleterre, et votèrent contre le ministère. MM. Alleyn, député de Québec, Loranger, Chapais et Polette, défendirent, au contraire, les résolutions ministérielles ; c'était suivant eux le seul moyen de régler cette f|uestion difficile. L'amendement de M. Thibaudeau ne réunit que c[uarante-quatre voix. Une autre motion fixant le siège à Montréal, et proposé par M. Loranger, obtint le concours de de trente-neuf députés. Les autres villes du Canada eurent encore moins de chances. Enfin, l'adresse à la reine, ipar laquelle on la jn'iait de choisir la capitale, fut adoptée sur une division de soixante et un contre cinfjuante (i).
(i) Pour: MM. AUeyn, LLllingliam, Benjamin, Bowes, Brodeur, ]irocurcur-généraI Cartier, Casault, Cauchon, Cayley, Chishoim, Clarlce, Coiiger, Cook, Crysler, Daly, | .-B. Daoust, Dionne, Dostaler, Diifresne, Egan, Fellowes, Felton, Ferres, Thos. Fortier, Fournier, Gili, Cnic-vremont, Labeile, I.aporte, Lanvill, Le Boutiliier, Lemieux, Loranger, Lumsdcn, jNIacbeth, procureur-général McDonald, McCann, Masson, Matheson, Meagher, Mongenais, J. C. ^lorrisson, A. Morrison, Polette, Powell, Price, Raiikin,
Comme on devait s'y attendre, en référant la question ;V la métropole, le Bas-Canada fut sacrifié. On n'aecorda aucun égard à Québec, le principal port de mer du Canada, à la position fortifiée de cette ville, aux garanties de sûreté qu'elle présentait, à ses titres d'ancienne capitale, de ville historique et scientifique, surtout à sa position centrale dans le cas d'une confédération du Canada avec les provinces maritimes. On laissa également de côté Montréal, qui, par sa position centrale, par sa grande population, par ses riches monuments et par son immense commerce, avait aussi des droits à obtenir le siège du gouvernement. Ces deux grandes villes avaient encore l'avantage de posséder une population composée des deux origines.
La reine choisit Outaouais, ville naissante, isolée dans la forêt, pour être la capitale d'une province aussi importante que l'était alors le Canada. C'était certainement la dernière ville à laquelle l'on eût dû songer. Si un vote en faveur d'Outaouais eût été demandé, certainement que les quatre cinquièmes des députés auraient voté contre. La décision de la reine donna lieu à beaucoup de mécontentement et de murmures, et plusieurs députés durent regretter d'avoir soumis l'affaire à son tribunal.
Rhodes, Robinsoii, Roblin, sollicitem-général Ross, Shavv, solliciteur-général Smith, Somerville, Southwick, Spence, Stevenson, Supple, Terrill, Witney et Yeilding — 6i.
Contre : MM. Aikins, Baby, Bell, Biggar, Bourassa, Brown, Bureau, Cameron, Chaffers, Chapais, Çhristie, Cook, Chas . Daoust, Darche, Delong, Desaulniers, DeWitt, J.-B. -E Dorion, A. -A, Dorion, Evantiuel, Fergusson, Ferrie, Flint, Foley, O.-C . Fortier, Fraser, Freeman, Gamble, Gould, Ilartman, Holton, Huot, Jobin, Laberge, R. MacDonald, Mackenzie, Marchildon, Mattice, Munro, O'Farrell, Papin, Patrick, Pouliot, Prévost, Sanborn, Simard, Tliibaudeau, Turcotte, Valois et Wright — 50.
On peut affirmer que si Québec ne devint pas la capitale, la faute doit retomber sur les membres du district de Québec, surtout sur les trois ministres qui représentaient ce district, dans le cabinet. Si tous ces membres eussent montré plus d'énergie, le vote de la session précédente eût été maintenu. En 1843, M. LaFontaine obtint bien que le siège du gouvernement 'û'. transféré de Ivingston à Montréal, et cela x")arce qu'il en fît une question ministérielle et que les députés du Bas-Canada ne se divisèrent pts. Les ministres de cette province auraient dû suivre le même exemple, et mettre pour condition leur retraite du cabinet, s'ils n'obtenaient pas justice pour la ville de leur choix.
La session de 1857 fut mémorable parle grand nombre de mesures utiles qu'elle vit passer. On peut féliciter le ministère Taché-McDonald des lois dont il dota le pays ; les mesures comme celles de la décentralisation judiciaire, de la codiiication des lois, de l'encouragement de l'agriculture, de l'indépendance des chambres, de la meilleure organisation des prisons et des asiles, des améliorations publiques, sont plus que suffisantes pour perpétuer le souvenir des auteurs de ces lois. Il faut dire à l'honneur des députés hostiles au gouvernement que loin do faire, comme à la session de 185G, une opposition factieuse aux mesures ministérielles, ils les accueillirent presque toutes, et employèrent leurs talents joour les faire passer. Ils tentèrent toutefois de faire adopter plusieurs de leurs mesures favorites.
M. Mackenzie proposa la nomination d'un comité pour préparer un projet de loi qui devait
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introduire le vote an scrutin. C'était suivant lui, M. Doriou et quelques autres, le seul mode de mettre fin ù la corruption électorale, et de permettre aux électeurs l'exercice libre de leur droit de suffrage ;^e système avait réussi aux Etats-Unis à faire disparaître une partie des inconvénients qui accompagnent les élections. MM. Cartier et Cauchon ne voyaient pas qu'il pût résulter beaucoup d'avantages de l'adoption du vote au scrutin. Ce système ne devait pas suivant eux mettre fin aux scènes do violence. La motion fut perdue.
La chambre décida, cependant, sur motion de M. Brown, de pourvoir à un système d'enregistrement des voteurs, aux élections parlementaires, et passa à la session de 1858 une loi dans ce but. M. Dorion se prononça clairement pour le suffrage universel. Il ne voyait pas pourquoi un commis, cj^ui reçoit des gages élevés, serait privé du droit de voter, parce qu'il ne tient pas feu et lieu. Il appliqua la même règle aux lils qui demeurent chez leurs parents. M. Cartier refusa les arguments de M. Dorion, et dit que celui qui désirait être citoyen et en avoir les droits, devait en prendre les moyens.
Une motion de M. Mackenzie, condamnant le mode de voter en bloc l'argent octroyé pour la colonisation, fut aussi rejetée à une forte majorité. M. Felton voulut de son côté, faire fixer la réunion des chambres ; M. Sydney Smith proposa aussi, qu'il était expédient que les élections des conseillers législatifs se fissent de suite, dans les divisions électorales où elle n'avait pas eu déjà lieu, et de ne pas attendre le délai fixé par la loi de 185G. M. Cauchon, M. McDonald et
autres s'opposèrent à changer la loi avant de connaître quel serait le fonctionnement du conseil législatif tel qu'il venait d'être constitué ; il ne fallait pas faire et défaire les constitutions tous les ans ; de plus, on amènerait par là un conflit entre les deux chambres. Les membres de l'opposition, MM. Dorion, Foley et Brown reprochèrent aux ministres de s'opposer à une chose qu'ils avaient proposée par le projet ministériel de 185G. La motion de M. Smith fut rejetée sur une division de soixante-six contre quarante.
Un projet de loi, qui donnait une existence civile aux Sœurs de N. D. de Lorette, à Toronto, occasionna une chaleureuse discussion. Elle se termina par l'adoption d'une clause, en vertu de laquelle les sœurs ne pourraient posséder de propriétés foncières que pour leur usage et leur occupation. On vit avec chagi'in plusieurs députés d'origine française faire cause commune avec les fanatiques du Haut-Canada, afin de limiter à ces bonnes sœurs le droit d'acquérir ; MM. Papin, Turcotte et les deux MM. Dorion étaient du nombre.
Quelques députés mirent à nu leurs haines contre le catholicisme. M. Brown déclara qu'il était de la dernière imprudence d'établir dans la province des couvents et des monastères, et de leur laisser le pouvoir d'acquérir des immeubles ; ces institutions, disait-il, ne vont nullement au génie et aux mœurs du peuple du îlaut-Canada. M. AV.-Lyon Mackenzie voulut restreindre l'action de l'Eglise catholique dans les limites les plus étroites i:>ossibles, comme une chose redoutable aux libertés populaires ; l'histoire, dit-il, prouve qu'elle est essentiellement intolérante.
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Nous regrettons de voir M. Turcotte partager l'opinion de ceux qui croient, qu'il ne faut pas permettre aux sociétés religieuses d'acquérir des propriétés.
Pendant Tanné/ 185Y, eurent lieu des catastrophes terribles, qui ont laissé de si pénibles souvenirs dans le cœur des Canadiens, que nous avons cru devoir les raconter. Le 12 mars, un convoi de chemin de fer partait de Toronto pour Hamilton ; arrivé au pont tournant, sur le canal Desjardins, le pont s'écroula et le convoi fut précipité dans l'eau à une hauteur considérable. Sur quatre-vingt-dix personnes qu'il renfermait, soixante-dix se noyèrent ou furent massacrés. Au nombre des victimes se trouvaient M. S. Zimmermon, riche banquier, et le Hév. M. Booker.
Le 26 juin, le bateau à vapeur Montréal, commandé par le capitaine Rudolph, partait de Québec avec 400 passagers, la plupart émigrés d'Ecosse. Arrivé à la hauteur du Cap Rouge, le feu se déclara à son bord. Pendant qu'on faisait des efforts pour l'éteindre, le vaisseau continua toujours sa route ; mais tout fut inutile. Lorsque le Montréal fut dirigé à terre, il était trop tard ; le feu avait déjà fait de trop grand progrès. " La confusion qui eut lieu, dit un journal du temps, est plus facile à imaginer qu'à décrire. Les uns se tordaient dans le désespoir, les autres, pour éviter les llammes, se précipitèrent à l'eau, où un grand nomljre ont dû périr. Les chaloupes préparées par l'équipage, au premier moment de l'accident, n'oflraient qu'une mésirable ressource, dont l'utilité était rendue inutile par le tumulte et la confusion." Heureusement que le cai^itaine
Côté, du vapeur Napoléon vint au secours du Montréal. Son courage personnel et le dévouement de son équipage sauvèrent beaucoup de passagers. Le nombre des malheureux c[ui périrent dans les flammes ou se^ noyèrent fut de 252, parmi eux se trouvaient quelques Canadiens (i).
(i) MM. James McLaren, Jules Bigaouette, Dnie Dr P.Ianchet et M. S.-C. Philips, citoyen américain établi aux Trois-Rivières, étaient au nombre des noyés.
Un autre accident avait eu lieu en 1S56 ; il fut causé par une explosion à bord du vapeur traversier du Grand Tronc à Longueuil. Quarante personnes environ trouvèrent la mort dans ce sinistre.
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MINieîTÈIlE MC1)0NAI>D-CAUTIEK, 18ot. — MINIS- TÈRE BROWN-DOKION, 1858.
Voyage de Sir Eilimiml Hoad en AiiL^loteire. — Retraite de iM. 'J'aché, dissolution du miuislère Taclié-iSIeDonakl. — Formation du ministère MeDonald-C^artier, refus de M. Dorion d'entrer dans le eabinet. — Observation sur le nouveau cabinet. — Elections gémeralcs de 1.S57 -58, le ministère en minorité dans le Haut-Canada. — Triomphe de M. Cieori;e Brown, et des cleargrils. — Ouverture de la ses;,ion de 1858. — Déliais sur l'adresse, amendements concernant le tarif, la représentation rejiartie d'après In population, etc. — Lois des élections amendées, enregistrement des voteurs. — Encouragement accordé aux pêcheries, détails sur cette industrie. — Modification des lois de judicature du l^as-Canada, refonte des lois du jury et des lois municipales du Haut-Canada, etc. — Tarif, allocations publiques, loi concernant l'intérêt. — Discussion sur la double majorité. — Le ministère McDonald-Cartier battu sur la question de la capitale. — Ministère Brown-Dorion. — Sa défaite, remarque sur les principes de sa politique.
Après la session de 185Y, Sir Edmniid Head parti pour un voyage de quatre mois en Angleterre. Pendant son absence, le général Eyre, commandant des forces, agit comme administrateur de la province. Peu après le retour du gouverneur, les ministres avisèrent Son Excellence de dissoudre les chambres.
Le colonel Taché i^rofita de cette occasion' pour laisser la politique active. Il était fatigué de sa carrière administrative, qui avait duré dix années consécutives. Appelé, en 1848, à entrer dans le ministère LaFontaine, il avait fait partie de tous
les différents cabinets, ayant occupé successivement les portefeuilles de commissaire des travaux publics, de receveur-général, et en dernier lieu celui de commissaire des terres de la couronne. M. Taché comptait encore trois années de service dans l'armée régulière, lors de la guerre de 1812 ; il avait été aussi vingt mois adjudant-général de la milice. Après une carrière si bien remplie, il avait le droit de retourner à la vie i^rivée, pour y chercher un refuge contre les ennuis de la j)olitique.
En se retirant du cabinet, le colonel Taché emporta les regrets de ses collègues et des chefs de tous les partis. Nul homme ne s'était montré plus loyal, plus modéré, ni plus patriotique. Il continua à siéger au conseil législatif jusqu'à sa mort. Dans une visite en Angleterre, en 1858, il fut créé chevalier, en reconnaissance des services qu'il avait rendus. Deux ans jilus tard, Sir Etienne fut nommé aide-de-camp de Sa Majesté, avec le grade de colonel dans l'armée régulière, de concert avec Sir Allan McNab. Il accompagna en cette qualité le Prince de Galles dans sa visite au Canada. Sir Etienne-P. Taché n'était pas encore rendu à la fin de sa carrière politique ; nous verrons plus tard le gouverneur l'appeler, dans une circonstance critique, à devenir une dernière fois le chef du cabinet.
Son ancien collègue. Sir Allan McNab fit en même temps ses adieux à la politique, pendant que son disciple, M. John- A. McDonald, parvenait au sommet du pouvoir. Cet homme d'état, si diversement jugé, s'était constamment dévoué aux intérêts de son parti, \q Family Compact. Il avait lïoussé la loyauté envers la métroi:>ole jusqu'au
fanatisme, jusqu'à se permettre des actes repréhensibles. Comme nous l'avons vu précédemment, il finit par modérer ses opinions, par se soumettre aux progrès du temps et à la volonté populaire. Il accepta la responsabilité ministérielle, dont il avait été le redoutable adversaire, et vota la sécularisation des réserves du clergé. On se rappelle qu'il était premier ministre, lorsque, cette dernière question fut réglée. Déjà créé chevalier après les troubles de 1837-38, Sir Allan fut élevé à la dignité de baronet. En 1860, il fut élu conseiller législatif, et deux ans après les membres du conseil le choisirent pour leur président. La mort le surprit quelques mois après avoir été élevé à ce dernier poste. Sir Allan embrassa la religion catholique quelques jours avant de m.ourir.
Comme le colonel Taché était chef de l'administration, sa retraite amena naturellement la dissolution du cabinet. Le gouverneur s'adressa à M. John-A. McDonald, pour former une nouvelle administration. A sa demande, tous les ministres du Haut-Canada consentirent à garder leurs portefeuilles, de sorte qu'il n'y eut aucun changement dans cette section de la province.
M. McDonald ne pouvait mieux faire que de s'adjoindre M. Cartier, le chef le plus influent, pour présider au choix des ministres du Bas- Canada. C'est ce qu'il fit. M. Cartier essaya d'amener une réconciliation entre les deux nuances politiques qui divisaient le Bas-Canada. Il offrit des portefeuilles à MM. Belleau et Sicotte, libéraux-modérés, également bien vus des deux l^artis. Avec le consentement de M. Cartier, M. Sicotte fit des démarches auprès de M. A. -A.
Dorion, chef des démocrates, pour le faire consentir à accepter le x^ortefeuille de secrétaireprovincial. M. Dorion déclina l'honneur ; il refusa un compromis honorable afin de ne pas sacrifier ses principes ni ses opinions. Il fut forcé à cette conduite par des amis ambitieux. Il eut mieux fait de n'écouter que sa conscience, et d'accepter comme collègues MM. Cartier et Sicotte, plutôt que d'opérei une union déplorable avec M. Brown, l'ennemi le plus acharné du Bas-Canada. M. Dorion subit les influences d'amis qui, de tout temps, ont fait tort à sa popularité. Il comptait trop sur certains libéraux, partisans de la démocratie outrée, qui avaient prôné des principes en contradiction avec ceux de l'Eglise catholique. M. Dorion fit connaître plus tard les raisons qui avaient dicté sa conduite. " Je ne consentirai jamais, dit-il, dans son adresse aux électeurs de Montréal, pour l'honneur d'avoir un siège dans une administration quelconque, à sacrifier les opinions et les principes qui m'ont guidé jusqu'à présent, ni à me soumettre à l'humiliante nécessité de contredire mes votes, de reconnaître que tout ce que j'ai précédemment blâmé était bien, que tout ce quej'ai approuvé était mauvais. Si je le lésais, je serais indigne de votre confiance. Je me présente devant vous, ainsi que je le faisais en 1854. comme appartenant au parti libéral le i)lus avancé, celui qui a toujours i^roclamé les principes les plus conciliants en fait d'union entre les citoyens des différentes origines, les plus larges en fait de liberté civile, politique et religieuse. "
M. Dorion montrait une parfaite indépendance,
une honnêteté peu commune et digne d'éloge. Cependant, cette conduite lui fit tort, ainsi qu'à son parti ; elle lui lit perdre l'occasion démonter au pouvoir, elle augmenta la séparation entre les partis. Les libéraux modérés se rallièrent au pouvoir, de sorte que le parti démocratique fut affaiblit de cette désertion, au point que les électeurs refusèrent d'élire plusieurs membres influents et capables.
M. Loranger fut nommé secrétaire provincial, et M. Alleyn représenta dans le cabinet la race anglo-saxonne du Bas-Canada. Le ministère McDonald-Cartier, formé le 26 novembre 185t, se composait des noms suivants :
1La.itt-Canada.
Hou. MM. .T. -A. McDonald, premier ministre,
procureur-général, H. C.
" Wm. Cayley, inspect.-général des comptes, " P.-M. Vankoughnet, président du conseil
exécutif, " Robert Spence, maitre-général des postes, " J.-C. Morrison, rc^ceveur-général.
Hon. MM. Cr.-E. Cartier, procureur-général, B. C, ■' Louis-V. Sicotte, commissaires des terres, " N.-F. Belleau,président du conseil législatif, " C. Alleyn, commissaire des travaux publics, " T.-.T.-J. Loranger, secrétaire provincial.
M. John Rose, député du plus grand talent, remplaça M. Dunbar Ross comme solliciteur-
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général du Bas-Canada, et M. Sidney Smith continua à occuper le même poste, pour le Haut- Canada. Les deux solliciteurs-généraux n'eurent pas de siège dans le cabinet.
Des membres bas-canadiens du précédent cabinet, il n'y eut que M. Cartier qui entra dans le nouveau ministère. MM. Taché et Lemieux se retirèrent lors de la dissolution ; M. Terrill avait donné sa démission un peu auparavant, et M. Cauchon avait remis son portefeuille au milieu de la session de 1857.
L'avènement du nouveau cabinet fut très-bien accueilli. Les ministres oflraient des garanties suffisantes de popularité ; ils possédaient les éléments conservateurs de l'ordre et de la liberté. Ils appartenaient au parti libéral-conservateur, étaient les héritiers de la politique des administrations précédentes. Ce parti possédait le pouvoir depuis 1854, et avait doté la province des mesures les plus libérales et les plus pox)ulaires. Les membres du ministère McDonald-Cartier s'engageait à continuer la même ligne de conduite que leurs devanciers, tout en s'éloignant des principes démocratiques.
De ce moment, s'opéra une union intime entre M. Cartier et M. .T.-A. McDonald : c'était une seconde alliance LaFontaine-Baldwin. Tous deux avaient les qualités du véritable homme d'état, et étaient des chefs populaires dans leur province respective. Une longue et brillante carrière, comme chefs de plusieurs administrations, allait maintenant s'ouvrir devant ces deux hommes, dignes Tun de l'autre. M. Cartier se faisait surtout remarquer comme homme d'action et d'énergie ; les difficultés ne ralentissaient jamais son cou-
rage. Formé à l'école de M. Draper, M. McDonald avait le tact do l'habilité de ce chef illustre ; ses connaissances ad,ministratives et constitutionnelles étaient profondes, son expérience parlementaire était grande. Depuis son alliance avec les libéraux-conservateurs du Bas-Canada, il leur çarda la plus grande fidélité. Lorsque l'on A^erra e Haut-Canada réclamer plus tard une repré- 1 3ntation plus forte, il s'opposera à cet esprit de t omination, et restera ferme dans ses convictions j :)litiques, avec un petit nombre de partisans de 1 !g'alité représentative.
M. Cartier avait été heureux dans le choix de s( î collègues. Le nouveau président du conseil législatif, M. N.-F. ]K'lleau, possédait des principes modérés, et était respecté de tous les partis. La ville de Quél>ec l'avait choisi c^uelc^ues années auparavant pour son premier magistrat. Entré en chambre en 1851, M. Sicotte s'était bien vite acc[uis la réputation d'homme habile, impartial et modéré. Ses qualités et ses talents lui avaient valu la présidence de l'assemblée législative, sous le cinquième ï)arlement. M. Loranger était un orateur remarc[uable, avait la parole facile, des idées nobles et patriotiques.
Après avoir organisé le nouveau cabinet Sir Edmund Head ordonna, le 28 novembre 185Y, la dissolution des chambres, et les élections générales se firent aux mois de décembre et de janvier suivants.
Les élections du Bas-Canada révélèrent l'estime et la confiance c[u'on avait dans les membres de la nouvelle administration, et dans les partisans de la politique ministérielle. On repoussa les candidats démocrates ou libéraux, MM. Papin,
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Holton, Doutie, Plamondoii, C. Daoust, Fournier, Letellier et J.-B.-E. Dorion. Le parti démocratique, après avoir, en 1854, emporté une quinzaine de comtés, se vit réduit à M. A.- A. Dorion,son chef, à MM. Laberge, Bureau et trois ou quatre autres, au nombre desquels était M. Laframboise, nouveau député. L'alliance des démocrates avec le fanatique George Brown, leurs votes sur les écoles mixtes et sur les corporations religieuses, avaient été la cause de leur défaite. En faisant triompher les candidats libéraux-conservateurs, les électeurs voulaient encore résister à l'élément rleargrit du Haut-Canada, qui désirait leur abaissement. Le suffrage populaire portait encore sur la scène politique plusieurs nouveaux députés de talents remarquables : c'étaient MM. Langevin, McGree, Dunkin, Ouimet, L.-S. Morin, Rose, Starnes, Pope, Laframboise, Tassé et L. Archambault.
Dans le Haut-Canada la lutte fut très-vive, et bien que les partis réclamassent chacun la victoire, le ministère se trouva de fait en minorité de quelc|ues voix. Trois membres du cabinet, MM. Cayley, Spence et Morrison, succombèrent dans la lutte, tandis que l'agitateur Brown triomphait dans deux divisions électorales, dont l'une était Toronto même, et faisait élire une vingtaine de ses adhérents dévoués. Parmi les autres membres de l'opposition étaient quelques conservateurs outrés et les libéraux mécontents du ministère, tels que M. J. - S. McDonald, Merritt, etc.
Le résultat des élections fut donc de réduire à un nombre restreint ropx)osition du Bas-
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Canada, et de faire surg-ir dans le Haut-Canada une majorité hostile à l'administration, (i)
Les cleargrii'S ou libéraux ne remportèrent d'aussi grands succès que parce qu'ils s'armèrent du programme des écoles mixtes, de la représentation basée sur la population, et qu'on sut exploiter les haines et les préjugés des masses contre le catholicisme. On étouffa tout sentiment d'animosité, pour s'unir contre le Bas-Canada. Ce fut une véritable lutte du protestantisme contre le catholicisme, et le fanatisme fut porté à son comble. La campagne de la représentation en rapport avec la population était commencée sérieusement, et M. Brov^n, cj^ui la dirigeait, fut choisi le chef de l'opposition.
Au nombre des nouveaux députés du Haut- Canada, étaient MM. Buchanan, Carling, Mowat, Howland, Wallbridge et Hogan. On doit ajouter M. McDougall qui fut élu peu de temps après.
(1) Liste des députés élus pour le Oe parlement:
Argenteuil Sydney Bellingham.
Bagot Maurice Laframboise.
Beauce Dunbar Ross.
Beauliarnois Gédéon Ouimet.
Bellechasse Octave-C. Fortier.
Bertbier .- . Eugène-U. Piché
Bonaventure John Meagher.
Brant (Est) David Christie.
Brant (Ouest) Heibert Biggar.
Brockville George ÎSherwood.
Brome James-M. Ferres.
Carleton Wm.-F. Powell.
Chambly Louis Lacoste.
Champlain .Joseph-Ed. Turcotte.
Charlevoix Cléophe Cimon.
Chateauguay Henry Starnes.
Chicoutimi 1 1 Saguenay l)avid-Ed. Priée.
Compton John-Henry Pope ,
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La défaite des membres du cabinet fut un véritable échec et un embarras pour M. McDonald. Le premier ministre ne crut pas devoir s'adresser aux cleargrits, ni donner sa démission. MM. Spence et Morrison ayant remis leurs portefeuilles, il choisit deux nouveaux collègues dans le camp des libéraux modérés. M. Sidney Smith fut fait maitre-général des postes, à la place de M. Spence, et M. John Ross remplaça M. Mon-ison comme receveur-général. M. Ross avait déjà été procureur - général, sous l'administration Hincks-Morin. Le. ministère se trouva au complet par l'élection de M. Cayley, dans le comté de Renfrew.
Sir Edmund Head ouATit le sixième parlement à Toronto, le 25 février 1858, et pria l'assemblée législative de procéder à l'élection de son président. M. Henry Smith fut le seul candidat proposé à la présidence. Elu depuis 1841, il était
Cornwall Hon. John-S. McDonald.
Deux- Montagnes J.-B. Daoust.
Dorchester IFector-L. Langevin.
Drummond et Arthabaska Christopher Dunkin.
Dundas James- Wm. Cook.
Durham (Est) Fiancis-H. Burton.
Diirliam (Ouest) Henry Munro.
Elgin (Est) Leonidas Bnrwell .
Elgin (Ouest) , George Macbeth.
Essex John MacLeod.
Frontenac Henry Smith.
Gaspé John LeBoutiller.
Glengarry Donald-A McDonald.
Grenville William Patrick.
Grey John Sheridan Hogan.
Haldimand Wm.-Lyon Mackenzie
Halton John White.
Hamilton Isaac Buchanan.
Hasting (Noid) George Benjamin.
Hasting (Sud» Lewis Wallbridge.
uu des plus anciens membres de la chambre, et avait l'expérience des affaires parlementaires.
Dans son discours d'ouverture, le gouverneur recommanda à la considération des chambres l'assimilation des lois commerciales des deux Canadas, la modification des lois du jury, des lois municipales et électorales, des lois réglant l'intérêt, l'exploitation des pêcheries et la colonisation. La discussion de l'adresse en réponse au discours du trône occupa les quinze premiers jour de la session. M. Dorion proposa un amendement tendant à censurer le gouvernement de ]ie pas avoir recommandé le tarif à la considération des députés ; il voulait le rendre plus équitable et dans ce but, faire adopter les droits ad valorem. M. Dorion, de même que plusieurs membres de l'opposition, plaida en faveur du système des droits ad valorem, parce que le Bas- Canada le demandait. M. Cayley, l'inspecteur-
Hochelaga Joseph Laporte.
Huntingdon R.-B. Souieiville.
Huron et Bruce John Holmes.
Iberville Charles Joseph Laberge.
Jacques-Cartier François-X. Tassé.
Juliette Joseph-H. Jobin.
Kamouraska Jean-Charles Chapais.
Kent Archibald McKellar.
Kingston L'hon. J^- A. McDonald.
Lambton L'hon. Malcolm Cameron.
Lanark (Nord) Robert Bell.
Lanark (Sud) Andrew-W. Playfair.
Laprairie L'hon. T.-J.-J. Loranger.
L'Assomption , Louis Archambault.
Laval Pierre Labelle.
Lennox et Addington David Roblin.
Leeds et Grcnvilïe (Nord) B.-R. Church.
Leeds (Sud) Benjamin Tett.
Lincoln Hon. W.-H. Merritt.
L'islet , Louis-B. Caron.
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général répondit que déjà les deux tiers des articles étaient soumis anx proportions de ce tarif ; que le gouvernement voulait encore en augmenter le nombre et protéger les manufactures, sans nuire aux intérêts de la province ni diminuer le revenu. L'amendement de M. Dorion fut perdu par un vote de quarante contre soixantedix-huit.
Au paragraphe concernant la franchise électorale et les élections contestées, M. Brown proposa d'ajouter, " qu'il y avait une question plus importante que tout(» autre, savoir, une représentation équitable du peuple dans le x)arlement, et que la chambre s'eiigageait à donner sa sérieuse attention à une mesure, qui établirait une représentation parlementaire basée sur la population, sans égard à la ligne de séparation entre le Haut et le Bas-Canada. '"
Tous les membres du Bas-Canada se firent un
Lévis L'hon. Frs. Lemieux.
LoBdon .John Carling.
Lotbinière Jolm O'Farrell.
Maskinongé Louis-H. Gauvreau.
Mégantic Noiil Hébert.
Middlesex (Est) Marcus Talbot.
Middlesex (Ouest) Jolm Scatcheid.
Missisquoi H.-H. AVbitney.
irontcalm Joseph Dufre.sne.
Moûtmagny .Josepb-0. Beaubien.
Montmorency L'hon. Joseph Cauchon
Montréal (cité) Antoine-A. Dcrion.
" Joliû Rose.
Thomas-D. îklcGee.
Xapierrille .Iacques-0. Bureau.
Niagara John Simpson.
Nicokt Joseph Gaudet.
Norfolk Walker Powell.
Northumberland (Est) .John-R. C'arke.
Northumberîand (Ouest) Sidney Smith.
devoir de voter contre cette motion injuste envers leurs constituants. La plupart des Haut-Canadiens se déclarèrent favorables à ce principe. Ils se plaignaient de n'avoir qu'un nombre de députés égal à celui du Bas-Canada, lorsqu'ils comptaient deux cent à trois cent mille âmes de plus, et qu'ils contribuaient pour une plus grande part au revenu public. Trente-deux députés votèrent pour la motion Brown. Plusieurs membres marquants donnèrent, cependant, un vote négatif x^arce que le temps n'était pas venu de débattre cette question ; M. John-H. Cameron. Buclianan et Malcolm Cameron, étaient du nombre de ces derniers.
Pendant plusieurs années, la question de la représentation repartie d'après la population divisera les partis politiques, en excitant la rivalité entre le Haut et le Bas-Canada. Soulevée d'abord par M. Papineau, jamais abandonnée depuis, bien
Ontario (Nord^ Joseph Gould.
Ontario (Sud) Oliver Mowat.
Outaouais (cité) Richard- Wm Scott.
Outaouais (comté) Deuis-E. Papineau.
Oxford (Nord) George Browu.
Oxford (Sud) S. Connor.
Peel James C. Aikins
Perth Thomas-M. Daly.
Peterborough Tliomas Short.
Pontiac Edmund Heath.
Portneuf Joseph-E. Thibaudt au.
Prescott Henry-W. McCann.
Prince-Edouard W.-C. Borland.
Québec (cité) L'hon. (;. Allcyn.
" Ct.-H. Simard.
" Hyppolyte Dubord.
Québec (comté) Charles Panet.
Renfrew John-L MacDout^all.
Richmond et Wolfe W.-H. Wehb.
Richelieu Jacques-F. Sincenues.
que faiblement soutenue, elle primera désormais dans les débats parlementaires, et répendra l'agitation au sein des chambres et dans le gouvernement le malaise et la faiblesse. La confédération seule devra mettre un terme à cet état de choses. M. John->S. McDonald proposa une motion censurant la manière dont le ministère avait administré les deniers publics par le passé. M. McDonald était d'avis que puisque le ministère se trouvait en minorité dans le Haut-Canada, le devoir du premier ministre était de donner sa démission. Son amendement ne réunit que quarante voix. M. Cauchon déclara qu'il n'avait pas confiance dans l'administration McDonald-Cartier ; il vota cependant jiour l'adresse parce qu'elle contenait plusieurs choses importantes qu'il approuvait. M. Gralt se montra favorable à l'administration, au principe des droits ad valoreni et à une confédération des provinces. M. Mal-
Rimouski M. 0. Baby.
Rouville T.-B. CampbelJ, 0. B.
Kussell G.-B.-L Fellowes.
Saint-Hyacinthe L'iion. L -V. Sicotte
Saint^Jt-an François Bourassa.
Saint-Maurice L.-L.-L. Desaulniers.
ShefFord L'iion. L.-T. Drummoml.
Sherbrooke Alexander-T. Galt.
Simcoe (N ord) Angus Morrison.
Simcoe (Sud) T.-R. Ferguson.
Soulanges D -A. Coutlee.
Stanstead H.-B. Terrill.
Stormont William Mattice.
Témiscouata Benjamin Dionne.
Terrebonne Louis-S. Morin.
Trois-Rivièrcs Wm.-M. Dawson.
Toronto George Brown.
" John B. Eobinson.
Vaudreuil L'hon. R.-U. Harwood.
Verchères L'hon. G.-E. Cartier.
('olm Camcrou promit aussi son concours au ministère. D'un autre côté, MM. McGree, Foley et Mowat se prononcèrent décidément contre la Xîolitique ministérielle.
Le ministère commanda une majorité assez forte ; mais elle lui venait du Bas-Canada, les membres de cette province lui étaient presque tous dévoués. Sur chaqu.e division ministérielle, il se trouva en minorité de quelques voix dans le Haut-Canada. M. John A. McDonald avait donc contre lui une majorité hostile ; il n'en continua pas moins à se maintenir au pouvoir, sans chercher les moyens propres à obtenir une majorifé.
Les élections contestées occupèrent un grand nombre de séances de la chambre ; il y en avait trente-trois. Jamais la fraude et la corruption n'avaient été exercées sur une aussi g-rande échelle. Les comtés de Lotbinière, de Russell,
Victoria Johu Cameron.
Waterloo il^ord) M.-H. Foley,
Waterloo (Sud) William Scott.
Welland Gilbert McMicken.
Wellington (Nord) Charles Allan.
Wellington (Sud) David Stirton.
Wentworth (Nord) William Notman.
Wentwortb (S'id) Joseph Eymal.
Yamaska Ignace Gill.
York (Nord) Joseph Hartman.
York (Est) Amos Wright.
York (Ouest) Wm.-P. Howlaud.
Plusieurs députés furent élus pendant la session de 1858 : M. Wm. Cayley (comlé de Rcnfrew) à la place deM.John-L. McDougall ; M. Wm. McDougall (Oxfoid-Nord) à la place de M. Biown, qui avait deux sièges ; M. O.-R. Gowan (Leeds et fironville) à la place de M. Church, décédé; M. A.-P. McDonald (Middlessex- Ouest) à la place de M. Scatcherd, décédé.
d'Oxford et la ville de Québec se distinguaient par le nombre fabuleux de faux votes qu'on y avait données (i). Il était évident que la loi électorale de 1849 et de 1855 était impuissante à empêcher d'aussi grands désordres. Pendant la session, on y apporta des changements considérables, et l'on pourvut à l'inscription des électeurs. Plusieurs députés auraient désiré établir le vote au scrutin, et faire la votation le môme jour dans tous les comtés. La mesure ministérielle, sans aller aussi loin, apportait une amélioration sensible ; elle empêchait tout citoyen de voter, à moins qu'il ne fût qualifié, et que son nom ne lut enregistré sur la liste des électeurs. Elle fut approuvée par une grande majorité.
M. Sicotte, (Commissaire des terres, prépara et présenta à la discussion des membres, un projet de loi destiné à la conservation et à l'exploitation des pêcheries. Cette excellente mesure accordait aux pêcheurs des primes d'encouragement jusqu'au montant de quatorze mille piastres. Elle passa à une forte majorité, et ne reçut de l'opposition que de quelques députés du Haut-Canada, parcequ'elle tendait à favoriser les
(l) La paroisse de Saint-.Sylvcstre, comté de Lotbinicre avait enregistré 2780 voix. M. O'Farrell, député de ce comté, dut remettre son siège j^endant la se'^sion de 1858. M. Caron céda aussi le sien à M. C.-F. Foumier pendant la même session.
L'élection d'Argenteuil fut mudilîée en 1S60 ; M. Bellingham, céda sa ])lace à M. Abbott, qui avait la majorité des voix légales.
La ville de Québec avait enregistré 15,000 votes. Ce ne fut f|u'à la session de 1S60, que l'élection des membies de cette ville, AIM. Alleyn, Dubord et Simard, fut déclarée nulle. Ces membres purent donc siéger trois années avant que la cmtestation de leurs élections fût réglée. C'était une grande preuve que les comités parlementaires ne sont pas un tribunal convenable pour le règlement des élections contestées. On n'obtiendra justice que lorsque ces questions seront portées devant les tribunaux judiciaires.
Canadiens-Français, dans l'exploitation d'une industrie jusqu'alors trop négligée.
Les pêcheries vu Canada sont considérées comme les plus importantes du monde entier. Cependant cette industrie n'a été jusqu'à présent exploitée que par un petit nombre de Canadiens des districts de Québec et de Gaspé. Ce sont en grande partie les étrangers cj^ui en font leur profit. M. Charles Robin de l'ile Jersey, est le premier qui fit le grand commerce de poisson dans la Baie des Chaleurs ; il s'établit d'abord à Paspébiac, ensuite à Percé et à d'autres endroits. Parmi les autres grands propriétaires de pêcheries, on remarque MM. Jean LeBoutillier, David LeBoutillier, J. & E. Collas et David Têtu.
Les pêcheries de la Graspésie, des iles de la Magdeleine et de la côte du Nord prirent de la valeur d'année en année. De 1854 à 1864, le produit se doubla. Le rapport du ministre des pêcheries pour 1871, en porte le produit à $1,110,000 dans la province de Québec. La population du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse y trouve une source de revenus beaucoup plus considérables ; le produit de cette dernière province dépasse cinq millons (i).
Espérons cpie les Canadiens s'empareront de cette belle industrie, et ne se la laisseront pas enlever par les étrangers. Il faut se convaincre que les pêcheries du Golfe sont d'une impor-
(i) Le produit total des iiêcheries de la l'uissance du Canada, en 1S71, s'est élevé à $7,591,000, reparties eomrae suit : Nouvelle- Ecosse $5,103,000, Nouveau-Brunswick $1,185,000, (Québec $1,110,000, Ontario $193,000.
En 1S71, il y avait une augmentation d'un million de piastres sur l'année précédente. On estime à 87,000 le nombre de personnes qui se livrent à cette industrie dans les provinces réunies.
tance immense, d'une richesse incalculable. Elles seront plus tard, comme le remarque M. Mitchell, dans son rapport de 1870, la principale ressource du Canada, lorsque le bois de construction, qui a fait jusqu"ici le grand revenu de la province, aura été ruiné Leur valeur réunie est de dix-sept millions de piastres, et cette valeur peut être beaucoup augmentée. On estime que les pêcheries emploient cinq millions de cai^itaux, procurent du travail à des milliers de Canadiens, et peuvent fournir une pépinière de hardis marins.
Le traité de AVashington, passé en 1871, concède pour dix ans aux Etats-Unis l'accès aux pêcheries canadiennes ; il accorde en même temps la libre navigation du Saint-Laurent et des canaus: de la Puissance. Ce traité a été ratifié par le parlement fédéral à la session de 1872.
Pendant la session de 1858, l'acte dejudicature du Bas-Canada reçut encore quelques modifications, suggérées par M. Cartier. Un acte important pour la ville de Québec, et qui était l'œuA're de M. Alleyn, autorisait l'incorporation d'une compagnie de commissaires, pour surveiller les intérêts du hâ\Te de cette ville. La loi du jury, dans le Haut-Canada, fut amendée et refondue ; les changements apportés réduisaient sensiblement les frais énormes occasionnés par l'ancienne loi. Les actes relatifs aux institutions municipales de cette province furent en partie abrogés, et remplacés par une nouvelle loi. Un autre acte important pour le Haut-Canada abolissait, en certains cas, l'arrestation des individus dans les affaires civiles, et établissait de meilleures dispositions ]3our prévenir la fraude. Cette
loi tendait à assimiler les lois commerciales des deux Canadas. L'opposition fit une lutte continuelle à ces mesures du ministère, parce qu'elles étaient présentées par un cabinet qui n'avait pas la confiance du Haut-Canada.
Le tarif reçut quelques modifications ; les droits furent augmentés sur plusieurs articles d'importation, il en fut de même des droits d'accise.
Une discussion longue et animée s'engagea sur la politique financière du gouvernement ; M. Cayley eut de mauvais moments à passer pour la défendre contre MM. Brown, Cauchon, etc. Le ministère essuya une défaite lors de la troisième lecture du bill du tarif ; il fut obligé de retrancher les clauses qui imposaient un droit de tonnage sur les navires d'outre-mer.
Au nombre des allocations publiques, se trouvent les sommes suivantes : canal Welland $50,000, douane de Québec $100,000, fonds de colonisation |100,000, chemin de Témiscouata et autres chemins $52,000, aide additionnelle aux écoles $160,000, milice $102,900. M. Dorion proposa de discontinuer le paiement de la milice volontaire après 1858 ; sa motion, qui équivalait à l'abolition du système volontaire, fut rejetée à une majorité de huit voix.
La législature encouragea l'établissement d'une ligne de bateaux à vajjeur pour le transport régulier des malles à Graspé et dans les provinces maritimes. Une première allocation de $10,000 fut accordée dans ce but. Le Ladtj Head commença ses voyages réguliers entre Québec et les ports maritimes, dans l'été de 1858. Une égale somme de $10,000 fut allouée pour le prolonge-
meut de la route postale au lac Supérieur et à la Rivière Rouge.
Un projet de loi destiné à régler le taux de l'intérêt, fut introduit par M. Benjamin. Il permettait aux banques de prêter à sept par cent, et maintenait l'intérêt de six, lorsqu'aucun autre taux n'était fixé par les parties. Après une longue discussion, cette mesure reçut le concours de la majorité des deux chambres ; elle ne devint loi que par l'unanimité des membres du Haut- Canada ; presque tous les Bas-Canadiens s'y oj^posèrent ; ils étaient persuadés qu'elle favoriserait les banques et les capitalistes, au détriment de la classe agricole. MM. Cauchon, Langevin, Dunkin et Chapais soutinrent une chaude discussion contre les conséquences de la mesure, tandis que MM. Cartier, Rose et Sicotte lui donnèrent un vote favorable.
Un autre projet de loi fut présenté par M. Benjamin, pour incorporer les orangistes et leur donner par là une existence légale. La majorité de la chambre, après avoir consenti à la première lecture, en renvoya la deuxième à six mois. On reprocha à plusieurs Canadiens, entre autres à MM. Cartier, Sicotte et Loranger, d'avoir voté l'introduction d'un biJl incorporant une société secrète.
L'assemblée législative fut encore appelée à voter sur la question de la représentation. M. Malcolm Cameron proposa l'introduction d'un projet de loi destiné à changer les limites des divisions électorales et cela d'après le chiffre de la population. Les ministres du Haut-Canada, à l'exception de M. Spence, et quelques autres membres ministériels votèrent contre.
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A mesure que la session avançait, le ministère McDonald-Cartier rencontrait, dans la plupart de ses^ projets de loi, une opposition de plus en plus Ibrte. Dans le Bas-Canada, il avait pour adversaires MM. Cauchon, Drummond et Lemieux, ci - devant ministres, et plusieurs autres députés, tels que MM. Cliapais, Langevin, etc , qui l'avaient d'abord soutenu. D'un autre côté, l'opposition du Haut- Canada devenait plus forte et plus menaçante, et M. McDonald se trouva plusieurs fois dans une minorité de dix à douze voix. C'est alors que l'ox^position reprocha au ministère de gouverner sans avoir l'appui d'une majorité. Dans le Haut-Canada, elle chercha à soulever l'opinion publique contre lui, et invocjua avec ardeur la double majorité, plutôt dans le but de renverser le ministère c^ue dans celui de faire triompher ce système.
Cette question pour ainsi dire constitutionnelle, était difficile à résoudre ; elle était devenue une question de parti. On l'avait discutée longuement dans la presse avant la session; elle fut ensuite le sujet de débats, lors de la discussion de l'adresse, et dans plusieurs autres circonstances.
Presque tous les députés étaient favorables à la double majorité, mais ils différaient sur la manière d'en entendre la x)ratique. Plusieurs de ceux qui invoquaient le principe, n'y croyaient pas, tandis que d'autres, opposés à la théorie, étaient plus disposés à la respecter. C'est ainsi que M. Brown, partisan outré de la représentation répartie d'après la population, ne pouvait être sincère, en votant la double majorité.
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La constitution de 1840 avait un caractère fédéral ; elle établissait une égale représentation pour le Haut et le Bas-Canada, lorsque chaqiie province était peuplée de races différentes, et avait des lois, des usages, une langue et une croyance différentes. C'est pour conserver ce caractère si parfaitement tranché entre deux groupes de nationalités rivales, qu'il y avait dans le ministère un égal nombre de membres pour le Haut et le Bas-Canada, un procureur-général, un solliciteur-général particulier à chacun d'eux. On ne pouvait conserver ce caractère que par la double majorité. Ce principe, d'abord foulé aux pieds par le ministère Viger-Draper, avait été suivi, depuis 1848, par tous les gouvernements. Les chefs du Haut-Canada Baldwin, Hincks et McNab Tavaient reconnu indirectement, et avaient donné leur démission pour se conformer au principe de ne pas gouverner une province par la majorité de l'autre.
L'admission sans réserve d'un principe de cette nature présentait toutefois des inconvénients incontestables. Par exemple, dans les questions d'intérêt général, on s'exposait à changer souvent d'administration ; il était également impossible de l'étendre aux petits détails de l'administration. Ce principe ne pouvait rigoureusement être mis en pratique que dans les grandes questions d'intérêt local.
Plusieurs membres du Bas-Canada reconnaissaient que, depuis que M. Brown commandait à une majorité fanatique, la double majorité avait cessé d'être un princii>e de protection. Eu le mettant en pratique, on donnait à cet ennemi des catholiques le pouvoir de les dominer et de les tyi'anniser.
Les débats sur la double majorité reprirent une vigueur nouvelle avec la motion suivante de M. Thibaudeau : " Que c'est l'opinion de la chambre que toute tentative de législation aflfectant une section de la province, contrairement aux vœux de la majorité des rex3résentants de cette section, serait pleine de dangereuses conséquences pour le l)ien-être de la province, et donnerait lieu à beaucoup d'injustices. " M. Cauchon proposa un amendement à peu près semblable, et se prononça fortement pour la double ma;jorité.
M. Drummond dit que tant que le principe fédéral existerait dans le cabinet, le gouvernement devait être appuyé par une double majorité ; que les membres du Bas-Oanada ne faisaient pas preuve de générosité, en voulant gouverner le Haut-Canada contre sa volonté. Il était d'avis que le temps était venu de former un gouvernement, qui commandât une majorité dans lesdeu.x sections de la province. M. Jolin-S. McDonald avoua que les ministres n'étaient pas tenus de donner leur démission devant une majorité accidentelle, mais ils devaient le faire quand cette majorité s'affirmait fréquemment. La double majorité devait être adoptée immédiatement, sinon le Bas-Canada se verrait imposer malgré lui la représentation basée sur la population.
M. Morin déclara que le but de l'opposition était de s'emparer du pouvoir, avec l'aide de ceux qui étaient mécontents d'avoir perdu ce pouvoir. Quelle confiance, dit-il, pouvait-on reposer sur ceux qui voulaient la représentation l>asée sur la population, et qui invoquaient en même temps la double majorité.
M. Loranger était d'avis que la question de la
doiible majorité devait être tenue sous silence. Comment la majorité du Bas-Canada pouvaitelle ag-ir de concert avec celle du Haut-Canada, qui voulait les écoles mixtes et une augmentation de la représentation ? Admettre en principe qu'il faut la majorité des deux sections sur les questions générales, ce serait s'exposer à changer tiès-souvent de gouvernement. Alors une petite majorité l'emporterait sur une grande ; et dans le cas actuel, quand le gouvernement n'a qu'une minorité de trois voix dans le Haut-Canada, et qu'il est appuyé par presque tous les membres (lu Bas-Canada, ce serait une minorité insigniliante qui Teirîporterait sur la grande majorité totale.
MM. McGee, Langevin, Chapais et Ouimet votèrent pour les motions de MM. Thibaudeau et Canchon, qui furent cependant rejetées à une majorité des deux-tiers des membres présents.
L'opposition, battue sur la question de la double majorité, dirigea ses attaques sur celle du siège du gouvernement. Après le choix fait par la reine de la ville d'Outaouais pour être la capitale, le ministère déclara qu'il exécuterait la décision royale ; c'était la loi du pays, et il était décidé à commencer les travaux des édilices publics. Beaucoup de députés étaient mécontents de ce choix, et de la détermination du ministère. M. Dorion, de Montréal, proposa, comme amendement à une question de subsides, une motion par laquelle il désapprouvait le choix d'Outaouais fait par la reine. Considérée comme une motion de non-confiance, elle fut rejetée à une majorité de dix-huit voix.
Plus tard, M Dunkin et M. Brown présen-
tèreiit chacun une motion concernant la question de-la capitale. M. Piché proposa en amendement : " Que dans l'opinion de cette chambre, la cité d'Outaouais ne doit pas être le siège du gouvernement de cette province. " Cette motion, malgré la ferme attitude des membres du ministère, fut adoptée sur une division de soixante-quatre contre cinquante (i). Plusieurs députes, qui avaient voté pour demander à la reine de choisir la capitale, refusèrent d'apj^rouver sa décision. M. Brown dit que ce vote montrait évidemment que la chambre désapprouvait la conduite du gouvernement. Il projîosa l'ajournement de la chambre, donnant à sa motion la portée d'un vote de non-confiance. M. McDonald accepta le déii. La motion de M. Brown fut rejetée par soixante et un contre cinquante : c'était une preuve que le ministère possédait encore la confiance de la majorité des représentants. Il se retira cependant du pouvoir, parce que cette majorité venait principalement du Bas-Canada.
(i) l'our : MM. Aikiiis, Kaby, l!oaul)ien, Tîiggar, Bourassa, I$ro\\ 11, IJureau, IJurwell, Cauchon, Chapais, Cliiistie, Cinion, Clark, Connor, Coutlée, Desaulnieis, Dionnc, Dorion, Dorland, Du]joid, Foley, Fortier, Fomnier, Gaudet, tiauvieau, Gould, Harwood, Hébert, liogan, Ilowland, Jobiii, Labelle, Laberge, Langevin, Lemieux, Donald A. McDonald, John S. McDonald, Mackcnzie, Mattice, McDougall, McGee, McKellar, Morin, Mowat, Munro, Notman, Ouimet, Tanet, Piché, Walker Powcll, Priée, Robinson, Ross, Rymal, Short, Siirard, Somerville, Stirton, T.issc, Thibaudeau, Turcotte, Wallbridge, White et Wright. — 64.
Contre : MM. Alleyn, .u-chand).iult, Pell, Pellinghani, ]!enjamir., Buehanan, Burton. John Camcron, Campbell, C'arling, Cayley, procureur-général ^(Jarlier, Cook, Daly, Dawson, Drunimond, Dufrcsne, Dunkin, Fellowes, Fcrgusson, Ftrres, Gill, Gowan, Heath, Holmes, Lacoste, Laporte, LcBoutillier, Loranger, McBcth, procureur-général McDonalil, McCann, Morrison, Papineau, Patrick, Playfair, Poj^e, William I''. Powell, Robin, solliciteur-général Rose, R. W. Scott, Wm. Scott, Sherwood, Sicotte, Sim]>son, Sincennes, Sidney Smith, Talbot, Terrill et Tett. — 50.
La conséquence du vote sur le siège du gouvernement fut que le ministère donna sa démission le 29 juillet. Les ministres, dit M. McDonald, avaient cru que, puisque la reine avait exercé sa prérogative à la demande de la législature, ils n'avaient qu'à exécuter la décision de la reine, qui était la loi du pays. Nul gouvernement, quelque fut sa position, ne pouvait éviter de s'y conformer. La chambre s'est déclarée contre la loi. Ils pensaient que l'influence du gouvernement diminuerait beaucoup après cette décision, s'ils conservaient leurs charges. Ils avaient raison d'agir ainsi, parce que plusieurs membres ministériels leur avaient retiré leur apx)ui sur cette question."
Sir Edmund Head s'adressa à M. G-eorge Brown, comme le chef le j)lus influent de l'opposition, et le chargea de former une administration. Il lui fit connaître qu'il ne devait ]>as compter sur une dissolution du .parlement. M. Brown, après s'être consulté avec ses amis, entrex^rit imprudemment la formation d'un ministère, qu'il savait d'avance ne pouvoir réunir la majorité des deux chambres. Il choisit ses collègues du Haut-Canada parmi les libéraux modérés et les deargrits. Il désigna M. A.-A. Dorion, chef de l'opposition du Bas-Canada, pour former la partie du cabinet dans cette section de la province.
M. Dorion, après s'être adjoint MM. Holton et Laberge, jDartisans démocrates, voulut avoir le concours des libéraux modérés. M Sicotte refusa un portefeuille, mais MM. Drummond et Lemieux, ex-membres du cabinet McNab-Morin, et M. Thibaudeau acceptèrent. Les membres du
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ministère Brown-Dorioii prêtèrent serment le 2 août.
. Haut-Canada.
lîon. MM. Creorge Brown, inspecteur-général, " John-S. McDonald, procureur-général, H. G. , " James Morris, président du conseil législatif, " M.-H. Foley, maître-général des postes, " Oliver Mowat, secrétaire-provincial, " S. Connor, solliciteur-général, H. C.
Bas-Canada.
lion. MM. A.-A. Dorion, commissaire des terres, L.-ï. Drummond, procureur-général, B. C, L.-H. Holton, commissaire des travaux publics, François Lemieux, receveur-général, .T.-E. Thibaudeau, président du conseil exécutif, Charles Laberge, solliciteur-général, B. C.
Le cabinet libéral se composait en partie d'hommes publics très-capables. MM. Drummond, Lemieux et John-S. McDonald se faisaient remarquer par leur honnêteté politique et leur longue expérience. MM. Dorion, Foley, Mowat, Holton et Laberge, jeunes encore dans la politique, brillaient par leurs talents, et quelquesuns par leur éloquence. On reconnaissait surtout en M. Dorion un homme intègre et indépendant Malheureusement il fit la faute de s'allier, ainsi que ses collègues, à l'homme le plus impopulaire dans le Bas-Canada, à celui qui voulait l'abaissement national des 850,000 Canadiens-Français.
En effet, M. Browii, homme doué de talents brillants et d'une grande énergie, n'avait épargné au(?un moyen pour arriver au pouvoir. Il avait voulu dominer par l'intolérance, exciter une guerre de race et de religion entre les deux populations. Mais pendant cette lutte, le Bas-Canada s'était ligué contre lui, et l'avait rendu impossible comme chef d'un cabinet ; aussi allait-il lui donner un vote presque unanime de non-confiance.
M. Patrick fut chargé d'annoncer dans l'assemblée législative le nom des nouveaux ministres ; il ne donna aucune explication sur leur politique, et déclara que les ministres le feraient euxmêmes, lorsqu'ils seraient à leurs sièges. M. Bureau prox^osa ensuite d'émettre un bref d'élection pour la cité de Montréal, en conséquence de l'élévation de M. Dorion au pouvoir. M. Langevin proposa d'ajouter l'amendement suivant : " Qvie tout en ordonnant l'émission du dit ivrit, cette chambre reconnaît qu'il est de son devoir de déclarer que l'administration, qui a été formée dans le cours de cette vacance, ne possède pas la confiance de cette chambre ni celle du pays."
Soixante et onze députés votèrent pour la déchéance immédiate du ministère, trente et un seulement lui accordèrent leur appui. Le ministère eut contre lui une majorité de deux voix dans le Haut-Canada, où il était assez populaire, et tous les députés du Bas-Canada, à l'exception de MM. Laframboisse, Jobin, Hébert et Papineau, votèrent pour sa chute. Le conseil législatif,contre l'usage ordinaire, imita l'exemple de l'assemblée législative, et donna au cabinet un vote de non-
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confiance, sur nne division de seize contre huit. Cet acte de condamner des ministres aA'ant leur réélection, et avant l'exposition de leur politique, n'avait pas de précédent. M. Cauchon refusa de se joindre à la majorité, parce qu'il trouvait injuste de repousser les ministres avant de les entendre ; il ne vota pas.
Après cette condamnation si forte et si précipitée, par les deux-tiers des membres des deux chambres, le ministère Brown-Dorion insista auprès du g'ouveruenr pour obtenir la dissolution du parlement. Sir Edmund Head, qui avait refusé cette demande lorsqu'il chargea M. Brown de former une administration, n'y consentit pas plus cette fois-ci. Il voulut épuiser tous les moyens avant de soumettre la province, une deuxième fois dans la même année, aux frais et à l'excitation d'une élection générale ; d'ailleurs, les travaux de la session n'étaient pas terminés. Il crut qu'il était possible de former une administration qui pVit commander une majorité parmi les membres nouvellement élus. Il était donc justifiable de refuser la dissolution que demandait M Brown, pour satisfaire ses ambitions, puisque le pays sortait des secousses d une élection générale. Les ministres et leurs partisans libéraux se soulevèrent contre la conduite du gouverneur, et demandèrent plus tard son rappel dans leurs assemblées.
Les membres du cabinet Brown-IJorion durent donc céder devant le verdict qu'ils venaient de recevoir, et remettre leurs portefeuilles, deux jours après les avoir obtenus, sans accomplir un seul acte administratif. Après avoir fait une guerre acharnée au ministère McDonald-Cartier,
346 SIE lîDMUND HEAD. [1858
et soulevé contre lui les passions les plus yiolentes, ils s'étaient trouvés tout à fait impuissants en face du pouvoir.
La principale faute qu'on leur reprocha, fut de n'avoir pas fait connaître leur progi-amme politique, en annonçant la formation du ministère. Il était difficile d'accorder sa confiance à un cabinet dont les doctrines n'étaient pas connues. Une autre faute fut de ne pas s'être entendus sur les détails importants de leur politique. Nous allons résumer ce que les ministres en ont fait connaître eux-mêmes, dans leurs adresses électorales et dans leurs discours prononcés en chambre dans des occasions diftérentes.
A la session de 1859, M. Brown déclara qu'il s'était uni à M. Dorion dans le but d'en finir avec les grandes questions qui divisaient la province. Us avaient tous deux résolu de régler la question du siège du gouvernement simultanément avec celle de la représentation repartie d'après le chiffre de la population. A l'égard de la tenure seigneuriale, ils avaient été d'avis qu'il était nécessaire de faire une loi à ce sujet, et d'approprier certains fonds locaux, pour assurer la solution de cette affaire. Us avaient aussi projeté d'aplanir les difficultés que présentait la question des écoles, et de mettre les finances sur un meilleur pied.
Dans son adresse électorale, en 1858, M. Dorion fit l'aveu suivant : " Je puis déclarer de suite qu'en consentant à faire partie d'une administration, dont M. Brown devait être le chef, je n'ai eu à renoncer à aucun de mes principes politiques, ni à exiger le sacrifice d'aucun des siens. Ayant, depuis que j'ai l'honneur d'occuper
un siège en parlement, constamment agi avec ie parti libéral du Haut-Canada, dont M. Brown était un des chefs les plus distingués, notre politique était parfaitement définie La discussion suggéra bientôt qu'au moyen de changements constitutionnels, accompagnés de restrictions et de garanties suffisantes pour la protection des intérêts et des institutions de chaque section de la province, ou par l'application du principe fédéral à notre système de gouvernement, il était possible de préparer une mesure qui rencontrât l'approbation de la majorité du Haut et du Bas-Canada, tout en adoptant la population comme base de la représentation. ., ."
Dans un discours prononcé en 1859, M. Dorion s'exprimait ainsi sur la question des écoles : " Mes collègues et moi étions convenus de nous saisir de cette question (des écoles), et de faire sans retard une enquête sur les systèmes dominants en Belgicpre, en Irlande et en Prusse, où les mêmes difficultés (entre les sectes) se sont élevées, et où elles ont été réglées d'une manière plus ou moins satisfaisante, afin cjue la loi des écoles communes pût être amendée de façon à la faire fonctionner plus harmonieusement, avec les sentiments de la population protestante et catholicpie des deux sections de la province. "
Enfin, dans son discours sur la confédération, M. Dorion disait encore , " Lorsque le gouvernement Brown-Dorion fut formé, il fut convenu entre ses membres, que la question contitutionnelle devait être abordée et réglée soit au moyen d'une confédération des deux Canadas, soit par la représentation basée sur la population, avec des contrepoids et des garanties qui assureraient
la foi religieuse, les lois, la langue et les institutions particulières de chaque section du pays contre tout empiétement de la part de l'autre. . . . Il était entendu que je ne m'engageais pas à faire passer une pareille mesure dans la chambre, sans être sûr que je serais supporté par une majorité du Bas-Canada. "
M. Drummond, en expliquant un jour ce qu'il entendait par les garanties qui devaient préserver le Bas-Canada de la représentation repartie d'après le nombre, dit qu'on aurait divisé le Canada en trois provinces, en faisant de Montréal la capitale de la province centrale. M. John-S. McDonald avoua qu'il existait un programme écrit de la politique du cabinet Brown-Dorion ; mais on refusa de le publier.
On voit que le ministère s'était chargé de régler le rachat des droits seigneuriaux ; mais on ne put savoir avec quels fonds, et on verra plus loin c[ue les ministres ne s'étaient pas compris sur cette question. M. Dorion refusa toujours de donner des explications pour éclairer ce sujet. Rien n'avait été défini sur les questions de la représentation, des écoles et du siège du gouvernement. On voit cependant, que M. Dorion concéda à M. Brown les écoles communes et la représentation réparti d'après la population, moyennant certaines garanties en faveur des institutions du Bas-Canada. Ces garanties sont toujours restées un mystère.
VISITE DU PRINCE DE GALLES
l'onnation du ministère Cartier-McDonald. — Fia de la session de 1858. — Election de douze conseillers législatifs. — Retraite de MM. Mackenzie et Viger.— Négociations au sujet d'une union fédérale des provinces. — Démission de M. Sicotte. — Ouverture de la session de 1859, débats sur la question de la capitale. — Adresses à la reine. — Lois de la milice, du bureau de poste, etc., amendées.— Acte relatif au bureau des travaux publics. — Tarif de 1859, consolidation de la dette publique. — Acte an.endant la loi seigneuriale de 1854. — Allocations publiques, discussion au conseil législatif sur le projet des subsides.— Incorporation delà Jianqne Nationale, remarques sur la part prise par les Canadiens- Français dans le haut commerce. — Convention de Toronto, union fédérale projetée ; assemblée de Montréal. — Mission de M. Galt en Angleterre. — MM. L.-.S. Morin et J.-C. Morrison ministres. — .Session de 1860. — Acte des municipalités du ]5as-Canada. — .Statuts Refondus de la province. — Lois amendant les actes dts bureaux d'enregistrement et de la judicature dans le Bas-Canada, et l'acte de la i-eprésentation. — Toits libres de Sainte-Marie et de Gaspé ; léduction de droits sur les produits français. — Sul)- -ides, opposition des libérau.x, etc. — Motion de non-confiance. — l'rojet fédéral de M. Rrown rejeté, abaissement de l'influence de ce membre. — -Remarques sur l;i politique cleargrit et conservatrice.— Visite du Prince de Galles, réception magnifique. — Visite du Prince Alfred, du Prince Napoléon, etc.
Après la chute précipitée du ministère Browii- Dorion, Sir Edmund Head pria M. Galt de former une administration. Celui-ci déclina cette tâche difficile. Son Excellence crut alors devoir s'adresser aux membres conservateurs ; il choisit M. Cartier pour son premier-ministre. Celui-ci prit M. John- A. McDonald pour chef du Haut- Canada. Dans un instant, une nouvelle admi-
nistration fut formée, (le 6 août,) et se composa des membres du ministère McDonald-Cartier, à l'exception de MM. Cayley et Loranger; ces derniers sacrifièrent leurs anciennes j)ositions, afin de faciliter les nouveaux arrangements, et de permettre à MM. Gralt et Sherwood de faire partie du cabinet. On confia les finances à un homme spécial et pratique, qui s'est fait une réputation européenne comme financier et comme homme d'état. Le ministère Cartier-McDonald, foimé le 6 août 1858, se composait comme suit :
Hon. MM. G-.-E. Cartier, procureur-général, B.C., " A. -T. Gralt, inspecteur-général des comptes, " N.-F. Belleau, prés, du conseil législatif, " L.-V. Sicotte, ministre des travaux publics, " Charles Alleyn, secrétaire-provincial.
Haut-Canada.
Hon. MM. .T.-A. McDonald, proc. -général, H. C, " P. M. Vankoughnet, ministre des terres, " Sydney Smith, maitre-général des postes, " John Ross, prés. à\\ conseil exécutif, etc., " George Sherwood, receveur-général.
Le ministère Cartier-McDonald fit aussitôt connaître son programme politique. Outre les questions renfermées dans le discours du trône, il devait s'occuper d'une union fédérale des provinces, remanier le tarif en prenant pour base le système des droits ad valorem ; il laissait la question de la capitale à l'action de la législature.
Une question constitutionnelle s'éleva au sujet
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de la réélection des ministres. Cenx-ci reprirent les mêmes portefenilles sans se présenter devant leurs constituants ; ils s'appuyaient sur une clause de l'acte de l'indépendance des membres, qui exemptait de la réélection un ministre abandonnant un portefeuille pour en accepter un autre, avant l'expiration d'un mois. Afin d'éviter cette élection, plusieurs ministres acceptèrent un portefeuille différent de celui qu'ils avaient occupé au moment de la retraite du ministère McDonald-Cartier, et le lendemain, ils reprirent leurs anciens portefeuilles. Les libéraux prétendirent qu'une pareille conduite était inconstitutionnelle ; la disposition de la loi, disaient-ils, avait été faite dans le but de faciliter les simples changements intérieurs dans le cabinet, mais elle n'avait pas pour but d'exempter les membres d'un nouveau ministère de la nécessité de se faire réélire. La majorité se prononça en faveur des ministres.
Après un intervalle de dix jours, le parti libéral-conservateur, qui avait été au pouvoir depuis 1854, présida de nouveau aux destinées du pays, avec des conditions d'existence plus favorables, malgré les difficultés provenant de l'inconstance et de l'incertitude des déptités du Haut-Canada. Il commanda une assez forte majorité, x'>endant le reste de la session, et conduisit à leur fin plusieurs mesures ministérielles. Il proposa une série de résolutions, par lesquelles la chambre reconnaissait la nécessité de construire sans délai le chemin de fer intercolonial, et d'entamer des négociations avec les provinces maritimes dans le but d'obtenir leur coopération. Une adresse à la reine, basée sur ces résolutions, fut adoptée à une très-forte majorité.
Le parlement fut prorogé le 16 aoi'it. Cette session, si peu remarquable par les grandes mesures, fut cependant une des plus orageuses La grande partie du temps se passa en débats stériles, en luttes personnelles, en appels violents aux passions, et tout cela sans aucun autre but que celui de conquérir des portefeuilles. La lutte se continua, après la session, dans la presse, et dans les élections des membres des deux chambres. Les partisans des libéraux fêtèrent dans des dîners les membres du ministère Brown- Dorion ; ils approuvèrent leur politique dans ces démonstrations et dans des assemblées pu])liques, condamnèrent la conduite du gouverneur et demandèrent son rappel.
Douze nouveaux conseillers législatifs lurent élus dans l'été de 1858 (i). MM. Alexander Campbell, J.-Ulric Tessier, A.-.T. Duchesnay et Kierskowski étaient du nombr«\ Plusieurs élec-
(i) Les conseillers légi.slatifs élus en 1858 étaient les suivants :
Aima Hon. MM. J.-F. Armand,
Catarakoui " Alex. Campbell,
Erié " 1). Christie,
Golfe " [. -U. Tessier.
Gore •• G. Ak.xamler.
La.Salle " A. -J. Duchesnay,
Montarville " A.-E. Kier>kj\\>,ki,
Repentigny " P.-U. Archniiibault,
Soiel " J.-K. Guévremont,
.St. Lawrence " (i. C a\v ord,
Tecumseth " 1). Mcl>onaM,
York " G.-W. Allan.
L'élection de ^L Guévremont fut annulée en 1860 ; il fut réélu dans la même division. Celle de ^L Kierskowski fut aussi annulé en 1861 ; M. Louis Lacoste fut alors élu dans cette division.
Les membres de l'assemblée législative élus depuis la session de 1858, si l'on excepte les ministres, étaient : ^i. A.-B. Foster (Shefford', M. M. Hartcourt (Haldimand"), M. II. î"inlayson, (Brant E.), M. George Caron, (Maskinongé), M. James Ross, (Wellington N.)
tions eurent lieu pour l'assemblée législative. Les membres du ministère Brown-Dorion furent réélus, de môme que MM. Gralt et Sherwood, membre de l'administration conservatrice. Dans ces diverses élections, les conservateurs gagnèrent du terrain, tandis que les libéraux, malgré leurs démonstrations perdirent de leur popularité.
M. "VVm.-Lyon Mackenzie se retira de la scène politique, où il avait combattu pendant de nombreuses années. Sa retraite causa peu de regrets : si son rôle avait été brillant avant l'Union, il l'avait terni depuis son retour de l'exil. Par son opposition systématique dans les chambres, et par ses écrits dans la presse, il ne cessa d'embarrasser ceux qui s'étaient chargés de faire fonctionner la constitution ; un de ses derniers actes fut de demander le rappel de l'Union. Il était un des derniers vétérans politiques restés sur la brèche. Déjà Sir Allan McNab, MM. Baldwin, Papineau, Viger et Rolph s'étaient retirés dans leur foyers domestiques, pour y terminer leurs jours dans une parfaite trancj^uillité, tandis que MM. LaFontaine, Draper et Morin rendaient encore service au pays sur le banc judiciaire.
La maladie contraignit M. D.-B. Viger à ne plus assister aux séances du conseil législatif. Ce noble vétéran mourut en 1861, après avoir consacré cinquante années de sa vie au service de ses concitoyens. Entré en 1809 à l'assemblée législative, il y était demeuré jusqu'en 1830, époque où il avait été appelé au conseil législatif. Il défendit de concert avec les Papineau, les Neilson, les Vallières, les droits de ses compatriotes aux époques les plus critiques de la domination anglaise ; il alla deux fois i:)orter en
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Angleterre leurs griefs et cléfendre leur cause. Lors des troubles insurrectionnels, M. Viger se vit jeter injustement en prison ; les autorités furent obligées de l'en retirer quelques mois après, comme malgré lui, car il exigeait qu'on lui fît son [procès. De 1841 à 1848, il siégea à l'assemblée législative, et fut ensuite nommé conseiller législatif. Si nous avons condamné sa conduite politique sous l'administration dont il était le chef, nous n'avons que des louanges à lui décerner pour les quarante années de services précédents.
Le ministère Cartier-McDonald avait annoncé, lors de sa formation, que l'opportunité d'une union fédérale des provinces anglaises serait sérieusement examinée, et qu'il ferait à ce sujet des ouvertures au gouvernement impérial et aux provinces maritimes.
Les hommes d'état commençaient à préAoir que la confédération serait le seul remède destiné à faire disparaitre les difficultés des deux provinces, les questions de la représentation, des écoles, etc. Ce plan avait été suggéré par lord Durham, dans son fameux rapport. MM. Merritt et Sherwood avaient parlé ou écrit sur ce sujet. Le Canadien avait aussi publié à plusieurs reprises, notamment en 1847 et 1853, des articles favorables à l'union fédérale. M. Etienne Parent, un de nos publicistes les i)lus distingués, à qui l'on attribue ces articles, prévoyait que cette question serait bientôt amenée devant le peuple ; il avait voulu l'éclaircir, afin de ne pas prendre par surprise le suffrage populaire. En 1857, la presse française avait discuté la question plus longuement. Le mouvement, parti des pro-
vinces maritimes, avait été continué dans le Canada. Le Journal de Québec et La Minerve, trouvèrent ce projet comme prématuré, et le combattirent fortement. M. J.-C. Taché le discuta favorablement et avec le plus grand talent, dans Le Courrier du Canada. Il énuméra les avantages que retireraient les colonies d'une union fédérale, c|ui serait bientôt amenée par la force des choses. C'est assez dire à la louange de ce travail, cjue les hommes d'état des provinces adoï)tèrent un projet de constitution dilférant peu de celui qu'il traça lui-môme.
À la session de 1858, M. Galt proposa des résolutions favorables à une confédération ; il fit à ce sujet un discours remarquable, et développa ses vues avec son énergie et son talent habituels. Mais la question fut encore considérée comme prématurée et abandonnée pour le moment.
Après la session de 1856, MM. Cartier, G-alt et Ross se rendirent en Angleterre pour traiter de l'union des provinces avec le gouvernement impérial. Ils adressèrent au ministre des colonies une dépêche restée célèbre. Dans ce document, ils exposaient les difficultés que le Haut-Canada avait suscitées, en voulant augmenter le nombre de ses représentants, recommandaient l'union fédérale de toutes les provinces anglaises de l'Amérique du Nord, comme moyen de régler ces difficultés ; ils demandaic^nt linalcment au gouvernement impérial d'autoriser la réunion de délégués des colonies afin de considérer ce sujet important.
L'initiative d'une semblal^le question appartenait au gouvernement impérial ; le secrétaire des colonies se mit aussitôt en communication
avec les provinces maritimes. Celles-ci ne montrèrent pas un grand emj)ressement, et demandèrent du délai. La question de la confédération traîna en longueur, et fut finalement abandonnée. " De toutes les colonies, dit M. Cartier en 1865, Terreneuve fut la seule qui se déclarât prête à nommer des délégués ; les autres provinces ne crurent pas devoir coopérer avec le gouvernement canadien, pour la raison que le projet n'était pas assez connu de leur population." M. McGree nous dit qu'en 1860, la Nouvelle-Ecosse se montra disposée à faire des démarches en faveur d'une union fédérale ; mais il n'y eut que le NouA'eau-Brunswick qui consentit à marcher avec elle. Le Canada ne voulut pas dans le moment considérer de nouveau le sujet.
Le gouvernement Cartier - McDonald, après s'être formé avec l'intention d'effectuer l'union fédérale des provinces, ne put donc soumettre son projet aux chambres, et ne sembla plus s'en occuper après avoir échoué dans sa première tentative.
Les délégués canadiens s'occupèrent encore en Angleterre du |chemin intercolonial, et se rencontrèrent à Londres avec des délégués des provinces du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, qui étaient venus précisément pour traiter le même sujet. Les trois colonies s'engagèrent à fournir collectivement une somme de c£'60,000, et demandèrent au gouvernement impérial de contribuer à cette grande entreprise pour une somme égale. Ce dernier refusa tout secours ; il allégua que d'impérieuses circonstances appelaient ailleurs toutes ses ressources.
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C'est lors do ce voyage, que le premier ministre du Canada, M Cartier, fut reçu avec honneur au château de Windsor, où il devint l'hôte de 1a reine pendant trois jours.
Le seul changement qu'il y eut dans l'administration l'ut la retraite de M. Sicotte, qui fut remplacé par M. John Rose, au département des travaux publics. M. Sicotte difi'érait de ses collègues sur la cpiestion du siège du gouvernement. Il était d'avis, qu'après le vote de la dernière session à l'assemhlée législative, le gouvernement ne pouvait adhérer à la décision de la reine, sans déroger aux principes des majorités ; ses collègues s'étaient au contraire décidés à soutenir le choix d'Outaouais. M. Sicotte passa à l'opposition, et devint le chef d'un parti composé de cpielques libéraux modérés.
La deuxième session du sixième parlement fut ouverte par Sir Edmund Head, le 29 janvier 1859. C'était pour la dernière fois c|ue la législature se réunissait à Toronto.
Dans le discours du trône, le gouverneur définit la politique ministérielle au sujet du siège du gouvernement, recommanda aux chambres de voter une nouvelle allocation pour régler la tenure seigneuriale, d'adopter un tarif d'après le principe des droits ad valorem, de réviser les lois municipales du Bas-Canada, etc.
La réponse à l'adresse fut proposée par M. Dufresne, et secondée par M. Burton. La discussion fut longue et animée ; la question du siège du gouvernement en fut le principal siijet. Le ministère, comme on le remarque dans le discours officiel, se croyait obligé de maintenir la décision de la reine fixant le siège du gouver-
iiement à Outaouais, et de transporter, suivant l'eng-agement convenu, à QuGbec le. lÀvge du gouvernement, en attendant la construction des bâtisses du parlement dans la nouvelle capitale. Uu grand nombre de députés ne i^ouvaient se résigner à s'exiler dans cette petite ville ; ils saisirent cette nouvelle occasion pour diriger leurs attacjues contre le gouvernement.
M Sicotte, qui venait de donner sa démission comme membre du cabinet, voulu l'aire prévaloir ses idées sur la r[uestion de la capitale. Il jrroposa un amendement tendant à déclarer que les principes de la constitution veulent que l'opinion de la mnjorité soit respectée, et qu'en déclarant, à la session précédente, qu'Outaouais ne devait pas être la capitale, la chambre avait exprimé ses vues conformément à l'exercice ordinaire et constitutionnel de ses privilèges.
M, Laugevin, partisan temporaire du parti représenté par M. Sicotte, seconda la motion, et traita le sujet avec beaucoup de modération. A S3n avis, le vote de la dernière session devait être décisif; ce vote déclarait que la chambre ne voulait pas aller siéger à Outaouais. Le procurer-général du Bas-Oanadà ne i^ouvait faire croire que cette ville était la place la plus convenable pour dcA'enir le siège du gouvernement. La capitale devait être dans une localité où la population était mixte ; de plus, elle ne devait pas être fixée avant que la cjuestion de la confédération fût résolue.
MM. Loranger, McGee, Dorion et Laberge se prononcèrent contre la politique du gouvernement dans la question de la capitale ; quelquesuns étaient d'avis de différer la construction des édifices dans la perspective d'une confédération.
M. Cartier déclara que la position prise par le ministère était logique, et sa conduite constitutionnelle. Celui-ci demandait que la décision de la reine fût confirmée. La simple déclaration faite par la chambre, qu'Outaouais ne devait pas être la capitale, ne suffisait pas pour mettre cette décision de côté, et engager le ministère à en tenir compte. Le premier ministre pensait qu'Outaouais était un excellent choix, parce que la pression immédiate de l'opinion publique se ferait moins sentir là qu'ailleurs. Les membres y seraient plus libres pour discuter les grandes questions politiques. Il ajouta qu'Outaouais était liée à Québec et à Montréal par son commerce, et que les Canadiens-Français y trouveraient une population en partie catholique, et ayant les mêmes institutions.
M. Turcotte, contrairement à son vote de 1858, se déclara décidé à soutenir la décision de la reine. M. Buchanan dit qu'il y allait de l'honneur du pays de maintenir cette décision. M. L.-S. Morin démontra l'inconséquence des membres, qui, après avoir été les avocats et môme les promoteurs de l'arbitrage, manquaient maintenant à leurs engagements. M. John-A. McDonald avoua qu'on ne pouvait violer les engagements de la province ; il ferait tout en son pouvoir pour rester fidèle à la promesse d'aller à Québec, comme il était fidèle aux engagements qu'il avait pris de se conformer à la décision de la reine.
La politique du gouvernement triompha, il est vrai, mais à une majorité de cinq voix seulement. C'était roj)position du Haut-Canada qui donnait cette majorité ; en préférant l'intérêt local, elle manquait l'occasion de monter au
pouvoir. Outaoïiais restait donc la capitale, et les édifices du parlement furent commencés aussitôt après la session. M. McDougall proposa un amendement, par lequel il A'oulait s'opposer à la translation des départements imblics à Québec en attendant Térection des édifices à Outaouais. Cette motion pour laquelle votèrent MM. Dorion et Laberge, fut perdue par une forte majorité.
Les libéraux ou c/earg/ils du Haut-Canada se prononcèrent contre le paragraphe de l'adresse qui concernait le rachat des droits seigneuriaux. M. Cartier donna sur ce sujet des explications très-satisfaisantes ; elles contribuèrent à lui assurer une majorité sur la question de la capitale.
Après une discussion prolongée, l'adresse fut enfin votée, et le ministère Cartier-McDonald conserva une majorité collective assez grande ; toutefois, il se trouva comme en 1858, en minorité de quelques voix dans le Haut-Canada.
Pendant la session de 1859,1a législature vota plusieurs adresses à la reine. L'une d'elles priait la famille royale de visiter le Canada, et d'assister à l'ouverture du pont Victoria. M. Henry Smith, président de l'assemblée législative fut chargé de se rendre en Angleterre et de jorésenter luimême cette adresse. La reine ne put se rendre à l'invitation de la législature ; ses devoirs au siège de l'empire lui interdisaient une absence aussi longue ; elle consentit cependant à ce que le Prince de Gralles assistât à la cérémonie en son nom.
Une deuxième adres^se priait le gouvernement impérial de régler définitivement les prétentions de la Compagnie de la Baie d'Hudson, quant à
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la validité de sa charte et à l'étendue de son territoire. Une troisionnî demandait des chang'ements qui permissent l'admission, dans les ports anglais, des bois, et des produits du Canada expédiés par Portland, aux mêmes conditions que s'ils étaient expédiés directement du Canada. Une dernière eniin priait L^ gouvernement impérial de ne pas accorder de subvention à la ligne Cunard au détriment de la ligne canadienne et d'étendre à cette dernière les mômes avantages accordés aux vapeurs des autres colonies. Malgré les droits de cette réclamation, on ne put obtenir aucun secours pour la ligne canadiennes ; l'Angleterre refusa au Canada les faveurs qu'elle accordait aux lignes étrangères.
Le ministère présenta et lit passer des projets de loi par lesc[ueis étaient modifiées la loi de la milice de 1855, celle des écoles du Bas-Canada, celle qui définissait le droit électoral et pourvoyait à l'inscription des électeurs. Une autre mesure portait à six cent piastres lindemnité accordée aux meml)res des deux chambres j^ar session de plus de trente jours. Les lois concernant le bureau de poste furent amendées de manière à augmenter le revenu, considéré insufusant pour rencontrer les dépenses. Le port sur les journaux, aboli en 1855, fut rétabli, et un taux additionnel de deux centins fut exigé sur les lettres non payées d'avance. Une excellente loi, présentée par M. Alleyn, amendait et refondait les actes cjui régissaient la navigation des eaux du Canada.
Une autre mesure importante, présenté par M. Ilose, remplaçait et amendait les divers actes relatifs aux travaux publics. Elle avait pour
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priiicil)al but de mettre le commissaire en chef de ce bureau sur nu pied d'égalité avec les autres chefs de département, en at'cordant à lui seul certaiiiij pouvoirs, tels que ceux de signer des contrats, de donner des ordres, etc. ; l'assistantcommissnire, olïicier non lesi^onsable aux chambres, avait partager jusqu'alors ces pouvoirs avec lui. La même mesure substituait à l'ancien arbitrage une commission d'enquête permanente de trois arbitres.
Une lutte s'engagea entre le parti ministériel et l'opposition sur le droit d'appel de la décision des arbitres. M. Mowat demanda, par un amendi^nent, que les personnes qui, dans le Haut- Canada, auraient des réclamations contre le bureau des tra\ aux publics, eussent le même droit d'appel que ces personnes avaient dans le Bas- Canada. -La dilicrence était dans le Bas-Canada, que la cour pouvait modifier la décision des ar])itres, tandis que dans le Haut-Canada la cour était tenue de rejeter ou d'accepter Ja sentence arbitrale telle qu'elle était. L'amendement fut rejeté à une majorilé de huit voix ; MM. Sicotte, Loranger et Langevin, votèrent avec la minorité, tandis que MM. Cauchon et Chapais comptèrent avec la majorité.
Le nouvel inspecteur-général, M. Gralt, présenta à la considération des membres un nouveau tarif, par lequel on appliquait à tous les articles les droits ad valorem, c'est-à-dire proportionnés à la valeur de chaque objet ; ils remplaçaient les droits spécifiques, impôt en rapport avec la quantité appréciée en livres, barils, etc.
Ce système était plus juste, en ce qu'il fesait peser les droits également sur tous les consom-
lïiateurs. 11 allait encourager «5t développer le commerce direct entre le Canada et les pays étrangers, xjour le thé, le sucre, etc., commerce que les droits spécifiques avaient dirigé sur le marché américain. Le nouveau tarif ne fit pas hausser les prix sur ce dernier ifiarché, mais il eut pour résultat de faire baisser ceux des marchés de Québec et de Montréal. Sous le régime précédent, les marchands du Haut - Canada n'étaient pas importateurs ; ils n'étaient que les détailleurs des marchands de New- York. Ils pouvaient maintenant importer eux-mêmes, ou acheter dans le Bas-Canada à des prix x:)lus avantageux. Ce tarif encourageait donc le commerce par la voie du Saint-L aurent, et faisait profiter les canaux et les autres grands travaux publics ; il élevait Québec et surtout Montréal à leur position naturelle d'entrepôts du commerce canadien.
Dans un discours habile et lucide, M. Gralt passa en revue là condition financière de la provinc-c. Il insista sur la nécessité de mettre les finances sur un bon pied, afin que le Canada rencontrât ses obligations. Il déclara que dans les dernières années, le déficit avait été considérable, il était de ^;2,r)35,000 en 1858. Cela était dû à une diminution dans le revenu, à la crise commerciale de 1858, causée par le manque de récolte, et à l'augmentation des dépenses. La politiqiio financière de M. Gralt diminua le c/c/Zr//, qui ne fut que de $450, 000 en 1850, mais il ne rétablit pas encore l'équilibre entre les dépenses et les recettes.
M. Cayley, partisan des droits spécific[ues, s'éleva contre les changements proposés, parce
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qao, dms son opinion, ils t^'iidaient à faroriser la fraude, ot à protéger le Bas-Canada au détriment de l'autre province. M. liuchanan, un des plus grands financiers du ILiut-Çanada, proi)osa <le laisser les anciens droits sur le sucre, la mêlasse, le tlié et les autres articles de première Diécossité, et même de les abolir en définitive. Il lut soutenu pnr les libéraux des deux provinces et par MM. Sicotte, Langevin, John-TI. (^ameron et Lemieux. Cet amendement lut perdu ]->arsept voix de minorité. La plupart des Hauts-Canadiens considéraient le nouveau tarif comme injjiiste envers leurs constituants. M. lîrown déclara que ce tarif enlevait li^s marchés de New- York et de l>oston au prolit du P^is-Canada, et de Montréal surtout, et m(?ttait L^ Haut-Canada dans une situation de vasselage vis-à-vis l'autre province.
Le tarif fut don».- voté au milieu des objections de toutes sortes laites par l'opposition, et plusieurs niembres (MM. Dorion, John-S. McDonald, etc.), f[ui avaient demandé, en 1858, les droits (cl valorem, s'y opposaient maintenant de toutes leurs forces. Le g'ouvernement triompha à la fin, a.près avoir été l)eaucoup exposé dans son exis-
La législature adopta aussi une mesure destinée à la consolidation de la dette publique, ('ette loi changeait le i\U\^ ù.' iiis})e(teur-ii;6ii<''rul des comptes en celui x^lus convenable de ministre des finances, consolidait la dette existante en une seule garantie, pourvoyait à l'extinction graduelle de cotte dette, par l'opération d'un fonds d'amortissement, et mettait de l'uniformité dans le mode de paiement et de comptabilité. D'a^^rès un
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état financier présenté à Londres par M. Galt, ]a dette directe et indirecte atteignait, en 1859, le chiffre de Xll, 6(51, 010 sterling, c'est-à<lire nn pen plus de $55,000,000 courant (i)-
La principale mesure de la session fut l'acte d'amendement seigneurial de 1859, présenté par M. Cartier. Il avait i)our objet le rachat définitif de tous les droits seigneuriaux, à part les cens et rentes. Le fonds créé par la loi seigneuriale de 1854 n'avait -p-âi été suffisant pour racheter les lods et ventes, hi banalité et les autres droits casuels à la charge dc^s censitaires. Ce fonds se trouviit réduit de £400,000 à .£300,000 ; la commission seigneuriale avait coûté i^50,000, et le capital avait été entamé j)our payer les rentes annuelles dues aux seigneurs. Il fallait une nouvelle appropriation de =£400,000 à .£500,000. Le projet de loi permettait de prendre cette somme sur le fonds consolidé d'emprunt municipal, sans c[ue le censitaire eût à payer aucun intérêt. II pourvoyait à ce qu'une somme égale à celle payable annuellement aux seigneurs en vertu de cet acte, fût accordée au Haut-Canadr^, et portée au crédit du fonds d'emprunt municipal. Une somme proportionnelle fut aussi alloué à la population des Cantons de l'Est. La mesure permettait aux seigneurs, s'ils le désiraient, de retirer le capital en sacrifiant vingt-cinq par cent. Elle pourvoyait encore à Tabolition de la tenure sei-
(I) Ddic dinrtr. DdU' indiia-tc.
Canaux $17,000,000 Chemins de for. .. .$20,300,000
'■'av. tt piiarcs. . . . 2,800,000 Emprunt munici-
Chemins 1,600,000 pal 9,057,000
Autres travaux ... . 3,300,000 Divers 1,770,000
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gneiTrialc dans les seigneuries de Saint-Sulpice, dïi lac des Deux-Montag-ues et de Montréal, qui avaient été exemptées par l'acte de 1854, parce qu'elles avaient déjà des lois particulières de commutation (i).
Le premier ministre, M. Cartier, développa, dans un savant discours, les principaux points de la mesure. Il prévoyait l'agitation qu'elle occasionnerait parmi la population du Haut -Canada: " 11 y aura, dit-il, un grand cri soulevé dans le Haut-Canada, sous préti^xte que la législature vote une somme considérable au Bas -Canada d'aj^rcs la volonté des membres de cette section de la province. Mais l'acte de 1854 a promis ce secours. En éteignant les droils féodaux, il est juste, cependant, d'oil'rir une compensation au Haut-Canada et aux Caillons <Jc V EU ; et c'est ce que le gouvernement propose. Les municipalités prudentes, qui ne se sont pas endettées, doivent avoir part dans l'arrangement et un équivalent doit leur être donné. Le Bas-Canada, d'ailleurs, s'est montré volontiers libéral lors du vote sur la mesure de la sécularisation des biens du clergé, qui a été surtout favorable au Haut- Canada.
" En face des charges que les emprunts des municipalités du Haut-Canada ont imposées à la province, je ne pourrais comx^rendre, continuat-il, la résistance de cette section de la province à la mesure actuelle. La charge que l'extinction des droits ca.^uels fera peser sur la province sera à peu près de .^104,000 par an. tandis que le
(i) II restait encore les fiefs de l'ellevue, de .Saint- Augustin, de riIôtel-Dieu, etc., du discrict de Montréal, dont l'abolition des droits ne fut consommée qu'en iS6o, par un acte spéciaL
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Haut-Canada «?sl arriéré dans l'affaire de l'emprunt municix)al de $1,300,000. Les municipalités endettées représentent un tiers de la population du Haut-Canada, et la dépense annuelle du trésor pour cet objet est de $115,000 annuellement, c'est-à-dire qu'elle est supérieure aux sacrifices demandés aujourd'hui pour le rachat des droits casuels. Le Bas-Canada a préféré se priver des avantages de l'emprunt municipal, plutôt c|ue de s'exposer à ne pas Y>ayer à l'échéance. Les municipalités n'ont emprunté que $2,000,000, de sorte qu'il reste $4,000,000 réduit cependant à $2,000,000 par la mesure actuelle. En piésence de ces faits, au lieu de chercher à prémunir le Haut-Canada contre ce paiement, on dcATail reconnaître la libéralité du Bas-Canada qui consent à se priver d'un emprunt de $2,000,000. " Tous les députés du Bas-Canada, à l'exception de Somerville, approuvèrent la loi ministérielle ; les libéraux comme les conservateurs unirent leurs efforts pour soutenir une mesure qui faisait disparaître de la législation les dernières traces de la tenure seigneuriale. Seulement, M. Dorion s'opposa aux clauses qui se rapportaient aux seigneuries possédées par les Sulpiciens ; il était d'avis, que la législation faite par le conseil spécial, en 1840, était suffisante. Mais tous les députés du parti cleargrit et les quelques autres membres de roï)position firent une guerre acharnée à la mesure ministérielle. Hs crièrent à l'injustice, avançant faussement que le Haut- Canada était pillé par le Bas-Canada, et que le projet de loi ferait peser sur la province une charge énorme. M. McDougall déclara que si cette loi était adoi3tée, il serait du devoir du Haut-
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Canada (l'agiter partout le rappel de l'Union. M. Brown, mécontent de ce qu'on l'eût éliminé du comité des comptes publics, recommença, dans la cliamljre et dans son organe le Globe, une lutte acharnée contre le Bas-Canada, menaçant de sa parole ardente, les hommes du pouvoir de soulever un mouvement populaire pour les renverser.
Ces tentatives d'exciter l'opinion publique contre une mesure si juste, était peu généreuse. Ces membres connaissaient x>arfaitement bien, que le Haut-Canada avait été plus i'avorisé que l'autre province par les allocations publiques et par l'emprunt municipal, cjue le Bas-l'anada renonçait à son droit d'emprunt sur ^2,000,000 et consentait à appliquer la balance au rachat des droits seigneuriaux. Mais lorsqu'il s'agissait de rendre justice au Bas-Canada, ou était toujours certain de voir une majoiité du Haut-Canada s'y opposer par fanatisme. On en a vu une preuve lorsque, lors de la discussion de l'adresse, ces mêmes hommes s'étaient opposés à la translation du siège du gouvernement à Québec.
Les chefs de ce parti, MM. Brown, .I.-S. McDonald, Connor, Mowat et Foley, qui s'opposèrent si ardemment à la mesure, s'étaient cependant engagés, en montant au pouvoir, de régler la question du rachat des droits seigneuriaux. Il est vrai qu'ils ne s'étaient pas entendus sur les détails. Les députés conservateurs se servirent de cette occasion pour connaître la manière que les libéraux entendaient régler l'affaire, et pressèrent M. Brown et ses collègues de s'expliquer. Cette demande donna lieu à des débats animés entre les libéraux du Haut et ceux du Bas- Canada.
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ïion pour ]=-■ i;l bat des droits seigneuriaux, an nioven d"nn fojids lo-al pris dans le Bas-Canada : il nia qne le ministère eût Tiniention de le faire avec les deniers publics. Dans coi le position eritiqne, M. 1 )orion i.e donna que des explications évasivcs. De son ( ûté, M. L^berge afinp.ia qu'il avait clé ex]>ressénient entendu ({ne l'on ac}irj(>rait les droits cnsuels avec les ibnds puldics. MM. Druniniond el Thi]>audean conlirnièrent cette assertion ; et à la session de 1<SG0, M. Jolin-S. McDonald en lit autant, et délia toute personne de le contredir(\ M. lîrown resta seul ;\ maintenir sa déclaration.
Les révélations de M. Laberg-e causèrent une scission entre les rlenrgrils et les libéraux du Das- Canada. Ces cierniers s'assemblèrent, et prièrent M. Drummond de porter à M. Brown Texpression de leur mécontentement au sujet de sa conduite, et de rompre tout lien politic[ue avec lui. Il s'en suivit entre MM. Laberge, Erovv'n et Drummond une correspondance animée qui fit assez dé bruit. C-eite mésintelligence entre les membres de l'opposition jn-ofita au ministère et le rendit plus populaire.
Après les nombreux eilbrts d*' l'opposition pour amender la mesure, et des dél^ats sans lin (une seule séance dura Ircnîe-neuf luxures), le projet ministériel passa à une forte majorité (G<3-28). Ce succès était dû à la libér.alité des conservateurs, dont les idées conlrasl aient singulièrement avec celle des cleargrits, et surtout à l'énergie et à rhal)ileté que M. Cartier déploya, pour obtenir l'adhésion de ses collègues du Haut-Canada.
Après une longne discussion, le conseil légis-
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latif adopta également le projet de loi à sa deuxième lecture, sur une division de vingt-cinq contre quinze. M. Dessaulles, tout en votant pour la mesure, censura d'une manière habile mais violente, toute la législation déjà faite sur la tenure seigneuriale et la présente mesure ; il les considérait injustes envers les seigneurs ; on traitait ces derniers comme une classe d'individus qui ne devaient attendre aucune justice de la législature. M. Dessaulles reçut une chaleureuse réponse de M. Vankougnet. MM. Campbell et Alexander parlèrent et votèrent contre la mesure, tandis que M. Uoss et Sir Etienne Taché la défendirent fortement.
La législature diminua de $100,000 à $50,000 l'allocation annuelle accordée aux chemins de colonisation. Elle destina ^20,000 aux chemins de i^oste et $G3,000 aux canaux et aux phares. Un item de $406,000 pour les dépenses imprévues faites en 1858, fut voté malgré l'opposition. M. Brown proposa un amendement par lequel il censurait le gouvernement d'avoir dépensé cette somme sans la sanction du parlement, sur la simple responsabilité de l'exécutif M. Brown ne l'ut supporté que par le tiers des députés.
Lorsque les subsides furent proposées, M. .Tohn- S. McDonald proposa aussi un vote de censure contre l'administration, parce qu'elle ne possédait pas la confiance de la majorité des membres Haut-Canadiens. Le ministère fut encore supporté par presque les deux tiers des représentants.
Le conseil législatif refusa d'abord de voter le projet de loi des subsides, sur une division de vingt-trois contre vinfft. Lors de la discussion de
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l'adrcss;', la majorité du conseil législatif s'était, prononcée ( outre la translation du siège du gouvernement à Québec, en attendant l'érection des bâtisses du parlement à Outaonais. Nous avons vu que le gouvernement était bien décidé à se rendre à Québec, et que la chambre d'assemblée l'avait approuvé dans cet acte, mais le budjet ne contenait pas d'allocation destinée à rencontrer les dépenses que nécessiterait la translation de la capitale. Lorsque le projet des subsides fut soumis à la considération du conseil, la majorité, sur la proposition de M. Blaquière, vota un amendement, qui déclarait que le conseil ne prendrait pas le budjet en considération, tant que le gouvernenKmt n'aur,\it pas fait connaître sa volonté au sujet de la ci^[)itale.
M. de Blaquière dit que le Bas-Canada n'avait pas droit de réclamer une dépense ipiitile pour avoir teniporaireme]it à Qu'''bec le siège du gouvern^-ment. Il était conirain^ au principe du gouvernement constiiutiojinel de dépenser les deniers publics sans avoir l'assentimcnit d(^ la législature.
M. Allan était d'avis que la translation de la capitale à Quél)ec serait une dé[>ense inutile, et que le gouvernement manquait de respect envers le conseil législatif en ne le consultant pas. MM. Dessaulles, Kierskow\ski, etc., se joignirent à M. De Blaquière, et votèrent dans un sens coniraire aux intérêts du Bas-Canada.
Sir Etienne Taché, MM. Tessier et Yankoughnet parlèrent contre l'amendement, et défendirent la conduite du cabinet. M. Yankoughnet insista sur l'engagement pris d'aller à Québec ; si le conseil refusait les subsides, il ferait un tort
considérable aux intérêts publics. La constitution cependant ne lui permettait pas d'amender la loi des subsides ; il pouvait les rejeter, s'ils contenaient des allocations qu'il n'approuvait pas. Mais l'article auquel la chambre s'opposait ne lig-urait pas dans le budget ; on n'était pas justifiable de rejeter ce dernier.
La conduite des conseillers législatifs causa une grande excitation, et la presse ministérielle fut très-sévère à leur égard. Leur triomphe fut de courte durée : plusieurs conseillers partisans du ministère arrivèrent, et le conseil, revenant sur sa décision, adopta le projet des subsides à une majorité de quatre voix.
Un projet de loi permettant à John McLean de rompre les liens du mariage, fut joassé par une faible majorité. Ce prr»jet, réservé à la sanction de la reine, donna occasion aux députés catholiques de pi*fetester contre la loi inique du divorce.
La majjorité des représentants refusa d'accorder un acte d'incorporation à V Ordre des Bons Temjjfiers, sorte de société secrète ; et à une autre mesure de M. GrOAvan, dont l'objet était d'assujotir les institutions à une surveillance inusitée.
La chambre rejeta également des amendements, proposés par M. Brovvn, à certains x>rojets de loi relatifs à l'incorporation des sociétés de bienfaisance et d'éducation. Ces amendements dirigés contre les catholiques, annulaient tout legs fait à ces institutions dans les six mois qui précédaient la mort du testateur ; ils furent approuvés par les cleargriis et les protestants aveuglés, et môme par quelques catholiques, MM. Dorion et John-S. McDonald entre autres.
Pendant cette session, La Banque Nationale
1859] Sm EDMUND HEAD. 3*73
reçut sou acte d'incorporation. En 1861, fut fondée à Montréal, La Banque Jacques-Cartier. Ces deux institutions, établies par des Canadiens- Français, sont devenues très-prospères ; elles donnent une preuve des aptitudes que la population française a pour le commerce et les finances. Nous prenons occasion de dire ici quelques mots sur ce sujet.
Si jusqu'à une époque assez près de nous, il a été peu possible aux Canadiens de prendre part au haut commerce et de développer les industries, c'est parce que les capitaux et l'instruction leur manquaient. On sait qu'à la conquête, les nobles, les capitalistes, les marchands et les lettrés passèrent en France, et laissèrent les 00,000 Canadiens presque sans ressources, et dans une position très-critique. Pendant de long-ues années, ceux-ci restèrent naturellement stationnaires ; leurs progrès dans l'instruction, dans l'industrie et l'agriculture furent peu sensibles ; leurs efforts s'étaient d'abord portés à combattre pour la conquête des libertés politiques. Pendant ce temps, le commerce et l'industrie passèrent entre les mains de la population anglaise. Comme les Canadiens ne connaissaient pas la langue anglaise, qu'ils n'avaient pas de relations avec les marchands d'Angleterre, ni crédit auprès d'eux, ils ne purent entrer dans le nouveau mouvement commercial. Mais avec le temps, les capitaux se formèrent, l'éducation dans les deux langues se répandit dans les villes, et peu à peu, les Canadiens entrèrent en concurrence avec leurs concitoyens anglais, en dépit même du peu de faveur qu'ils reçurent des anciennes banques.
C'est alors que la concession du gouvernement constitutionnel permit à la population française de prendre part à l'administration des affaires publiques, et d'exercer ses droits de contrôle sur les finances. Les bienfaits du nouveau système de gouvernement se firent bientôt sentir ; l'instrviction, favorisée j)ar le pouvoir, se répandit parmi le peuple ; le commerce et les industries, grâce aux grandes entreprises nationales, augmentèrent dans une étonnante progression. Les Canadiens prirent alors une part de plus en plus grande dans le haut commerce, monopolisé autrefois par les Anglais. Plusieurs grandes maisons se formèrent, x:)armi lesquelles on remarque celles de MM. Austin Cuvillier, de MM. Masson et Lange vin, (aujourd'hui Thibaud^au, Thomas & Cie.,) de MM. Ephrem et Victor Hudon, de MM. Boisseau, Têtu, Hamel, etc.
Les Canadiens comptent aujourd'hui dans les différentes branches de commerce un certain nombre de grands établissements qui ne le cèdent en rien aux premières maisons anglaises. Ils ont fondé les banques Nationale et Jacques-Cartier mentionnées plus haut, des caises d'économies, des compagnies d'assurance. Ils possèdent encore des chantiers de construction, des fonderies, des tanneries, et "d'autres manufactures de tou.tes sortes. Ils ont établi entre Montréal et Québec une des plus belles lignes de bateaux à vapeur de l'Amérique, celle de la compagnie du Kichelieu, fondée en 1845. Ce ne fut donc pas, comme on l'a souvent répété, l'inaptitude pour les affaires, mais plutôt des circonstances incontrôlables, qui empêchèrent si longtemps les Canadiens-Français d'entrer dans le mouvement du haut commerce.
Les actes législatifs importants de la session (le 1859, sont réellement peu nombreux. Ceux qui fixent le x)lus l'attention, sont le tarif, la réorganisation • du département des travaux publics et l'abolition définitive de la tenure seigneuriale. Cette dernière loi éclipsait toutes les autres par son importance et par ses heureux résultats ; elle était le complément de l'acte seigneurial de 1854.
Après la session, les libéraux- dn Haut-Canada s'organisèrent à la voix de leur chef, M. Brown, pour demander des changements constitutionnels. Cet homme puissant par son journal, par son habileté et son expérience, soulevait ses concitoyens en faveur de ses doctrines. Il maintenait que la constitution de 1840 n'avait pas atteint son but, qui était l'anéantissement des Canadiens d'origine française ; au contraire, elle avait servi à rehausser leur iniluence, car le Bas- Canada faisait la loi à la province supérieure. Il prétendait encore que le Bas-Canada, avec une population de quatre cent mille âmes de moins que celle du Haut-Canada, avait une représentation égale, qu'il ne fournissait c[ue le tiers du revenu provincial, et recevait cependant la plus grande j)artie des allocations et des octrois publics. Il criait enfin à la corruption ministérielle, au gaspillage, à la banqueroute inévitable. Le cri de ce tribun ambitieux devint le mot de ralliement des masses et envahit une partie du Haut- Canada.
Préparés par cette croisade, les cleargrits se réunirent plusieurs fois en convention, pour traiter des affliires politiques. Plusieurs députés marquants, au nombre desquels étaient MM.
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Brown, Malcolui Caraeron, M Do:\^all et Adam Fergusson, y prirent part. Dans la dernière réunion, il y avait A'ingt-deux députés et cinq cent soixante cito^^nis, qui étaient les délégués de la grande partie des comtés. C'est l'assemblée politicjue le plus nombreuse qui ait jamais été tenue dans le Haut-Canada.
La convention de Toronto se prononça pour une division du Canada en deux ou plusieurs provinces, avec des législatures locales et l'établissement d'une autorité centrale chargée d'administrer les attaires d'un intérêt général. Les deux principales résolutions étaient ainsi conçues :
" Que dans l'opinion de cette assemblée, le remède le plus praticable aux maux actuels du gouvernement du Canada se trouve dans la créaùon de deux ou plusieurs gouvernements locaux, ayant le contrôle de toutes les matières d'un caractère local et sectionnaire, et d'un gouvernement général cpii dirigerait toutes les matières nécessairement communes aux deux jjrovinces.
" Que, bien que les détails des changements proposés dans la dernière résolution, soient nécessairement le sujet d'arrangements futurs, cependant cette assemblée croit qu'il est de son devoir de déclarer qu'aucun gouvernement général ne satisferait le peuple du Haut-Canada, s'il n'avait pour base la représentation appuyée sur le nombre. "
Malgré c[ue la convention fut nombreuse et composée d'hommes respectables, le projet adopté n'eut qu'un faible retentissement en dehors de l'assemblée. En outre plusieurs membres
influents de l'opposition, MM. John-S. McDonald et Buchanan entre autres, désapprouvèrent les plans de M. Brown, et restèrent complètement en dehors du grand mouvement qu'on voulait créer. Ils niaient la nécessité d'un chang'ement de (constitution ; ils désiraient modifier la politique des libéraux de manière à se concilier le parti canadien-français, et monter avec lui au pouvoir. Cette différence d'opinion scindait l'opposition en deux partis distincts.
Un petit nombre de libéraux de Montréal suivirent l'exemple des cleargrits, et se plurent à favoriser le plan par lequel M. Brown voulait dominer le Bas-Canada. Ils se réunirent à Montréal, nommèrent un ("omité composé de MM. A.-Â. Dorion, Drummond, McGree et Dessaulles, et les chargèrent de faire un rapport. Ceux-ci, après avoir exposé la gravité de la situation, conclurent à l'établissement d'une union fédérale des deux provinces, ou à la subdivision des deux Canadas en trois provinces. Plusieurs membres de l'opposition, entre autres MM. Laberge et Ijemieux qui venaient de rompre avec M. Brown, s'abstinrent d'assister à la réuion de Montréal.
Le plan des libéraux ne sourit pas aux Bas- Canadiens ; toute la presse, à l'exception du Pays, le repoussa. On refusait toute alliance avec M. Brown. En résumé, les Canadiens des deux i:)rovinces montrèrent peu d'empressement pour le projet des libéraux, qui tomba comme ceux de la Ligue britnnniqve et du parti annexionniste.
Sorti triomphant de cette nouvelle impasse, le ministère Cartier-McDonald, qui possédait le pouvoir depuis le mois d'août 1858, continua sa marche avec tranquillité et assurance. M. Galt se rendit en Angleterre avec la mission ofhcielle
de régler les finances de la province, et de conclure un nouvel emprunt de =£27800,000, afin de faire face aux dépenses et racheter certaines dettes. Il publia sa brochure intitulée : " Le Canada de 1840 d 1859," dans laquelle il fit l'histoire du progrès du Canada, démontra les ressources et la prospérité de la province. Sa mission eut un plein succès ; on lui offrit un emprunt bien plus considérable que celui qu'il demandait.
M. Sidney Smith, maitre-général des postes, visita aussi l'Europe, et y créa de nouveaux arrangements avec diverses puissances, pour le transport des malles européennes par la ligne des vapeurs canadiens. Sa mission fut aussi heureuse ; lord Elgin, qui était à la tête du bureau des postes en Angleterre, contribua à ce résultat.
Deux nouveaux membres furent adjoints au cabinet ; MM. L.-S. Morin, nommé solliciteurgénéral du Bas-Canada, au mois de janvier 18(30, et M, J.-C. Morrison, placé au môme poste pour le Haut-Canada, au mois de février suivant (i).
(i) Le mini^tèl•e Cartier-McDonaM se trouva alors composé des membres suivants :
s-Canaua
Hon. MM. G. E. Cartier, ler ministre, proc.-gén., B. C., " N.-F. Belleau, président du conseil législatif,
" A. -T. Galt, ministre des finances,
" John Rose, commissaire des travaux publics,
" Charles Alleyn, secrétaire provincial,
" L.-S. Morin, solliciteur-général, H. C.
IlArT-CAN'ADA.
Hon. MM. Jolm-A. Macdonald, procureur-général, H. C, " }'. -M. Vankoughnet, ministre des terres,
" .S. Smith, maître-général des postes,
" Jolin Ross, président du conseil exécutif, etc.,
" George Sherwood, receveur-général,
" J.-C. Morrison, solliciteur-général, IL C.
Entré jeune dans la politique, M. Morin avait bientôt conquis parmi les députés la réputation d'homme de talent et d'orateur distingué. M. Morrison était un des membres les plus marquants du Haut-Canada; il avait déjà été solliciteur-général et receveur-général sous les administrations précédentes. Malheureusement, il avait éprouvé une délaite aux élections générales, et le même sort l'attendait dans le comté de Grey, où il se présenta plus tard.
La législature fut convoquée, le 28 février 1860, à Québec, qui devenait capitale pour la deuxième ibis (i). Le siège du gouvernement resta dans cette ville jusqu'en 1866, époque où il fut transporté à Outaouais.
Sir Edmund Head ouvrit la session par un discours dans lequel il annonça officiellement la visite prochaine du Prince de Galles, le succès obtenu en Angleterre parle ministre des finances et par le maître-général des postes. Il recommanda ensuite à l'attention des membres la refonte des lois municipales du Bas-Canada, l'amendement des lois concernant le débiteur et le créancier, et la régi»^ des terres de la couronne.
L'adresse en réponse au discours du trône fut proposée, dans la chambre d'assemblée, par M. Désaulniers et secondée par M. Simpson. Elle
(l) Le gouvernement avait fait construire, pour l'usage des chambres, sur l'emplacement de l'ancien édifice du parlement, une nouvelle bâtisse, que l'on destinait à servir plus tard de bureau de poste. Il avait employé à cet effet une somme de $6o,ooo, ^■otée quelques années auparavant pour la construction d'un bureau de poste. Cet édifice n'a jamais servi à cet objet. Depuis la confédération, il est à l'usage de la législature de Québec. En 1871, on a bâti un magnifique bureau de poste destiné à remplacer celui dont l^is venons de parler.
fut votée dans une seule séance, sans qu'il y eût aucune division. Le conseil législatif, sur niotio;i de Mi\I. Boulton et LaTerrière, passa l'adresse également sans discussion. Les chambres procédèrent immédiatement à l'expédition des affaires.
Toutes les mesures annoncées dans le discours du trône furent adoptées. On remarque d'abord l'acte qui établit une ligne de séparation entre le Haut et le Bas-Canada ; celui des municipalités de cette dernière province. Cette dernière loi remplaçaient les actes des municipalitéss et des chemins de 1855, et fut passée sans opposition. Cette loi, qui était l'œuvre de M. Cartier, avait coûté à son auteur ainsi qil'à la législature beaucoup de soin et de travail. Ensuite vient la loi préparée par M. Vankoughnet, concernant la vente et l'administration des terres publiques. Elle avait pour but prin(npal d'augmentor les pouvoirs du commissaire des terres, de lui permettre de régler toutes les questions de litige, qui étaient auparavant soumises au conseil exécutif.
L'acte relatif aux Statuts Refondus du Bas- Canada reçut la sanction royale pendant cette session, et fut mis en force en janvier 1861 (i). Il complétait la grande œuvre entreprise j)ar le iiouvernement et les commissaires nommés pour la révision des lois du Canada. Les Statuts Refondus du Canada et ceux du Haut-Canada avaient été sanctionnés à la session de 1859. La refonte de nos lois a procuré à la population un
(i) Les membres de la commission nommée en 1S56 pour la révision des statuts du Bas-Canada étaient : MM. A. Polette, G.- W. Wickstead, A Stuart, T.-J.-J. Loranger, G. de Bouclierville et K. McKny. %
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.•ervi'O important et nii immense avantage. Une antre loi autorisait les mem])re8 du conseil législatif à élire leur présid'.^nt.
Un projet de loi, préparé par M. Cartier, concernait les bureaux cVeiiregistrement et les priri loges et hypothèques dans le Bas-Canada. Il reçut d'abord une grande opposition, surtout du côté des libéraux ; mais il lut reconnu bon plus tard, lorsque le gonyernement promulgua en 18b2, le tarif des honoraires, f|ue devaient recevoir les régistrateurs. La réduction des frais d'enregistrement fit dispa,raître une grande partie du mécontentement.
Une autre mesure de M. Cartier amendait les actes de l'administration de la justice dans le Bas-Canada, apportait des changements dans les clauses concernant Vhabeas corpus, et rejetait les dépenses des jurés et autres sur les fonds locaux (i). Les libéraux présentèrent plusieurs amendements à cette loi. M. Dorion proposa sans succès cjue la cour du banc de la reine n'accordât plus de permission d'apjoeler de ses décisions au conseil privé en Angleterre,
L'acte de la représentation fut amendé en ce c|ui concernait les villes de Québec, de Moiitréal et de Toronto. Les deux premières furent séparées en trois divisions électorales, et Toronto en deux. Ces changements furent bien accueillis, à l'exception de la subdivision de Montréal contre Incjuelle Cjuelques membres s'opposèrent.
(i) En 1S59, M. V\'.-C. Mercdith fut- fait juge de la cour d'appel, et ?1M. Andrew Stuart, Aimé LaFontaine, J.-A. B-rthelot et J.- (i. Thompson, juges de la cour supérieure du Bas-Canada. En 1860, MM. Antoine Pcjlelte et J.-T. Tasehereau, furent nommés juges puisnés de la cour supérieure, et M. Jacques Crémazie, recordzr de Québec.
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Deux niesuros commerciales, présentées par M. Galt, reçurent Tapprobation générale des membres, l^une établissait des ports d'entrée libre à G-aspé et à Sainte-Marie. Par ce dernier port, on voulait faciliter l'exploitation des mines du lac Supérieur, et attirer le commerce de la Ïlivière-Rouge vers le Canada ; par celui de Graspé, on voulait faciliter l'exploitation des pêcheries et faire de ce port un grand centre de commerce. Ces ports libres ne produisirent J^as de bons résultats, et furent supprimés en septembre 186G.
Le deuxième acte réduisait les droits sur les A'ins de trente à vingt pour cent, ceux de l'eaude-vie de cent à trente pour cent. Le gouvernement voulait par là favoriser les relations commerciales avec la France, et obtenir d'elle en retour une réduction sur les bois, les vaisseaux et les autres produits canadiens. C'est ce qui eut lieu en effet. Le gouvernement français diminua son taiif de manière que les produits canadiens fusseni admis en franchise ou avec des droits peu élevés. Les relations commerciales entre les deux pays augmentèrent. Depuis 18u2, on a construit chaque année des vaisseaux pour le compte des armateurs irançais et expédié plusieurs cargaisons de bois dans les ports de la France. D'un autre côté, il nous est venu chaque année des ports fiançais quelques navires chargés d'eau-de-vie, de vins, etc. Ce résultat était dû aux efforts de M. le Baron Grauldrée Boileau, consul français.
La législature passa encore un acte qui confirmait les arrangements faits par M. Gralt en Angleterre, relatils au fonds d'amortissement pour le
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rac-hal. de rompriint i>uraiiti ]y,iY le gouveriicniciit impérial.
Le« siil)sides furent le sujet de longues discussions, et furent fortement censurés par les libéraux. M. Brown j^roposa son amendement habituel, par lecjuel il blâmait le g'ouvernement d'avoir, sur sa seule responsabilité, dépensé plusieurs centaines de mille piastres. 11 voulut encore faire censurer l'achat fait par le gouvernement des bateaux à vapeur de M. Baby, au prix de $225,000, et condamner l'intention d'employer ces bateaux aux frais de la province. 11 s'opposa également aux subsides accordés aux institutions religieuses. Ces diverses motions furent rejetées par une grande majorité. M. Piché proposa d'interrompre les travaux des édifices publics il Outaouais, jusqu'à la fin des prochaines élections générales, vu que le peuple devait se prononcer alors sur la confédération des provinces. Cet amendement fut également repoussé. Parmi les diverses allocations, on remarque un item de $411,000 pour les canaux, les ]>hares et autres travaux sur le Saint-Laurent. La charnière d'assemblée pria le gouverneur de pourvoir aux dépenses nécessaires à la réception du Prince de Gralles.
Le subside annuel accordé à la compagnie des vapeurs océaniques de Montréal, fut porté de $216,000 à $416,000. En 1863, il fut diminué a l'ancien taux. Cette compagnie venait d'éprouver des pertes considérables par le naufrage de plusieurs de ses vapeurs ; et comme elle avait fait de grands sacrifices pour établir une ligne si utile au commerce, on trouva juste de la rénumérer de ses pertes. On pourvut, par la môme
loi, à l'extension de la ligne télégraphique de la Pointe-anx-Pères au Détroit de Belle-Lsle. La compagnie de MM. Allan, Iiae& Cie a augmenté p3U à peu le nombre de ses vaisseaux, qui se compose aujourd'hui de vingt-deux splendides vapeurs. C'est certainement une des lignes les plus belles et les plus prospères du monde entier.
Plusieurs autres lignes de vapeurs océaniques ont été établies : Dominion, Borrow Infern£ss,Beaver et London Temjjciiaij^i. Cette dernière existe depuis plusieurs années, mais les trois autres n'ont commencé qu'au printemps de 1872. On peut dire que le Canada n'a rien à envier aux autres pays quant à la facilité des communications avec l'Europe. Il en est de môme des communications intérieures. Plusieurs lignes magnifiques relient entre eux les principaux centres commerciaux de la Puissance. Nous mentionnons entre autres des Coui/ma^nies du RicJte/ieu et des Vapeurs du Golfe, qui sont des plus florissantes (i).
Le gouvernement se décida à abolir les péages sur les canaux canadiens, sous certaines conditions ; un ordre du conseil exécutif, en date du
(l) Ce fut en 1S45, 41''"'! Cc)nii);ilriote entie[iiL-nant, M. Siiicennes, CDiiij'ut l'idée première de la Coi)it>ngnie du Khlielicit. Elle fut formée \i\ï les habitants échelonnés sur la rivière Chaml>ly, et con truisit un premier bateau à vapeur, qui fit le trajet de cette rivière à Montréal, et peu après un deuxième appelé y,u<}itc's-CtirlicT. La comp^^nie reçut un fjiand encouragement et progressa beaucoup. En ro56, elle mit à flot les vai^eurs Victoria et S'apoléon, et commença le service régulier entre Québec et Montréal. Trois magnitu|Ues vapeurs appelés Qiic'lhr, Moit'.rcal et Canada, font aujourd'hui le tr.ijet entre les deux villes. {Li Patrie de 1S57.)
La Compagnie des Vapeurs de Qiiébee et des Forts du Golfe possède actuellement les vapeurs suivants : Secret, Miramic/ii, Georgia, Aliiainhra et Piéton. Ces vapeurs visitent les ]iorts de la Nouvelle- Ecosse, du Nouveau-15runs\vick, des isles du Prince-Edouard et de Terreneuve.
20 mai 1860, sortit dans ce but. Cette mesure n'eiit pas l'etfet d'attirer, autant que l'on s'y attendait, le commerce américain par la route du Saint-Laurent. Les libéraux s'y opposèrent, et rétablirent les droits, lorsqu'ils montèrent au pouvoir quelques années plus tard.
Plusieurs autres lois, non présentées par le ministère, furent encore adoptées. L'une d'elles, préparée par M. Growan, avait pour but d'empêcher les fraudes électorales ; une autre, présentée au conseil par Sir Etienne Taché, et par M. Cauchon à l'assemblée législative, incorparait les pilotes du Saint-Laurent, en bas de Québec.
Parmi les autres projets de loi soumis à la discussion des représentants, se trouve celui de M. Sicotte, qui donnait des moyens plus expéditifs de décider les élections contestées, en laissant cette décision aux tribunaux judiciaires ; un deuxième projet, présenté par M. Scott, d'Outaouais, amendait l'acte des écoles séparées du Haut-Canada ; un troisième, rédigé par M. Cauchon, fixait le taux de l'intérêt ; un quatrième abolissait la qualification exigée des membres de l'assemblée législative. Ces divers projets de loi furent abandonnés après de longues discussions. Au conseil législatif, M. Tessier soumit aussi une mesure destinée à activer le projet du chemin de fer intercolonial.
La question de la représentation fut encore discutée. M. Wallbridge proposa qu'elle fut repartie d'après le chiffre de la population. M. Dorion proposa un amendement par lequel il réi^udiait ce principe, tant que l'Union subsisterait. Il protesta contre l'accusation i)ortée contre lui par ses adversaires, savoir qu'il était en
faveur de la représentation en rapport avec le chiffre des habitants. Il n'y eut pas de vote sur la question.
Nous avons vu que les libéraux avaient attaqué plusieurs des mesures ministérielles, ainsi que quelques articles du budget, et que tous avaient été résolus en faveur du cabinet à de grandes majorités. Ils firent une attaque directe contre le ministère par un vote de nonconfiance, proposé par M. Foley. On prétendait que ce ministère ne possédait pas la confiance de la majorité des députés Haut-Canadiens, et qu'il nommait aux emplois publics, contrairement aux vœux de cette majorité. M. Foley accompagna sa motion d'un discours modéré, et plaida sa cause d'une manière très-habile. M. Sidney Smith répondit à M. Foley, lui demanda quel remède il désirait f)orter à l'état des choses. Puis il accusa le ministère Brown-Dorion d'avoir tenté de gouverner la province, lorsqu'il était en minorité dans le Bas-Canada.
M. Oui met proposa en amendement à la motion de censure de M. Foley, une motion directe de confiance dans l'administration. Il prononça à ce sujet un éloquent discours. On se plaignait, disait-il, de ce que la majorité du Bas-Canada soutenait un gouvernement c[ui n'avait pas la confiance du Haut-Canada. Pourquoi cette majorité abandonnerait-elle sa position avantageuse ? Quelle garantie aurait-elle que justice lui serait rendue par ropposition,si elle venait au pouvoir, lorscjue les chefs de cette opposition étaient reconnus pour être hostiles au princij)e de la double majorité ?
M. Laberge proposa un sous-amendement, par
lequel il déclarait " que la conduite de l'admiuistration, en gouvernant continuellement et systématiquement une section de la province en opposition aux vœux de cette section, mettait en grand danger le bien-être de la province."
M. John-S. McDonald avoLia que l'administration Brown-Dorion ne serait pas restée au pouvoir à moins de posséder la confiance des deux provinces. M. Dorion déclara également avoir dit à M. Brown, lors de la formation de ce ministère, cju'il donnerait sa démission s'il ne commandait pas une majorité dans le Bas-Canada. M. John-A. McDonald reprocha aux libéraux du Haut-Canada leur conduite agressive et intéressée; et la fit contraster avec la modération des déjratés du Bas-Canada. Il les ridiculisa sur l'insuccès de la convention de Toronto.
M. .Tolin-H. Cameron se rallia au ministère et lui accorda sa confiance. M. Langevin expliqua sa conduite politique, et vota aussi en faveur du cabinet, bien qu'il n'approuvât pas tous ses actes. M. Loranger suivit le même exemple. Ces députés abandonnèrent les animosités politiques et se rallièrent au ministère Cartier, plutôt que de donner les rênes du pouvoir à M. Brown, et de lui permettre de donner effet à ses doctrines injustes. M. Cauchon avait aussi abandonné l'opposition depuis que M. Brown avait déclaré que son programme consacrait le principe de l'inégalité représentative.
L'amendement de M. Ouimet fut adopté sur une division de soixante-dix contre quarantequatre. Celui de M. Laberge ne réunit que quarante-quatre députés.
M. Brown tenta de faire triompher les clian-
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gements constitutionnels, qui avaient été adoptés, en 1859, par la convention des clearfçrits, à Toronto. Il soumit à la considération des députés les résolutions suivantes, qu'un grand nombre de Haut-Canadiens avaient approuvées dans de nombreuses pétitions :
" Que l'union législative existante du Haut et du Bas-Canada n'a aucunement réalisé l'attente de ceux qui en ont été la cause ; qu'elle a eu pour résultat d'endetter considérablement le pays, d'augmenter les taxes, a été suivie de grands abus politiques et du mécontentement de tous les partis, et que cette assemblée est fermement convaincue, d'après les divisions provenant des différences d'origine, des intérêts ào. localité et d'autres causes, cj[ue l'union dans sa forme actuelle ne peut pas exister longtemps avec avantage pour le peuple.
" Que cette chambre est d'avis que le meilleur moyen de remédier aux maux qui existent dans le gouvernement canadien, serait de former deux gouvernements locaux ou plus, auxquels serait confié le contrôle de toutes les affaires locales ou sectionnelles, et de charger quelque autorité collective de l'administration des aflaires nécessairement communes à toutes les sections de la province. "
M. Brown, dans un long et habile discours, fit le procès de l'union ; il déclara qu'elle avait manqué son but, que tous les maux politiques dont on se plaignait découlait de la constitution, et que cet état avait été prévu par les hommes politiques de l'Angleterre. H déroula ensuite tous les prétendus griefs dont le Haut-Canada avait eu à souffrir sous la pression de l'autre
province. Le Haut-Canada n'avait pas le nombre de représentants auquel il avait droit, le tarif commercial qu'il subissait était injuste, les abus politiques étaient criants, etc. Si le Haut-Canada, dit-il en terminant, n'obtenait pas de changements constitutionnels, il devait alors avoir recovirs au parlement impérial pour les avoir.
M. Benjamin, dans un discours passionné, répondit à M. Brown, et se déclara favorable au maintien de la constitution. La population du Haut-Canada ne désirait pas de changements ; toutes les pétitions signées dans cette province ne méritaient guère qu'on s'en occupât, parce qu'elles avaient été signées à peu près sans examen.
M. McGree lit preuve d'une grande éloquence ; il se montra plutôt favorable à une confédération de toutes les provinces anglaises qu'à une simple union fédérale des deux Canadas. Il vota cependant pour le projet de M. Brown. M. Dorion donna aussi son appui au chef fleargrU, et se prononça en faveur de ses résolutions. M. John- S McDonald parla modérément contre le projet dont il s'était déjà déclaré l'adversaire, lors de la convention de Toronto. Il ne voulait plus subir le joug de M. Brown, ni porter la resjjonsabilité cîe ses actes.
La principale résolution, la deuxième, fut repoussée par un vote de soixante et quatorze (contre trente-deux. Elle fut approuvée par vingthuit membres du Hatit-Canada ; MM. Cameron, Connor, Foley, Merritt, McDougald, Howland et Mowat étaient du nombre. Vingt-cinq votèrent le maintien de l'Union ; la majorité aurait été' contre M. Brown si tous les membres eussent
été présents. MM. Dorion, Drummond, McGee et D.-E. Papineau furent les seuls membres de l'opposition du Bas-Canada qui restèrent fidèles à M. Brown, et votèrent ]:>our son projet constitutionnel. Les Bas-Canadiens repoussèrent presque unanimement les exigences des clear grils ; se voyant appuyés par un fort parti du Haut- Canada, ils préférèrent profiter encore des avantages qu'offrait la constitution plutôt que d'agiter de nouveaux changements.
M. Brown éprouva donc une défaite dans ses projets. Il put A'oir combien il lui fallait peu t'ompter sur les libéraux du Bas-Canada. Sa conduite lui avait aliéné la plupart de ces derniers, qui le reniaient pour leur chef ; il n'y eut que MM. Drummond, Dorion et McGee c^ui s'obstinèrent à marcher à sa suite. M. Brown iut abandonné de même de M. .Tohn-^!5aniield McDonald ; en outre, plusieurs de ses partisans, MM. Foley et Connor, membres influents du Haut- Canada, laissèrent percer leur mécontentement contre lui dans leurs discours en chambre. L'influence considérable que M. Brown avait exercée depuis 1854, se mit à décroître gTaduellement, jusc^u'à ce que ses i)rox:>res électeurs refusassent de lui confier un mandat en 1861. En effet, cet homme était impossible comme chef politique, et tant C[ue le parti libéral l'aurait eu pour chef, il n'aurait pu arriver au pouvoir. C'est pour s'être montré intolérant, c'est pour avoir renié ses engagements, et montré une haine implacable aux catholiques, que plusieurs de ses partisans l'abandonnèrent.
Il fallait à l'opposition, pour réussir, un chef plus modéré dans ses opinions et dans ses prin-
cipes. C'est ce qui faisait que la désunion régnait plus que jamais dans les rangs des libéraux, et que les chefs différaient d'opinion sur les principales questions politiques, celle de la constitution entre autres. Les uns tenaient à conserver encore M. Brown.pour chef; les autres le répudiaient ouvertement on indirectement. Il n'est pas étonnant que les députés du Bas-Canada aient refusé toute alliance avec les deargriis ; ceux-ci s'obstinaient jiour la j)lupart, à garder M. Brown i:)Our chef, et à admettre ses principes injustes. On a vu ces mêmes hommes demander l'abolition des écoles séparées, la suppression des institutions religieuses et de bienfaisance, refuser l'incorporation des sociétés religieuses, l'abolition des derniers vestiges de la tenure seigneuriale; tant qu'ils professeraient ces principes, ils ne ])ou valent s'attendre à une alliance avec les députés du Bas-Canada. C'est pour se venger de cette résistance, que les deargriis demandaient la représentation en rapport avec la population, et refusaient les écoles séx")arées.
Les Bas-Canadiens se reposaient sur le concours de la population anglaise, dans le Bas- Canada, et sur celui de la population modérée du Haut-Canada. Ils préféraient accorder leur confiance aux chefs du parti libéral-conservateur, MM. John-A McDonald, Ross, Morrison, etc. L'alliance politique qu'ils avaient contractée avec eux, avait offert jusque là plus de garantie et de sécurité. Il suffit de comparer la conduite des deux partis pour s'en convaincre. M. John-A. McDonald et ses collègues avaient secondé M. Cartier dans l'accomplissement des grandes réformes que ce dernier avait entreprises comme
seccesseur de M. LaFontaine. Ils s'étaient montrés libéraux, sans fanatisme contre les catholiques ; ils n'avaient pas décrié, comme les cleargrits, les institutions du Bas-Canada, et il les favorisaient, au contraire, de leur concours. Ils étaient favorables au maintien de l'Union et à l'égalité représentative, et se montraient disposés à favoriser également les deux provinces. Les conservateurs étaient donc les vrais libéraux, les héritiers de la politic^ue Baldwin et Hincks, tandis cjue les libéraux remplissaient le rôle des conservateurs de l'ancien régime. Il y avait encore entre les conservateurs des deux provinces plus d'vmion, et leurs chefs avait une politique commune dans les principales questions parlementaires.
Seulement, il était regrettable de voir M. John- A. McDonald avec une constante minorité dans sa province. Il nous semble qu'il aurait pu contracter une alliance avec cjuelques réformistes modérés, et obtenir par là la confiance de la majorité des représentants. Il se serait mis d'accord avec sa conduite de 1856, lorsqu'il avait donné sa démission, parce qu'il ne pouvait administrer les affaires avec le degré de vigueur nécessaire. M. McDonald était cependant encore le chef le plus populaire du Haut-Canada. Après la session on lui donna, dans x:)lusieurs endroits, des dîners officiels pour approuver sa conduite politique. C'est dans une de ces démonstrations, cju'il se montra attaché à l'Union, et qu'il se déclara déterminé à maintenir les écoles séparées, conduite approuvée de ses collègues, et qui lui acquit des catholiques un surcroit de sympathies.
La visite du Prince de G-alles au Canada fait
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époque dans les annales historiques. Ce fut au mois d'août 1860, que le fils aîné de la reine Victoria arriva da,ns la province. I/auguste visiteur était guidé par les avis du ministre des colonies, le duc de Tsewcastle. Après avoir parcouru les provinces maritimes, le Trince Royal entra, le 12 août, dans le bassin de Gaspé, où il fut reçu par Sir Edmund Ilead et les ministres canadiens, rendus là pour lui souhaiter la bienvenue (i). Le 18 le Prince débarqua à Québec, où il fut accueilli avec le plus grand enthousiasme. Le maire, M. Langevin, lui lut une adresse do. bienvenue. Pendant son court séjour, il y eut illumination, feux d'artifices, etc. Il tint un lever officiel, reçut plusieurs adresses, entre autres celles du conseil législatif et de l'assemblée législative, qui s'étaient réunis pour la circonstance, et créa chevaliers leurs présidents, MM. N.-F. Belleau et Henry Smith.
La population de Montréal montra le même enthousiasme pour le. Prince Royal, qui présida à l'inauguration du T'ont Vicforia, le but principal de son voyage, et assista à l'exposition des industries de la province. Le Prince lit une courte visite aux villes des Trois-EJvières, de Saint- Hyacinthe et de Sherbrooke, puis il se rendit à Outaouais, la nouvelle capitale, où il présida à la pose de la première pierre des édifices du parlement. Le passage du Prince dans le Bas-Cnnada ne fut partout qu'une marche triomphale ; la
(l) La suite du Prince se composait du duc de Ncwcastle, du comte Saint-Germain, du lord Stafford, du major-général Bruce, etc.
L'escadre royale se composait du //tw de 91 canons, de VAriadiie et du Flvins Fis h .
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'population l'accueillit avec la plus respectueuse fidélité, lui donna des fêtes dignes d'un hôte royal.
Le Prince x)arti d'Outaouais rentra dans le Haut-Canada, arrêtant un instant à Brockville avant d'aller à Kingston. Un incident regrettable l'empêcha de faire son entrée dans cette ville. La société orangiste avait résolu de sortir en corï)s avec ses insignes, et avait élevé des arcs de triomphe portant les emblèmes de la société. Les catholiques avaient protesté contre le projet des orangistes, et en avaient informé le duc de Newcastle. Ce dernier déclara que toute démonstration de ce genre devait être sui:)primée, et que si les orangistes ]iersistaient dans leur dessein, il aviserait le Prince de changer son itinéraire. On avait pareillement refusé de recevoir une adresse des francs-maçons. Le Prince attendit une journée pour leur donner le temps de changer leur dessein. Les orangistes voulant satisfaire leurs sentiments de rancune et de vanité, refusèrent de se rendre aux désirs du duc, et imposèrent leurs caprices à la majorité des citoyens, qui désiraient accueillir le Prince et lui montrer leur loyauté. Ils firent peser sur l'administration la conduite du duc de Newcastle à leur égard. Cette malheureuse afiaire souleva de nouvelles passions et créa de graves mécontentements.
La même chose se passa à Belleville, où les orangistes avaient préparé de semblables démonstrations. Le Prince continua sa route sans y débarquer, et arriva à Toronto. Les orangistes avaient promis de ne faire comme corps aucune démonstration ; quelques-uns d'entre eux insultèrent cependant le duc de Newcastle. La popu-
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lation fit au Prince iiiio brillante réception, et ces démonstrations se répétèrent à London, à Hamilton et dans les autres villes que le Prince visita. Ce dernier laissa le Canada après un séjour d'un peu plus d'un mois, et s'en retourna par les Etats-Unis qu'il parcourut inœgmlo.
Le prince Alfred, deuxième fils de la reine, visita le Canada l'année suivante, et reçut de la population les mêmes marques d'estime et de loyauté. Il suivit le même itinéraire que celui du prince de Galles. Un autre personnage distingué visita la même année (1860) le Canada : le prince de Joinville, descendant d'une race illustre. Ce prince, le troisième fils de l'ex-roi Louis- Philippe, évita soigneusement toute démonstration publicjue ; il excita cependant de vives sympathies parmi les Canadiens.
Ce fut aussi en 1860 cjue M. Rameau, l'auteur de La France aux Colonies, voulut visiter les lieux dont il aA^ait si bien parlé. M. Rameau a lait dans son excellent ouvrage des études consciencieuses sur les développements de la race française en Amérique, surtout sur les Canadiens et les Acadiens. Ce livre précieux, qui est répandu en France, a contribué beaucoup à faire connaître les Canadiens d'origine française.
Un autre prince français, le prince Napoléon, fils du prince Jérôme, et neveu de Napoléon 1er, fit aussi en 1861, un voyage au Canada, où il fut reçu partout avec le plus grand enthousiasme.
ADMINISTRATION DE SIR EDMUND HEAD
(Fin.)
.MINISTÈRE CARTIER-M^DONALD, {suife) 1861. REPRÉ- SENTATION BASÉE SUR LA POPULATION.
Voyage de Sir Edmund Head en Angleterre. — Election de douze conseillers législatifs. — Session de 1861. — Débats sur l'adresse, amendements concernant la conduite du gouvernement au sujet des orangistes, la double majorité ; motion de non-confiance. — Discussion animée sur la représentation en rapport avec la population, remarques sur celte question. — Votes répétés de nonconfiance. — Allocations publiques. — Lois criminelles, lois d'extradition et des municipalités amendées. — Projets de loi discutés. — Incorporation de diverses institutions.— Elections générales de 1S61, programmes politiques. — M. Sicotte, chef de l'opi^osition bas-canadienne. — Victoire des conservateurs dans les deux provinces, défaite de M. Brown. — Mouvement littéraire de 1861. — Départ de Sir Edmund Head. — Remarques sur son administration, progrès général de la province.
Le gouverneur, Sir Edmund Head, partit pour l'Angleterre dans le mois d'octobre 1860, et ne revint qu'au mois de février suivant. Pendant son absence le général Eyre, commandant des troupes, agit comme administrateur de la province.
Après la session de 1860, eut lieu l'élection de douze conseillers législatifs. Au nombre des candidats heureux, nous remarquons MM. Letellier de St. .Tust. Malcolm Cameron, Fergusson Blair et W.-H."Merritt (i). Le colonel Prince ayant
(i) Conseillers législatifs élus en i86o :
Bedford Mon. A.-B. Foster,
De la Vallière " J. -B . Proulx,
Grandville " L. Letellier de St. Just,
Inkerman " J. Hamilton,
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accepté mie place de juge dans le Haut-Canada, il fut remplacé, dans le collège électoral Western, par Sir Allan McNab, qui avait abandonné la politique depuis quelques années.
La session de 1861 fut ouverte à Québec, le 16 mars ; c'était la dernière du sixième parlement. Après avoir parlé de la visite du Prince de Galles, Sir Edmund Head recommanda aux membres d'assimiler, autant que possible, les lois des deux provinces, de passer une loi de banqueroute dans le Haut-Canada, de faire des changements dans la loi criminelle, etc.
Au conseil législatif, l'adresse proposée par Sir Etienne Taché, fut adoptée presque sans discussion. A l'assemblée législative, elle fut présentée par MM. Macbeth et Caron. La discussion dura plusieurs jours ; l'opposition proposa plusieurs amendements, qui donnèrent aux deux partis l'occasion de discuter les questions publiques du jour, et de montrer leur force numérique.
La lutte fut ouverte par des amendements proposés par MM. Ferguson et McDougall au
Rignud lion. Iv -U Ilarwood,
Stadacona " P. -G. Huot, (i)
Balhurst " James Shavv,
Hrock " A.-J. Fergussoii Blair,
King's " D , Reesor,
Newcastle " A. Jeffrey,
Niagara " W.-H. Merritt,
Ste Claire " Malcolra Cameron.
(i) M. Huot déjà membre de rassemblée législative, ne siégea pas comme membre du conseil ; il fut remplacé presque aussitôt par M. F. Baby.
Les membres de l'assemblée législative élus depuis la session de i86o, étaient MM. J.-C. Rykert (Lincoln), H. -F. Mackenzie, (Lambton), J.-B. Mongenais (Vaudreuil), R. Craik (Middlesex E.) etJ.-F. l'urdy CGrey).
sujet des incidents déplorables qui avaient signalé la visite du Prince de Graîles dans le Haut-Canada. Ces amendements exprimaient le regi'et de voir que Son Altesse Royale, guidée par de mauvais conseils, avait blessé les sentiments d'un grand nombre de ses futurs sujets. Les libéraux soutinrent que le ministère était responsable de ce qui s'était passé entre les orangistes et le prince. Telle était l'opinion de MM. Sicotte, Growan et Loranger. Les ministres répliquèrent qu'ils ne pouvaient être responsables des actes du duc de Newcastle, qui accompagnait le prince. Ils n'avaient que le droit d'aviser le gouverneur-général sur les affaires de la province et non pas sur ce qui concernait les affaires impériales. Les amendements furent appuyés seulement i)ar les libéraux du Haut-Canada.
M. Fergusson souleva la discussion sur la représentation. Nous donnons plus loin les débats sur cette question.
M. John-Sanfield McDonald, toujours fidèle au principe de la double majorité, voulut obtenir un vote de censure contre les ministres du Haut- Canada. Il démontra que ce principe avait existé de fait, et pour preuve il énuméra les divers ministres qui avaient donné leur démission lorsqu'ils n'étaient pas en majorité dans une section de la province. Le procureur-général lui-même avait avoué un jour, que le gouvernement ne pouvait se maintenir avec une minorité de six voix dans le Haut-Canada, et quekjue temps après, il ne craignait pas de gouverner sa section avec une minorité de quinze voix. Cependant sous ce système de simple maiorité, M. John-A. McDonald nommait les juges et les divers
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employés au moyen des députés du Bas-Canada. L'orateur espérait que les membres des deux provinces accepteraient la double majorité comme une ancre de salut. L'adoption de ce principe donnerait la paix et la prospérité au Haut- Canada, il n'aurait pas alors à craindre d'être gouverné par des ministres qui n'avaient pas sa confiance.
M. Dorion présenta un autre amendement, comportant que l'administration devait posséder la confiance des deux sections de la province, et censurant les ministres du Bas-Canada, qui prêtaient leur concours à ceux du Haut-Canada, dans la violation du principe de la double majorité. Il condamna généralement la politique du ministère, comme devant amener une grande crise ; il en appela aux élections prochaines pour prouver si les ministres possédaient la confiance des électeurs.
M. Drummond se prononça avec éloquence pour le principe qui veut que le gouvernement doit posséder la confiance des deux sections de la province. Il était d'aAàs que la confédération, serait le moyen de régler les difficultés existantes, et qu'elle aurait lieu dans un avenir plus ou moins prochain.
M. Cartier répondit à M. .Tohn-S. McDonald et à M. Dorion. Il déclara que leurs amendements tendaient au même but, et que leur adoption entraînerait la chute du ministère. Il était prêt à en subir les conséquences. Il s'étonnait de voir M. Dorion, qui ne comptait que cinq ou six adhérents, proposer qu'une administration devrait posséder la confiance des deux i^rovinces. Puis abordant la double ma-
jorité : " Certainement, dit-il, il serait désirable que chaque section du gouvernement pût être appuyée par la maiorité du pays qu'elle représente, mais cela devient quelquefois impossible. Pour ma part, je suis fier de le dire, la grande majorité des représentants dans les deux chambres de la section du pays que je représente, a cosiifiance en mon intégrité politique, et j'ose compter sur l'appui des classes instruites du Bas-Canada. Les victoires remportées par mes adhérents, à diverses reprises, m'ont donné cette assurance.
" Quant à mon collèg'ue, le procureur-général du Haut-Canada, je dois dire que je n'aurais jamais accepté la tâche de former une administration, si je n'avais pu m'assurer de son concours. Je connaissais son honnêteté politique, son habileté comme homme d'état, et la place qu'il occupait dans l'afFection du peuple du Haut-Canada. M. McDonald est entouré d'un nombre d'adhérents fidèles, prêts à le suivre en tout temps. On dit que l'opposition du Haut- Canada est f)lus nombreuse, cpi'elle compte trente-cinq comtés. Mais elle est brouillée avec elle-même ; le conflit de ses amendements nous en offii-e l'exemple. D est temps que le chef absent (M. Ih-own) se montre pour rétablir l'harmonie......"
M. Loranger se prononça contre l'assimilation des lois des deux provinces, parce qu'elle se ferait au détriment du droit français. Il reprocha à M. Cartier de vouloir par là anglifier le Bas-Canada, il vota pour la double majorité avec MM. Sicotte, Lemieux et Thibaudeau. Le ministère eut cependant une majorité collective de seize voix sur
rameiidement de M. Dorion, et de treize sur celui de M. McDonald.
Les longs débats de l'adresse avaient dessiné les partis politiques. Deux des membres les plus marquants du Bas-Canada, M. Loranger et M. Sicotte, s'étaient séparés d'une manière éclatante de M. Cartier, leur ancien collègue, pour faire partie de l'opposition régulière avec MM. Drummond et Lemieux, autrefois collègues du premier ministre, qui les avaient déjà devancés. Cette division entre les libéraux-conservateurs était regrettable. Tous avaient des talents, un passé honorable, une politique commune. Ils n'avaient eu de divergence d'opinion que sur la question de la capitale. En effet, MM. Sicotte et Loranger cessèrent de prêter leur appui au ministère, lorsque celui-ci voulut maintenir le choix d'Outaouais. Chaque fois qu'il s'agissait de combattre les demandes injustes des deargrits, on les voyait tous se réunir à M. Cartier i")Our les repousser.
M. Sicotte fut dès lors considéré le principal chef de l'opposition du Bas-Canada. Ses principes modérés le rendaient plus acceptable que M. Dorion. Il avait cependant déclaré qu'il ne ferait jamais d'alliance politique avec M. Brown. Ou vit aussi plus d'entente entre les chefs de l'oi^position du Bas-Canada, MM. Sicotte, Drummond, Dorion et McG-ee, et les libéraux du Haut- Canada, MM. John-S. McDonald et Foley, pour combattre la politique des conservateurs, et se préparer aux élections générales. Il n'y eût pas de chef reconnu en l'absence de M. Brown, qui était alors malade ; tous paraissaient heureux de son absence des chambres. On voyait le parti modéré McDonald-Sicotte se former i^eu à peu.
Malgi'é cette division, MM. Cartier et John A. McDonald, avaient encore un bon nombre d'adhérents fidèles, des hommes de talent et de i)osition ; parmi enx étaient MM. Cauchon, Langevin, John-H. Cameron, Bnchanan, Turcotte, Chapais, Dunkin, Benjamin et Tassé.
Cette session, commencée par une longue lutte sur l'adresse, fut presque continuellement consacrée à la discussion de la rej^résentation, et à des votes de non-confiance. Ce fut une lutte continuelle entre les partis. Celle de la rex:)résentation était plutôt une question de localité que de partis. On peut dire cependant que les cleargi'its en avaient été les plus ardents promoteurs.
La première discussion de la représentation en rapport avec le chiffre des habitants eut lieu pnr un amendement à l'adresse, i>roposé par M. Fergusson. Il déclara que le Haut-Canada murmurait depuis dix ans contre Tinjustice de la représentation, et espérait que le recensement étant terminé, on rendrait justice à cette province.
M. Foley se montra un des plus chauds i)artisans du principe de la représentation appuyée sur la population. Son discours nous donne une idée de l'agitation du Haut-Canada. Dans son opinion, cette province était aussi désireuse d'obtenir cette réforme qu'elle l'était, en 1854. d'avoir la sécularisation des réserves du clergé. " On a dit, continua-t-il, que les réserves du clergé ne pouvaient jamais être sécularisées, et cette déclaration a conduit à la rébellion de 18-37 et à l'effusion du sang. La même chose arrivera peut-être, si l'on ne fait pas bientôt des conces-
sious sur la représentation. Les Bas-Canadiens disent que jamais, sons aucune considération, ils n'en feront ; les Haut-Canadiens jurent qu'ils obtiendront leur but. Est-il sage de laisser ainsi deux peuples vivre sur un pied d'antagonisme ? Si cela continue, il arrivera le môme état de choses que l'on voit actuellement se produire entre le nord et le sud des Etats-Unis. Je ne veux pas injurier les Bas-Canadiens, mais je tiens à exprimer ma pensée dans un langage ferme. L'opposition a fait tout ce qu'elle a pu pour éviter le conflit qui, j'en prends le ciel à témoin, arrivera inévitablement, si des concessions ne sont pas faites à propos."
M. .Tolin-S. McDonald se montra plus que jamais opposé à un changement dans l'égalité de la représentation. Il fut très-sévère à l'égard de ses amis deargrits : ceux-ci n'avaient gagné qu'à aigrir les membres du Bus-Canada, et les avaient portés à empiéter sur les droits de l'autre province ; ils avaient encore été la cause des dissensions cjui avaient éclaté dans les rangs des libéraux.
M. Loranger défendit avec son éloc[uence ordinaire la cause du Bas-Canada, et s'éleva fortement contre le principe de la représentation appuyée sur le nombre. Il préférerait à la concession de ce principe le rappel de l'Union, et la séparation même de la province avec l'Angleterre. Après plusieurs autres discours, l'amendement Fergusson fut repoussé sur une division de soixante-douze contre trente-huit.
La question de la représentation fut pleinement et sérieusement discutée par tous les partis, lorsque le même Ferguson présenta un projet de
loi, qui modifiait la représentatioli en donnant un membre aux comtés do moins de 15,000 âmes, et deux à ceux de 20,000, etc. Cette mesure ne limitait pas le nombre de députés, et ne prenait pas strictement pour base le chiffre de population.
M. Cartier dans un discours remarquable, montra son inflexible détermination de résister aux prétentions injustes du Haut-Canada. S'appuyant sur des faits, il s'éleva avec son énergie et sa francliise ordinaires, contre le principe du projet de loi. Il démontra que le Haut-Canada n'avait pas droit, sous l'a-cte d'union, de réclamer une plus forte représentation que le Bas-Canada. L'Union avait été accomplie dans la pensée que l'égalité de la représentation serait maintenue. Il ï)rouva que le principe de la représentation basée sur la population était injuste et qu'il n'avait été adopté nulle part. Le ré^'ime constitutionnel de l'Angleterre est le plus ancien et le plus sage qui existe ; chaque lois qu'on y avait changé la représentation, on s'était toujours mis en garde contre la représentation des hommes seulement, on avait tenu compte des intérêts, de la propriété et des classes de la société. Aux Etats-Unis, ce système quoique mis en pratiquejusqu'à un certain point, n'y était pas adopté jusque dans ses conséquences extrêmes ; dans le Sénat, les grands états n'étaient pas plus représentés que les petits, et cependant les sénateurs exerçaient des fonctions administratives. La représentation une fois appuyée sur le nombre, il n'y aurait qu'un pas à faire vers le suffrage universel.
M. Cartier démontra ensuite que l'Union pouvait encore durer plusieurs années, puisqu'elle avait fonctionné dans les commencements,
lorsque le Bas-Canada avait 250,000 âmes de plus que sa province-sœur ; elle pouvait fonctionner lorsque l'excès de la population du Haut sur le Bas-Canada était alors bien moindre en proportion. Il évaluait à 200,000 âmes le surplus delà population du Haut-Canada ; selon lui, 200,000 deargnU ne valaient pas plus que 250,000 âmes du Bas-Canada. 1\ déroula ensuite les avantages que l'Union avait procuré au Haut-Canada; l'achèvement des canaux, l'emprunt municipal, les octrois accordés aux chemins de fer. Les travaux exécutés dans le Haut-Canada y avaient attiré une émigration considérable pendant plusieurs années; mais ce! te immigration devait forcément se ralentir, faute d'esy^ace pour s'y établir commodément ' et alors elle se dirigeait dans le Bas-Canada, où il y avait de grands territoires vacants. Son opinion était C[ue dans cpielques années, le Bas-Canada ne serait i^as inférieur en nombre à l'autre province. Cette dernière ne devrait donc pas se hâter de demander une plus grande représentation. Le Haut-Canada ne pouvait rien faire sans le Bas ; il ne pouvait percevoir les revenus de ses douanes, et avec sa dette municipale, d'autres embarras et le manque d'issue pour l'écoulement de ses ï)roduits, il serait arrêté dans la voie du progrès. Pour conclure, le premier ministre affirma qu'il ne sacrifieroit jamais les droits du Bas-Canada, et que le gouvernement ne concéderait pas la représentation basée sur la population, malgré les efforts de plusieurs députés du Haut-Canada.
M. McDougall, digne adepte de M. Brown, et co-rédacteur du Globe, fit un discours des plus violents ; il traita les Canadiens d'oriû:ine fi'an-
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çaise de race étrangère, fit un appel aux protestants du 3as-Caiiada contro eux et le catholicisme, et menaça le Bas-Canada de l'annexion. Il essaya à prouver, par des chiffres faux et incomplets, que le Haut-Canada avait contribué au revenu public dans une bien plus grande proportion que l'autre province, pendant que ses dépenses nétaient pas plus grandes. Il ajouta que le traité de réciprocité avait été également avantageux aux deux provinces, que les pêcheries ne proiitcraient pas plus au Bas - Canada qu'aux provinces maritimes ; que le Haut- Canada avait l'avantage du sol et du climat, que sa population était plus forte ; enfin, que toutes ces rai.^ons lui donnaient droit à une représentation plus considérable. Le Haut-Canada s'agitera ju.squ'ù ce qu'il l'obtienne, ainsi que le contrôle sur les questions qui le regardent exclusivement. " La représentation basée sur la population, continua-t-il, est un des remèdes qui feront disparai tre les maux actuels. Un autre remède prol)osé est la confédération des provinces ; il n'est pas impossible que nous y parvenions. Il y a encore un autre moyen. Si l'on méprise les justes demandes du Haut-Canada, si le peuple se voit forcé d'en appeler aux hommes d'origine anglaise dans le Bas-Canada, et de s'adresser au parlement impérial pour lui dire que les Haut-Canadiens gémissent sous la domination d'une race étrangère, et d'une religion qui n'est pas la religion de l'empire, il arrivera que le gouvernement impérial, qui a fait l'acte d'union, le changera et fera complète justice. Si à nos maux politiques et aux difficultés commerciales actuelles venait se joindre un refus d'être écoutés
d'elles, il n'y aurait pas d'autre alternative que de i:)orter les yeux vers Washington. Avant de recourir à ces mesures extrêmes, il faut essayer tous les autres. moyens."
M. Cauchon proposa le rejet du projet de loi de M. Furguson ; et parlant avec sa vigueur accoutumée, dit qu'il n'admettait pas de législation possible sur une mesure de ce genre. Il la repoussait parce que le Bas-Canada tout entier la repoussait. Cette province avait le droit de la résistance tout autant que le Haut-Canada avait celui de l'attaque et de l'envahissement. Le Haut- Canada n'aura jamais une représentation plus forte ; ceux qui le demandaient le savaient bien, car cette concession lui donnerait le pouvoir de dominer et d'opprimer, et laisserait au Bas- Canada la perspective du servage, de l'humiliation et de l'infériorité.
M. Rose, dans un discours habile, détruisit par des chiffres exacts les exposés trompeurs de M. McDougall sur les revenus et les dépenses de chaque j)rovince.
Le colonel Playfair, député du Haut-Canada, déclara que la concession de la représentation en rapport avec le chiffre des habitants, serait la ruine de la province, en donnant au Haut-Canada le contrôle sur les affaires du Bas-Canada. M. R. Scott avoua que toute la partie du Haut-Canada, à l'est de Kingston, était contre tout changement dans la représentation ; il portait à 400,000 le nombre des Haut-Canadiens opposés au principe de la mesure. M. Simpson, de Niagara, parla également contre le projet de M. Ferguson.
M. Sydney Smith, maître-général des postes, exposa sa position dans un discours modéré, et
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se déclara franchement pour le principe de la mesure, parce qu'il l'avait promis à ses électeurs, et qu'il était entré dans le cabinet, en 1858, avec la promesse que la question de la représentation serait iine question libre. Il pensait que le recensement une fois terminé, ce serait le t^mps de modifier la représentation. Le Haut-Canada était déterminé à ce que chaque section de hx province fût représentée proportionnellement à la population, afin de se protéger contre les maux, soit imaginaires, soit réels, dont il se croyait menacé. Le peuple s'était uni pour faire triompher ce ï)rinc;pe, qui s'obtiendra par des moyens loyaux et légitimes, par le pouvoir qu'il exercera ?iVix h tt s/ ings, et non par des actes violents, comme on avait voulu le dire. M. Smith reprocha à l'opposition ses appels aux préjugés populaires et ses contradictions sur la question. Il vota pour le projet Ferguson aA'ec M. Sherwood, autre membre du cabinet.
M. John-A. McDonald, procureur-général du Haut-Canada, x^rononça un discours très-habile, plein d'idées larges et de nobles pensées ; c'est un de ses plus grands triomphes oratoires. M. McDonald prit une attitude ferme, attaqua les principes de la mesure de M. Ferguson, et en montra les inconvénients et l'impossibilité. Il déclara qu'il voterait, comme en 1858, contre l'introduction d'une semblable mesure, parce qu'elle était prématurée, qu'elle ne mettait pas de limites au nombre des députés, et qu'il était opposé à la répartition de la représentation d'après la population, principe qui allait conduire nécessairement au suffrage universel. Il était encore opposé à la mesure parce qu'elle ren-
verserait l'Union, qui devait; subsister pour la gloire et la prospérité du Canada. Après avoir développé ces idées, l'orateur prouva que le Haut-Canada n'avait jamais souflert d'injustices, que le gouvernement n'avait jamais négligé ses intérêts. Lorsqu'on demandait aux membres de l'opposition de citer un exemple de domination française, ils ne pouvaient en donner.
M. McDonald dit que le seul plan réalisable qui s'offrait à son esprit comme remède aux maux dont on se plaignait, était la confédération des provinces ; mais cette confédération devait être diltérente de celle des Etats-Unis. On avait dit cpiele ministère Brown-Dorion, lors do sa formation, devait régler la question de la représentation, sur laquelle ils avaient été divisés quelques jours aux)aravant, et cependant ces mêmes membres étaient encore divisés sur la même question. Il déliait les membres de la gauche de former une administration qui aurait la confiance de la majorité de la chambre, s'ils m(îttaient à exécution le principe de la représentation basée sur la population. C'est une question qu'il fallait laisser pour le moment, faire son chemin par son propre mérite.
(Certains membres s'étaient vantés de la majorité qu'ils avaient gagnée dans le Haut-Canada, à la dernière élection, majorité obtenue à l'aide de certaines influences hostiles au gouvernement. " Malgré tout, continua-t-il, je n'hésite pas à dire en face des deux ou trois partis qui se partagent le Haut-Canada, que non-seulement je suis à la tête du parti le plus considérable dans cette chambre, mais encore cjue je commande la plus grande majorité unie dans le Haut-Canada. "
Parlant ensuite du maintien de l'Union, il ajouta : " Qui peut indiquer un seul grief sérieux qui ait surgi de l'union V Pour ma part, je suis surpris qu'elle ait si merveilleusement fonctionné. Quand on considère que, lors de l'Union, le pays était déchiré par des dissensions intestines, que le Haut-Canada succombait sous le poids de sa dette, et que maintenant, grâce à l'Union, la province jouit du meilleur crédit du monde après celui de la Grrande-Bretagne, voudrions-nous consentir à la dissolution de cette union, parce que le Haut-Canada a une population d'environ un dixième de plus que celle du Bas-Canada ?
" Si par malheur nous devions avoir la dissolution de l'Union, l'on ne pourrait pasjustement espérer que le Canada central restât lié au Haut- Canada. La vallée de l'Oulaouais et la partie à l'est de Kingston sont liées au Bas-Canada par leur commerce et leur prospérité, Montréal et Québec sont leur marché. Le Haut-Canada se verra alors contraint d'abandonner cette vaste et productive partie du pays, qui donnera une prépondérance au Bas-Canada. Tel sera le résultat de cet appel à la dissolution. "
Le courage que montra M. McDonald dans son discours, sa franchise et sa fermeté firent une impression profonde dans la chambre. Les adversaires furent surtout frappés de ses idées sur le Canada central.
Plusieurs autres bons discours, favorables au maintien de l'égalité représentative, furent prononcés par MM. Langevin, Sicotte, Dunkin, Chapais, Gralt, Turcotte et Laberge ; ils défendirent tous avec talent la cause du Bns-Canada.
D'nu autre côté, MM. Wilson, Benjamin, John- H. Cameron, Daly, etc., prirent la cause du Haut- Canada, et invoquèrent en sa ftiveur la concession d'un surplus de représentants.
Après une discus.sion animée de plusieurs l'ours, le projet de M. Ferguson fut repoussé à majorité de dix-huit voix (67-49). Tous les députés du Bas-Canada, M. Somerville excepté, s'opposèrent à tout changement dans la représentation ; les députés anglais, dans une conduite bien digne d'éloge, s'unirent aux membres d'origine française. Leur conduite contrastait avec les journaux de Montréal, la Gazette et VAdvertiser, qui demandaient de céder aux sollicitations des Haut-Canadiens
Si quarante-huit députés du Haut-Canada avaient appuyé de leur vote le changement demandé dans la représentation, douze avaient pris la cause de la justice en s'y opposant. Parmi eux, MM. John-A.' McDonald, Buchanan, Scott et les autres députés du Canada central ; ces derniers sympathisaient avec le Bas-Canada, parce que les intérêts de leurs constituants étaient attachés à cette section de la province, et que la rupture des relations porterait un coup mortel à leur commerce et à leur industrie. 11 faut dire qu'une portion assez considérable de la population du Haut-Canada était encore opposée au changement demandé ; en outre, plusieurs journaux, le Leader de Toronto, le S/iectator d'Hamilton, trouvaient c[ue le cri poussé par la majorité du Haut-Canada était prématuré Plusieurs partisans ministériels, deux ministres mêmes, avaient voté, il est vrai, pour la concession d'un surplus de représentants en faveur du Haut-Canada,
paice qu'ils s'étaient ena-agés envers leurs électeurs ou qu'ils avaient été entraînés par le mouvement de la majorité de la population ; mais ils s'étaient montrés modérés, et plusieurs auraient préféré que la question n'eût pas été alors soulevée.
Il est certain que la plupart des cleargrits, en demandant un rhangement dans la représentation, avaient un autre but que celui qu'ils semblaient poursuivre ; car ils savaient très-bien que les députés du Bas-Canada ne leur feraient jamais cette concession. Leur but réel était de créer de l'agitation, capter les bonnes grâces des électeurs abusés. Nous en avons une preuve dons ral)andon de leurs principes pour la double majorité, lorsqu'ils montèrent au pouvoir en 1802. Aussi, MM. McDougall, Mowat et Foley n'avaient cessé, dans la discussion, de faire appel au fonatisme et aux préjugés populaires, de proférer des menaces, enfin de répéter ce que le Glohc avait écrit tous les jours, depuis plusieurs années, à l'adresse des catholiques. Les adversaires de la mesure, MM. Cartier, John-A. McDonald, Langevin, Chapais et Dunkin, grâce à la logique rigoureuse de leurs arguments, soutenus par des faits et des calculs exacts, renversèrent facilement cet échafaudage de raisonnement inspirés ]5ar le lanatisme religieux ; ils iirent voir en même temps, daiis son véritable jour, la position politique des deux provinces, démontrèrent l'impossibilité du système de la représentation d'après le nombre, prouvèrent l'avantage du maintien de l'Union avec la représentation égale.
On x>eut donc dire que le résultat de ladiscus-
sion fut une victoire pour la, cause tlu Bas-Canada. Presque tous les hommes marquants avaient contribué à cet heureux ellet, par le concours de leurs talents et de leur énergie ; l'unanimité des membres du Bas-Canada dût l'aire voir une fois de i^lus aux agitateurs du Haut-Canada, combien ils retrouvaient d'union et de force pour défendre leur cause. L'égalité de la représentation ou la dissolution de l'union, tel fut leur mot d'ordre. Ils avaient des droits égaux au Haut-Canada, et ils étaient décidés à les sauvegarder. Hs neï)OUvaient donc les livrer à une majorité c{ui pourrait les proscrire i:)ar des mesures arbitraires ; les concessions sur ce point pouvaient conduire au suicide national. Ils n'avaient pas demandé l'Union, ils n'avaient pas créé les difficultés actuelles, ni dépassé les limites de la justice. D'un autre côté, ils ne voulaient pas tenir le Haut-Canada dans une condition d'infériorité, ils ne désiraient c|ue l'égalité pour tous.
Lorsqu'en'1841, l'Union fut consommée l'égalité de la représentation avait été décrétée, c[Uoic|ue le Bas-Canada eût alors 200,000 âmes de plus que le Haut. A la vue de cette inégalité, les membres du Bas-Canada s'étaient contentés alors de protester, sans chercher à exciter les passions du peuple. Plus tard, cj^uelques députés du Bas- Canada, voulant profiter d'un léger excédant de la population de cette province sur celle du Haut- Canada, invoquèrent le principe de la rej^résentation en ra]~)port avec la population ; mais pas un membre haut-canadien ne les approuva, et tous les députés du Bas-Canada, à l'exception de trois, imitèrent cet exemple, quoique les deux provinces eussent alors une population presc^ue
égale. On consacra alors le principe de l'égalité de la représentation, comme essentiel au fonctionnement de la constitution. Nous ajoutons, avec le savant rédacteur du Journal de Québec, que l'égalité fut proclamée, ou plutôt le principe fédéral fut établi dans la constitution pour la protection du Haut-Canada. Si, en 1861, les majorités étaient déplacées, le principe restait le même, car il existait toujours une minorité à i:)rotéger contre l'enA'ahissement et l'oppression.
G-râce à l'esprit d'union entre tous lesdéxoutés du Bas-Canada, grâce au concours loyal de plusieurs membres du Haut-Canada, le projet de M. Fergusou combiné dans un but hostile, vint donc échouer devant le parlement. Il lallait, cei^endant. tôt ou tard faire quelque concession à la demande du Haut-Canada, qui prenait chaque jour une plus grande importance, et gagnait de plus en plus du terrain. Cotte concession ne pouvait avoir lieu sans un changement de constitution. La nécessité d'etiéctuer une confédération des provinces, invoquée par plusieurs membres marquants, devenait déplus en plus évidente ; elle allait bientôt régler les diiîiiultés existantes, en donnant satisfaction aux deux parties.
L'opposition multiplia ses votes de non-confiance dans l'administration. Son but était d'embarrasser les ministres, d'affaiblir leur iniluence en vue des prochaines élections. Cette manière d'agir, qui ressemblait à de la taquinerie, nuisait plutôt à la cause des libéraux, et contrastait avec la conduite qu'avait tenue de 1844 à 1848 l'opposition libérale à la tète de laquelle étaient MM. LaFontaine et Baldwin, et qui avait laissé de si srlorieux souvenirs.
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L'opposition essaya ses forces sur une motion, que présenta M. Notman, et par laquelle il censurait l'occupation d'un siège dans le cabinet par M. J.-C. Morî'ison, sans un mandat du peuple. M. Morrison avait accepté le portefeuille de solliciteur-général du Haut-Canada ; il n'avait pu se faire élire aux élections de 1858, et il venait d'essuyer une récente défaite dans le comté de Grey. Il avait cependant offert sa démission, que le cabinet avait refusé d'accepter. MM. Dorion, McGree, Sicotte et autres étaient d'avis que c'était violer la constitution que de conserver un portefeuille sans être élu, et que cette conduite était contraire aux principes du gouvernement responsable.
Les ministres citèrent des précédents analogues au cas de M. Morrison, celui de Sir Eobert Peel entre autres. Nous devons dire que la présence dans le cabinet d'un ministre non élu, quoicju'elle ne soit pas contraire à la constitution, ne devrait pas se prolonger longtemps, ni se répéter souvent ; l'usage constitutionnel l'exigeait. Nous avons blâmer la conduite de M. Viger, qui resta dix-huit mois premier ministre sans posséder un siège dans la législature. Une majorité de onze voix approuva la conduite du ministère dans cette circonstance.
M. Sicotte proposa une autre motion tendant à déclarer que la chambre était alarmée de voir l'excédant considérable des dépenses sur les revenus, et que ces dépenses devraient être diminuées, de manière à équilibrer le budget. Cette motion, rejetée à une majorité de neuf voix, réunit le plus grand nombre de députés contre l'administration pendant cette session.
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Le ministère Cartier-McDonald soutint encore une forte lutte, lorsque M. Dorion proposa un nouveau vote de non-confiance, pour le censurer d'avoir prêté au Grand-Tronc, sans l'autorisation de la législature, diverses sommes au montant de $688,163 ; il blâmait particulièrement l'administration d'avoir avancé sur une lettre de change de la banque du TImd-Canada, tirée sur la compagnie du. Grand-ïronc, une somme de ^486,666. qui n'avait pas été payée à son échéance. Les libéraux considéraient cette conduite contraire à la constitution, et comme une violation des droits populaires. Ils s'emparèrent de cette question surtout pour faire du capital i^olitique dans les élections prochaines.
Les ministres avouèrent n'avoir réellement avancé de toutes ces sommes que $120,000, dans l'hiver de 1861, afin d'aider la comi>agnie à se retirer d'une grande difficulté pécuniaire. C'est la déclaiation que firent MM. Cartier et Galt.
Cette pratique de faire des avances sans le consentement de la législature, était contraire aux principes du gouvernement représentatif; elle ne pouvait s'exercer que dans des cas absolument incontrôlables, et qui ne souffraient aucun délai. Il faut remarquer que la même chose se praticjue dans les autres gouvernements constitutionnels. Lorsqu'une administration fait des dépenses urgentes sous sa responsabilité, ces dépenses sont, à la session suivante, soumises au vote des re^îrésentants, c[ui les approuvent ou les condamnent. Dans le dernier cas, la motion est considérée comme un vote de non-confiance.
La législature vota $20,000 pour établir un asile des aliénés à Saint- Jean, $50,000 pour les
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chemins de Matapédiar, de Graspé et antres, à part l'allocation ordinaire de $100,000 ponr les chemins de colonisation ; aussi nne somme de 105,000 i:iour la téparation des cananx canadiens.
Les lois criminelles furent modifiées en plusieurs points importants. L'acte de 1849, concernant l'arrestation et l'extradition des délincjuants des Etats-Unis, fut aussi amendé. Les actes municipaux des deux provinces reçurent encore des modifications importantes.
Plusieurs antres projets de loi du ministère furent discutés, mais ils ne devinrent pas loi. Jj'un, présenté par M. Cartier, restreignait le droit d'appel au Conseil Privé, en ne le permettant que dans les causes où les jugements des cours inférieures et du banc de la reine auraient été diflérents. Il échoua au conseil législatif Un deuxième projet de loi, préparé par M. John-A. McDonald, concernait les banqueroutiers, dans le Haut -Canada. M. McDonald avait cru se rendre aux désirs de la population et même des cleargrits, qui demandaient depuis longtemps une semblable loi. Ces derniers, cependant, la repoussèrent à sa troisième lecture, d'abord par esprit de parti, j)arce qu'elle émanait du pouvoir, ensuite par 'e qu'elle contenait quelc^ues clauses cju'ils n'approuvaient pas. La majorité des députés vota sa troisième lecture ; cependant M. McDonald l'abandonna, parce que c|uelques voix de plus que la moitié des députés Haut-Canadiens demandèrent son rejet à six mois. *
Un autre projet de loi concernant les jurés dans la province ouest, fut abandonné, après avoir été adopté par l'assemblée législative. Les
députés discutèrent aussi la question de l'usure sans qu'ils pussent s'entendre à fixer le taux de. l'intérêt.
C'est pendant cette session que la banque Jacques- Cartier QÏ celle des iJfo/c/jfmf/s furent incorporées. Quelques compagnies de chemins de fer reçurent des chartes ; celle du chemin de Drummondet Arthabaska, celle du chemin de jonction de Montréal et Yermont ; enfin, celle du chemin à passagers de la cité de Montréal.
Plusieurs maisons de haute éducation furent aussi incorporées ; le collège Morrin, fondé à Québec par le testament du Dr Morrin, et le couvent de Jésus-Marie à Saint- Joseph de Lévis. Les libéraux du Haut-Canada, au nombre de vingt-huit, votèrent contre le couvent de Lévis, tandis que MM. John-A. McDonald, Cameron et autres conservateurs votèrent en sa faveur.
On peut dire qu'en fait de législation, cette session, close le 18 mai, fut à peu près nulle. Le temps fut presque tout employé à des discussions stériles sur la représentation, sur les motions de non-confiance et sur les projets ministériels.
Les élections générales se firent peu après la prorogation des chambres. Une proclamation en date du 10 juin 1861, mit fin au sixième parlement, et les brefs électoraux sortirent immédiatement.
La lutte entre les conservateurs et les libéraux fut vive ; elle ne fut cependant pas accompagnée des désordres, ni de cette coiTuption qu'on vit dans les élections de 1857. Le proframme des conservateurs fut la continuation de la confiance accordée aux membres du ministère Cartier- McDonald. Leur politique sur la question de la
représentation était connue ; ils voulaient maintenir l'égalité. Ils aitendaient aussi l'action des provinces maritimes i:)Our établir la confédération. Il leur restait peu de questions à régler, après avoir accompli les grandes réfoimcs du programme de l'ancien parti libéral,
Les libéraux n'avaient pas de programme, ou plutôt leur tactique fut de condamner l'administration dans ses principaux actes ; les aA^ances en argent laites au Grand Tronc, l'augmentation de la dette publique, l'emploi des deniers sans l'autorisation de la législature, la présence de MM. Morrison et Ross dans le cabinet, le premier parce qu'il n'avait pas do mandat du peuple, le second parce qu'il était président de la compagnie du Grrand-Tronc ; enlin l'abandon du système do la double majorité, cause do l'agitation qui régnait dans le Haut-Canada.
M. tSicotte se posa comme le chef de l'opposition dans le Bas-Canada, et remplaça M. Dorion, dont l'alliance avec M llrown avait brisé la popularité. Le nouveau chef forma un parti composé des démocrates et des hommes modérés, tels que MM. Loranger et Drummond, adversaires des ministres. Il prévoyait la formation d'une alliance avec les libéraux modérés du Haut-Canada, M. J.-S. McDonald, Foley, etc., afin de parvenir au pouvoir; mais il refusait toute liaison avec M. Brown.
Dans une lettre qu'il adressa aux électeurs de quelques comtés du district de Montréal, M. Sicotte énuméra les griefs de l'opposition contre les conservateurs, dénonça ces derniers comme violateurs de la constitution, corrupteurs indignes de la confiance du peuple, et conclut qu'il fallait
les chasser du pouvoir. Il se prononça encore en faveur de la double majorité
La lutte électorale avait commencé un peu auparavant, par l'élection de deux conseillers législatifs dans les divisions de Montarville et de Stadacona. Malgré les efforts suprêmes des libéraux, les candidats ministériels, MM. Lacoste et Baby, triomphèrent sur MM. Ivierskowski et Fournior. Les libéraux, sans avoir la victoire, furent plus heureux dans l'élection des membres, et gagnèrent quelques comtés de jïIus qu'à l'élection de 1857. Ils perdirent, cependant, leur ancien chef, M. A -A. Dorion, qui fut défait, par M. Cartier dans Montréal-Est et plusieurs autres membres importants, entre autres, MM, Thibaudeau et Lemieux. M. Laberge ne crut pas devoir briguer de nouveau les suifrages du peuple. D'un autre côté, les conservateurs firent des pertes sensibles dans les personnes du solli- (4teur-géuéral Morin, de MM. Dunkin, Campbell, Ouimet et Louis Archambault.
Dans le Haut-Canada, le verdict du peuple fut plus favorable au ministère et à sa politique qu'aux élections précédentes. Les deux partis étaient de force égale. M. Brown fut défait à Toronto même, où il avait défié ses adversaires. Cette perte fut balancée par la défaite de MM. Sidney Smith et Gowan, conservateurs (i).
(1) Liste des déput's élus aux élections générales dt- 18G1 :
A rgenteuil .Jolin-.J.-C. Abbott
Bagot , Maurice Laframboise.
Beauce Henri-Elzéar Taschereaii.
Beauharnois Paul Denis.
Bellechasse Ed. Rémillard.
Bertbier Piene-Eustache Dostaler.
Bonaventuic Théodore Robitaille.
Comme on le voit, le peuple refusa son mandat à plusieurs membres qui avaient vieilli dans la politique, et les remplaça par des hommes nouveaux. Parmi ces derniers on remarquait MM. .Toly, A. Mackenzie, Blanchet. Cockburn, Taschereau, de Cases, de Boucherville et Labrèche- Viger. MM. Smith, Morin et Dunkin se firent élirent avant la session de 1862. M, Smith siégea au conseil législatif.
En somme, le résultat des élections de 1861,
l>nmt (Est) .John-Young Bown.
Biaut (Oue.^ti William Ryerson.
lîrock ville . . lion G eorge Sherwood.
Rronio Moses Swott.
Caiieton William-Frederick Powell.
Chambly Chas. Boiicher de Boucherville.
Cliamplain John-.Jones Ross.
Cliarlevoix Adolphe Gagnon.
Chateaiignay Henry Starnes.
C'Iiicoulimi et S;i,gucuay Uavid-Ed. Price.
(Jom ptou John-Henry Pope .
Cornwall . ... .... Hon. Joha-S, McDonald.
Deux-Montag-Des J.-B. Daoust.
Dorcliester Ilector-L. LangeAin.
Urummond et Avthabaska J.-B.-Eric Dorion.
Dandas John.Sylvester Ross.
Dnrham (Est) John-Shuter Smith.
Dnrham (Ouest) Henry Munro.
Elgin (l*]st) Leonidas Burwoll.
Elgiu (Ouest) , George Macbeth.
Essex Arthur Rankin.
Frontenac , .]ames Morton.
Gaspé .John LeBoutillier.
Glengany Donald-A McDonald.
Grenville William Patrick.
Grey George Jackson.
Haldimaiid Micha;^! Harcourt.
Halton John White.
Hamilton Isaac Buchanan.
Hasting (Noid) George Benjamin.
Uasting (Sud) Lewis Wallliridge.
llochclaga Jos-Paschal Folkner.
Uuntingdon R.-B. Somerville.
fut favorable aux conservateurs, et procura au ministère Cartier-McDonald une majorité de partisans dans les deux Canadas. Nous remarquons qu'à peu d'exceptions près, tous les grands centres de population élirent les candidats conservateurs.
Les cleargrits avaient donc prédit en vain à M. John-A. McDonald une chute humiliante. Cet homme d'état était plus populaire que jamais parmi ses compatriotes. Il en était de même du
Huron et Bnin^ James Dickson.
Iberville Alexaidre Dnfresue.
Jacques-Cartier François-Z. Tassé
Juliette Fosepli-H. Jobin.
Kamoura.'îka .Jean-Charles Chapais.
Kent.. Archibald McKellar.
Kingston L'bon. J.A. McDonald.
Lambton Alexandcr Mackcnzie.
Lanark (Nord) Robert Bell
Lanark (Sud) Alexandcr Morris.
Laprairie L'hon. T.-J.-J. Loranj^cr.
L'Assomption Alexandre Arcliambault.
Laval Pierre Labelle.
Lennox et Atldington
Lecds et Grcnvilb; (Nord) Francis Jones
Leeds (Sud) B -rjamin Tett.
Lincoln Jolin Chas. Rykert.
L'Islet Cliarles François Fonrnier
Lévis .Jose|h-Goderic Blancbet.
London John Carling.
Lotbinière Henry-Gustave Joly
Maskinongé George Carou.
Megan tic , Noël Hébert.
Middlesex (Est) Maurice-B. Portman.
Middlesex (Ouest) John Scatcherd.
Missisquoi James O'Halloran.
Montcalm Jean-Louis Martin.
Montmagny .Josepli-0. Beaubien.
Montmorency L'bon. Joseph Cauchon
Montréal ( ouest) Thomas Darcy McGee,
" (centre) Hon. John Rose.
" (est) L'hon. Gt orge-Etienne Cartier.
Napierville , Jacques-0. Bureau.
premier ministre, M. Cartier. La majorité des Caiiadioiis crut que le parti libéral-conservateur leur présentait plus de garanties ; elle lui continua sa confiance, malgTé certaines fautes qu'elle eut à lui rejjroclier. Aussi quel est le gouvernement qui n'a pas laissé c[uelques actes repréliensibles après autant d'années d'existence ?
C'était un fait remarquable, que la défaite de MM. Brown, Dorion, Lemieiix et Thibaudeau. Elle était une condamnation entière de la poli- Niagara John Simpson.
Nicolct Joseph Gaudct.
Norfolk Aqnila Walsh.
Northumbeiland (Est) Jas.-Lyon Biggar-
Northumberland (Ouest) James Coclcburn.
Ontario (Nord^ Mathew-C. Cameron.
Ontario (Sud) Hon. Oliver Mowat.
Outaoïiais (cité) Richard- Wm Scott.
Outaouais (comté) Wm.-McDoneil Davidson.
Oxford (Nord) William McDougall.
Oxford (Sud) S. Connor.
Peel Hon. John-Hillvard Cameron,
Perth Hon. Michael-H. Foley.
Peter borough Frederick- Wm. Haultain.
Pontiac John Poupore.
Portneuf Jean-Docile Brousseau.
Prescott Heiuy-W. MeCann.
Prince-Edonard Willim Anderson.
Québec (est) Pierre -Gabriel Huot.
" (centre) G -H. Simard.
" (ouest) L'hon. Charles Alleyn.
Québec (comté) François Evanturol.
ilerfrew Daniel McLachlin.
Ilichmond et Wolfo Charles de Cases.
Richelieu Joseph Beaudreau.
llimouski George Sylvain.
Rouville L'hon. L.-T. Drummond.
Russell Robert Bell.
Saint-Hyacinthe L'hon L.-V. Sicotte.
Saint-Jean François Bourassa.
Saint-Maurice L.-L.-L. Desaulniers.
Shefford Lucius-S. Hunlington.
Sherbrooke L'hon. Alexander-T. Galt.
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tique qui avait présidé à la fonnatiou de leur ministère passager de 1858. La défaite de M. Dorion était une perte sensible pour la chambre, et surtout pour son parti. Mais persoime ne regretta celle de M. Brown ; tous libéraux comme conservateurs, en parurent contents. On pouvait regarder comme une grande victoire la chute de cet agitateur qui, depuis 1854, commandait au moyen du fanatisme à la moitié de la population haut - canadienne. Elle permit aux libéraux
Simcoe (Nord) Angus Moni.son
Simcoe (Sud) 'l'.-H. Ferpuscn.
Soulangcs Jean-Bte.-J. Prévost.
Stanstead Allert Kniglit.
Stormont Samuel Ault.
Témiscouata Jlichel-W Baliy.
Tfireljonne Louis-Lai iiccIr* Viger.
Trois-Rivières .Joseph-Ed. Turcolte.
Toronto (ouest) TclinB Robinson.
" (est) John Craw ford.
Vaudreuil Jcan-Bte Mongenais.
VercLèrt-s Al x -Ed. Kierkows-ki
Victoria James-W. Dnnsford.
Waterloo Nord) lion. M.-H.Fol.y.
Waterloo (.Sud) James '. 'ownn.
Welland 'i liomas-CIark Str. et
Wellington (Nonl) William Claike.
AVellington (Sud) David Stinon.
Wenlwortli (Nord) William Notman.
Wentworth (Sud) Joseph Eymal.
Yamaska Moyse Fortier.
Yoik (Nord) Adam Wilson
York (Est) A mos Wright.
York (Ouest) Wm.-P. Howland.
Avant la session 1862, les changements suivants furent faits : M. Morin (Laval), élu à la place de M. Labelle ; M. .Joseph Dufresue cMontcalm), élu à a place de M. Martin, décédé, M. Dunkin (Brome), élu à la place de M. Sweet
L'élection de M. Eankin Essex) fut déc'arée nulle, M O'Connor fut élu à sa place. En 1863, M Macbeth céda son maudat à M. Scohle, déclaré élu, et M. Ki:rskowski, à M. C.-F. Painchaud.
d'organiser leur parti sur de nouvelles bases, d'adopter un programme plus conciliant, et d'amener un rapprochement entre les libéraux modérés des deux provinces.
Le mouvement littéraire, inauguré en 1861, par l'apparition des Soirées Canadiennes, fait époque dans notre histoire. La collaboration de ce nouveau recueil de littérature nationale fut confiée à nos écrivains les plus distingués, MM. Parent, Ferland, Taché, Lajoie, Casgrain, LaRue, Crémazie, etc. Un deuxième recueil du même genre, le Foyer Canadien, parut en 1863, et eut presque tous les même collaborateurs. Le but des écrivains était de soustraire à l'oubli les légendes canadiennes, de recueillir les morceaux littéraires publiés dex^uis plusieurs années, enfin de continuer l'œuvre commencée par la publication du Répertoire National. Ces deux recueils cessèrent de paraître après avoir enrichi notre littérature d'une douzaine de volumes La Revue Canadienne, fondée à Montréal en 1864, a depuis paru sans interruption, et a contribué pour une bonne part à entretenir la vie littéraire.
Ces divers recueils contiennent plusieurs ouvrages de mérite. Nous mentionnons dans les Soirées Canadiennes, les Trois Légendes de mon Pays et les Forestiers et Voj/ageurs, par M. Taché ; La Jongleuse par l'abbé Casgrain ; le Voyage autour de C île d'Orléans, jparleDr. Laitue ; Judeet Grazia, par M. Fiset ; Jean Rivard, par M. Gérin-Lajoie.
Dans le Foyer Canadien, on remarque la Vie de Mgr Piessis, par l'abbé Ferland ; les Lectures de M. Parent, diverses poésies de MM. Crémazie, Fréchette, Lemay, etc.
La Revue Canadienne nous a donné le roman
de M. de Boticherville, Une de perdue et deux de trouvées ; le Voyage cm Mexique, par M. Faucher de Saint-Maurice ; Jacques et Marie, par M Bourassa, etc.
A part ces recueils, plusieurs ouvrages de grand mérite parurent dans le même temps. Nous mentionnons avec plaisir les Ancie?is Canadiens, ouvrage dû à la plume de M. de Gaspé, et dans lequel l'auteur décrit les mœurs de nos ancêtres ; la Vie de la mère Marie de rincarnation, par l'abbé Casgrain, cjui est une de nos meilleures productions littéraires ; le Cours dliistoire du Canada, par l'abbé Ferland, magnifique ouvrage resté inachevé par la mort de son auteur. Deux jeunes poètes du plus grand avenir, MM. Fréchette et Lcmay, publièrent chacun un volume contenant la plus grande partie de leurs poésies.
Quelques Canadiens se sont encore signalés comme naturalistes, et ont cultivé avec bonheur les sciences naturelles : M. J.-M. Lemoine et les abbés Provencher et Brunet nous ont donné d'excellents ouvrages sur la flore canadienne, l'ornitologie, etc.
Avec l'apparition de nos recueils littéraires, les lettres prirent un nouvel essor. Un plus grand nombre d'hommes instruits se mirent à cultiver avec plus d'ardeur les champs de la science et de l'histoire ; plusieurs jeunes littérateurs ont surgi comme par enchantement, et nous ont donné des ouvrages très-appréciés. Le progrès cj[ui s'est fait dans la littératune canadienne depuis les premiers essais publiés dans le Répertoire National est donc immense. Le Canada français possède des écrivains sérieux, formés par de fortes études, par un travail cons-
tant. Il a des si)écialités dans la littérature, l'histoire et les sciences.
Le Canada a aussi ses artistes; la peinture et la musique comptent de beaux talents dans MM. riamondon, Hamel, Bourassa, Gragnon, etc. Il a encore fourni à l'Europe quelques artistes, entre autres M. le chevalier Falardeau, renommé dans la peinture, et Mlle Emma Lajeunesse, cantatrice aujourd'hui très-distinguée.
La presse française fit aussi des progrès étonnants : elle comptait, en 1865, seize journaux politiques, et en outre huit publications périodiqiies sur les sciences, la littérature, etc. Plusieurs de ces journaux sont devenus quotidiens. Parmi les feuilles fondées dans les dernières années, on remarc|ue le Courrier du CmKula (185*7), rédigé par MM. Taché et Langevin ; L'Ordre (1858), rédigé par M. Joseph Royal ; le Franco- Canadien, rédigé par M. Labcrge ; la Gazette de Sorel (185Y), établie par M. G-.-I. Barthe ; I.'. Journal des Trois-Fdvières (1865) ; L'Evénement (186*7), publié et rédigé par M. Fa})re ; le Nouveau 3Ionde (1867).
Un premier journal illustré, L Opinion Publique, a été fondé en 1870, par MM. Desbarats, Mousseau et L.-O. David. Les quinze mille abonnés que compte cette feuille sont une preuve éclatante de son mérite. C'est un succès sans précédent dans notre jeune pays ; c'est encore une preuve que notre population prend le goût de la lecture, et aime de plus en plus à s'instruire.
Au nombre des divers instituts fondés dans le Bas-Canada, est V Institut Canadien- Français de Montréal (1858). Un certain nombre de membres de l'ancien Institut Canadien l'abandonnèrent pour
fonder cette nouvelle société littéraire. Cette scission s'opéra au sein du vieil Institut Canadien, parce que, ayant été fondé dans un but catholique et national, il avait failli à sa noble mission ; il fut dénoncé par les autorités religieuses comme étant une institution qui permettait des discussions et des discours contraires à la morale, et possédait dans sa bibliothèque des ouvrages immoraux et irréligieux. UInstitut Canadien se trouva dès lors en guerre ouverte avec l'autorité e -clésiastique.
Le 25 octobre 1861, Sir Edmund Head remit les rênes de l'administration du Canada à son successeur, le vicomte Monck. Il avait succédé à Lord Elgin, au mois de décembre 1854. Cet homme d'état, remarc^uable sous plusieurs rap- ])orts, ne laissa pas parmi la population canadienne de souvenirs agi'cables comme Lord Elgin et môme Sir Charles Metcalfe, ses prédécesseurs. Dans sa carrière administrative. Sir Edmund suivit en tous points les règles du gouvernement constitutionnel, et se conforma aux vœux exprimés par ses conseillers qui jouissaient de la confiance publique.
Cette administration se fait remarquer d'abord par plusieurs actes législatifs, au nombre desquels se trouvent la décentralisation judiciaire, la codification des lois civiles du Bas-Canada, la refonte des statuts provinciaux et le rachat définitif de la tenure seigneuriale ; ensuite par l'extension rapide des relations commerciales plus fréquentes entre les grands centres de la province et les peuples étrangers, l'endant cette période, plus des deux-tiers des chemins de fer furent construits et terminés, (le Grand-Tronc, le
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G reat Western et le Northern). L-à navigation du Saint-Lanrent et de ses tributaires fut améliorée ; des relations commerciales s'établirent avec la France et plusieurs autres pays ; depuis le traité de réciprocité, les transactions entre le Canada et les Etats-Unis furent presque doublées. Le commerce de bois surtout devint plus considérable ; il atteignait déjà ^0,5'72,000. Les industries et l'agriculture linMit des j^rogrès marqués, et la colonisation se vit développée par la construction de seize cents milles do routes ouvertes dans la forêt.
Déjà en 18G1, le revenu annuel dépassait $4,500,000 ; d'un autre côté, la dette publique, augmentée par les chemins de fer, le fonds municipal, etc., atteignait le chiffre de $58,000,000. Le recensement de la province, fait cette même année, donnait 2,506,000 âmes, dont 880,000 étaient d'origine française. L'instruction public[ue se répandait de plus en plus ; plusieurs maisons de haute éducation et trois écoles normales furent fondées, ainsi qu'un grand nombre d'institutions charitables, d'hôpitaux, d'asiles pour les aliénés, d'écoles de réforme, etc.
Cet état démontre suffisamment c[ue, grâce à la politique éclairée du gouvernement, le Canada avait continué sa marche rapide dans la voie du progrès et de la prospérité.
OUAFRIEME PARTIii
ADMINISTEATION DE LORD MONCK
JMXCSTÈKE CARTIER-MCDOXAI.D (silitc) 1861.— DÉFAITE DES C'OX- SERVATEURS SUR LE l'RO.TET DE LA MILICE, 1862.
Loi'! Moiick noniiiié t{oiivcrneur. — Affaire du Trcvt, grande excitation, organisation militaire dans la province. — Remaniements ii-inistériels - - riuverture du septième parlement. — Sir Allan T'ieNab elu pre-idcnt du conseil, M. Turcotte élu président de ra<-'em!Jée législative. — Débats sur l'adresse. — Organisation du <léj> irtement de l'-agricultm-e, comités de la colonisation. — Prog'è- de la colonisation dans le Has-Canada ; émigration :;ux Etats- L'iî's. — Projet de loi des écoles séparées. — (Question des édifices d'Ciutaouais. — Projet ministériel de la milice, rejeté à sa deuxième 1. cii:re. — Défaite du ministère Carlier-McDonald, sa retraite; résumé de sa politique.
]x^ .successeur de Sir Edmund Head fui le vicomte Monck, irlandais do naissance. Lt,' nouveau gouverneur prit les rênes de l'administration, le 25 octobre 1861. Sans avoir encore donné de grandes preuves comme habile homme d'état, il avait cependant accjuis une certaine expérience parlementaire, et avait rempli dans le gouvernement anglais le poste de deuxième lord de la trésorerie.
Le commencement de l'administration de Lord Monck fut marqué par l'affaire du Treut, cjui se
passa dans l'automne de 18G1. La guerre civile entre les Etats du Nord et ceux du Sud de l'Amérique sévissait déjà depuis quelques mois. Le gouvernement coniedéré envoya deux délégués, MM. Masson et Slidell, chargés d'une mission européenne. Ces délégués, embarqué à bord d'un paquebot anglais, le Trent, furent arrêtés avec leurs secrétaires, dans le golfe de la Floride, par le navire américain San Jacinto, que commandait le capitaine Wilkes. Ils furent incarcérés dans une prison d'état, par ordre des autorités de AVashington
Cette arrestation tout à fait contraire aux lois internationales, i)roduisit en Angleterre et au Canada une sensation profonde. La métropole s'empressa de demander au gouvernement américain la réparation de l'insulte iaite au pavillon anglais, et la reddition des délégués après une apologie convenable. Puis elle fit des préparatifs militaires, envoya des troupes et des munitions au Canada, dans le cas de rupture de la paix.
De leur côté, les Canadiens firent les démarches que commandait la prudence. La guerre qui se faisait aux portes du Canada pouvait se tourner contre eux. Le gouvernement voulut prévenir tout danger ; il organisa la milice, et favorisa la levée de bataillons de volontaires, qui se formèrent dans les i^rincipaux centres. Enfin, les Canadiens montrèrent le plus grand zèle pour défendre leurs foyers de concert avec les troupes anglaises.
Heureusement que la diplomatie trancha la difficulté du Trenl. Les Américains avaient d'abord approuvé l'arrestation des délégués du Sud, le congrès avait même voté des remercî-
meiits au commaudant Wilkes ; mais ils reyinrent à une conduite plus prudente. Ils réparèrent l'insulte d'une manière satisfaisante, en désavouant l'acte de violence commis par leurs officiers de marine, et en libérant les prisonniers, qu'ils replacèrent sous la protection du pavillon anglais.
La métropole fit de grands éloges de l'attitude prise par les Canadiens ; la reine les félicita officiellement de leur loyauté et de leur patriotisme. Cette fidélité et ce dévouement des Canadiens envers l'Angleterre se manifestèrent en effi^t d'une manière éclatante ; même ceux qui, en 1849, s'étaient faits annexionnistes, se montrèrent également prêts à défendre le drapeau britannique. Ces manifestations de loyauté étonnèrent les Américains, et détrompèrent ceux qui croyaient qu'un certain nombre de Canadiens avaient des tendances annexionnistes. Il faut avouer que dans la lutte civile entre les Etats, les sentiments de la masse des Canadiens furent favorables aux confédérés. L'affaire du Treul contribua à diminuer les sympathies pour la cause des Etats du Nord.
Cette difficulté fit sentir la nécessité d'organiser la milice sur un pied efficace, et de construire le chemin de fer intercolonial, de Québec à Halifax. C'était le moyen d'avoir un débouché à la mer, sans avoir à compter avec les Etats- Unis, et de faciliter les opérations militaires. Les négociations entre les colonies et l'Angleterre furent reprises pour la construction de ce chemin, mais elles devaient encore échouer pour un certain temps.
Quelques jours avant la session de 18G2, trois ministres du Haut-Canda, MM. Ross, Yaukough-
net et Morrisou donnèrent leur démission. M. Koss désirait se retirer depuis longtemps, afin de consacrer tout son temps aux affaires du Grrand- Tionc, comme président de la compagnie. M. Vankoughnet, décidé à abandonner la politique, fut l'ait chancelier du Haut-Canada, à la place du juge Ijlakc. M. Morrison, dont le malheur l'ut de n'avoir pu obtenir un mandat, lut aussi lait juge de la cour des plaidoyers communs. D'autres changements eurent lieu dans la magistrature. Sir John-B. Robinson, ayant été contraint, par son âge avancé, de donner sa démission, comme juge en chef de la cour du banc de la reine, fut remplacé par le juge A. McLean ; le juge Hagarty monta alors à la cour du banc de la reine, à la place de ce dernier.
M. John-A. McDonald éprouv.i quelque difficulté dans le choix de ses nouveaux collègues. MM. John-H. Cameron et Campbell refusèrent d'accepter des portefeuilles, parce qu'ils ne purent s'entendre avec lui sur la question de la représentation. Après plusieurs démarches, M. James Patton fut nommé solliciteur-général du Haut- Canada, M. .T.-B. Ivobinson, président des comités du conseil exécutif, et M. Carling, receveurgénéral. Ces changements ne modifiaient en rien la politique du ministère ; bien que les nouveaux ministres fussent favorables à la représentation en rapi^ort avec le chiffre de la population, cette question resta encore libre ; seulement le ministère ne devait pas présenter de mesure qui concédât ce principe.
Dès le mois de juin 18G1, M. Rose avait aussi donné sa démission comme commissaire des travaux publics, et avait été remplacé par M. Cau-
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chou. La nomination de ce dernier fut bien accueillie ; M. Cauchon avait déjà donné de hautes preuves de capacité administrative, comme commissaire des terres de la couronne.
Lord Monck ouvrit le septième parlement, le 20 mars 1862, et pria L s deux chambres de choisir leurs présidents. Le conseil législatif, comme nous l'avons vu précédemment, avait obtenu le droit de nommer son orateur. Sur motion de 8ir Etienne Taché, Sir Allan McNab fut élu à ce haut poste, à une majorité de trois voix. L'esprit de parti resta étranger à ce choix.
Par cette élection, Sir Narcisse Belleau cessait d'être président du conseil législatif II continua à rester dans le ministère, et accepta le portefeuille de ministre de l'agriculture, département cju'une loi nouvelle devait constituer séparément.
A l'assemblée législative, les partis commencèrent la lutte politique par le choix du président. M. Cartier proposa M. Turcotte, député de Trois-Rivières, comme candidat ministériel ; il énuméra les services que ce député avait rendus au parti libéral-conservateur. M. Drummond présenta M. Sicottc, comme le candidat de l'opposition, et rappela la manière habile et honorable avec laquelle il s'était déjà acquitté des devoirs de président de la chambre. Malgré les titres de M. Sicotte à la présidence, M. Turcotte l'emporta de treize voix.
L'heureux candidat avait les qualités requises pour la haute position que venait de lui conférer la majorité des représentants. Il possédait les deux langues, et avait une expérience parlementaire de ving-t années. M. Turcotte était de plus
1862] ^ TiORD MONCK. 4$6
un orateur très-distingué, et possédait des talents brillants.
Dans le discours du trône, Lord Monck annonça officiellement la mort du Prince Epoux, le Prince Albert, et les éloges donnés par la reine à la loyauté des Canadiens dans i'aifaire du Trent. Il recommanda à la considération des membres, le libre échange entre le Canada et les provinces maritimes, l'organisation de la milice, et une loi de banqueroute dans le Haut-Canada.
M. Denis, jeune député, proposa l'adresse, qui fut secondée par M. Notman. L'opposition demanda sur les changements ministériels des explications, que les ministres se hâtèrent de donner. Le chemin de fer intercolonial fut le sujet de cjuelque discussion. Los députés furent presque unanimes à admettre l'importance et la nécessité de sa construction, quinze seulement votèrent contre le paragraphe de l'adresse qui s'y rapportait.
L'interminable question de la représentation revint encore sur le tapis. Ce fut M. Wm. McDougall c[ui présenta un amendement à l'adresse, par lequel il regrettait que le gouverneur n'eût pas été avisé de recommander une mesure propre à assurer au Haut-Canada, qui avait 285,000 âmes do plus que le Bas-Canada, sa juste part dans la repTésentation.
M. Sicotte présenta un amendement à cette motion, par lecjuel il affirmait que l'égalité delà représentation était essentielle au maintien de l'Union, et garantissait à chaque section des lois et des institutions en harmonie avec ses désirs et ses besoins. La majorité des représentants du Bas-Canada et tous ceux du Haut-Canada, à
l'exception de M. John-S. McDonald, se prononcèrent contre cette motion. M. Cartier démontra qu'elle était inopportune et inutile, après la position prise par les ministres à la dernière session ; il la considérait comme une motion de non-confiance ; il fallait se contenter de voter contre l'amendement de M. McDougall.
M. .Tohn-H. Cameron demanda d'accorder au Haut-Canada une aug-mentation de la représentation dans l'assemblée législative et de conserver le caractère au conseil législatif. Il fit un habile discours pour engager les Bas-Canadiens à voter en faveur de son amendement, cpii fut également refusé.
M. Dickson proposa une motion plus juste et plus acceptable : c'était de repartir la représentation dans les deux provinces, suivant la population, tout en conservant l'égalité. Cette motion reçut l'approbation des libéraux du Bas-Canada. M. Sicotte déclara que ce changement ferait disparaître de choquantes inégalités, qui avaient excité beaucoup de mécontentements. MM.
Foley, McDougall et McGee se prononcèrent fortement pour la motion, qui fut cependant repoussée par une forte majorité dans chaque section de la province (76-40). M. Cartier et plusieurs autres conservateurs se prononcèrent contre, parce qu'on admettrait par là la représentation proportionnelle au chiflfre de la population, principe qui tendait à assimiler nos institutions à celles des Etats-Unis.
teaucoup de députés prirent la parole sur cette cjuestion ; en remarqua dans leurs discours une grande modération. La motion McDougall ne réunit que quarante-deux députés, tous du Haut-
Canada. Comme en 1861, le Bas-Canada repoussa unanimement les prétentions de la province ouest. Nous voyons, par les motions opposées de MM. McDoug-all et Sicotte, deux des chefs de l'opposition, que le Haut-Canada n'avait pas plus de chances d'obtenir des libéraux une augmentation de représentants, et qu'il était impossible de régler la question sans un changement constitutionnel. Nous verrons bientôt les partisans outrés de la représentation basée sur la l^opulation, abandonner eux-mêmes leurs opinions afin de parvenir au pouvoir.
La principale lutte eut lieu lorsque M. Foley, autre chef libéral, proposa un amendement à l'adresse, par lequel il déclarait que le gouvernement avait violé la constitution en maintenant pendant deux ans au pouvoir M. le solliciteurgénéral Morrison, sans avoir un siège dans le parlement.
La chambre s'était déjà, en 1861, prononcée sur ce sujet. Le ministère considéra cette motion comme vote de non-confiance ; j^lusieurs de ses partisans après avoir blâmé l'acte de M. Morrison, votèrent cependant contre la motion, qui fut rejetée à une majorité de dix-sept voix. Ce vote mit fin à la longue discussion de l'adresse ; comme le prouvent les différentes divisions, le ministère Cartier-McDonald était appuyé par un nombre de partisans assez considérable.
Au conseil législatif, l'adresse proposée par M. Boulton, fat adoptée sans division.
Un des principaux actes de cette session fut (jelui qui amendait la loi de 185V, concernant le bureau d'agriculture. Il org-anisait ce bureau en un département public, séparé, sous la direction
d'un ministre de Tagriculture. Cet acte référait à ce bureau, outre les statistiques et les patentes, toute matière qui se rattachait à la colonisation et à l'immigration ; il laissait toutefois au gouverneur en conseil le pouvoir de transmettre le contrôle de l'immigration et de la colonisation à un autre département.
Ce nouvel acte complétait l'organisation des départements publics. La plus grande partie des abus d'autrefois était disparue dans chaque bureau, par suite des modifications qu'on y avait faites.
L'organisation séparée du département de l'agriculture avait été ardemment sollicitée par la presse et par le peuple. On avait reproché à M. Vankoughnet de ne pas connaître assez le Bas-Canada, d'avoir encouragé une immigration protestante, et d'avoir concédé des limites considérables de bois à des particuliers, au détriment de la colonisation. On avait alors demandé de placer à la tête de ce département, un ministre qui encourageât une immigration catholique et pût travailler efficacement au rapatriment des Canadiens-Français, réfugiés aux Etats-Unis. Le gouA^ernement s'était rendu aux désirs de la population, en mettant Sir Narci.sse-F. Belleau à la tête des aifaires de la colonisation et de l'immigration, en envoyant des agents d'immiarration dans les pays catholiques, et en favorisant le retour des Canadiens émigrés.
Pendant cette session, les hommes d'état accordèrent à ces graves intérêts une attention toute particulière. En proposant de nommer, à l'assemblée législative, un comité d'immigration, M. McGree traita cette question à un point de vue
pratique et élevé, et lit d'excellentes suggestions pour le développement de la colonisation.
M. Cartier s'éleva contre le reproche fait au gouvernement dont il était le chef, de n'avoir pas donné un encouragement suffisant à l'immigration et à la colonisation. Il énuméra les causes qui avaient retardé le défrichement des terres incultes. Il déclara que le gouvernement voulait faire de nouveaux efforts, et se proposait de doubler l'octroi des chemins de colonisation. Le comité suggéra plusieurs améliorations concernant les émigrés.
Un comité de colonisation fut également nommé ; on répandit des circulaires parmi les personnes capables de fournir des renseignements sur la colonisation ; on recommanda d'ouvrir plusieurs routes dans la forêt, de cesser la vente de limites considérables, d'accorder au colon seul le droit au bois de sa propriété, lorsqu'il aurait payé le premier versement du prix de sa terre.
M. J.-B.-E. Dorion, qui prenait un grand intérêt à la cause des colons, proposa de changer les règlements qui régissent la coupe du bois sur les terres publiques. Il prétendit que ces règlements mettaient les colons à la merci des marchands de bois, qui, munis de licences, enlevaient partout le meilleur bois. MM. Cauchon et Sherwood répondirent que ces règlements étaient sages ; que s'il y avait des abus, il fallait en conférer avec le département des terres.
Les conseillers législatifs nommèrent également des comités sur la colonisation et sur l'immigration. Sir Narcisse-F. Belleau prononça un intéressant discours sur les affiiires qui concernaient son département. Il constata les pro-
grès de la colonisation dans les dernières années, grâce à l'impulsion donnée par le gouvernement, et déclara qu'il y avait dans le Bas-Canada sept millions et demi d'acres de ten-e arpentés et ouverts aux colons.
Les Canadiens, sans distinction de parti, demandèrent à l'unanimité une colonisation plus efficace. La presse n'épargna pas ses écrits ; le clergé redoubla d'efforts et de patriotisme.
La colonisation avait fait des progrès assez considérables dans les dernières années, grâce à l'octroi de ^100,000 fait annuellement depuis 1855, et à d'autres sommes accordées à des chemins de première classe. De 1853 à 1862 inclusivement, il avait été fait dans le Bas-Canada 1843 milles de routes colonisatrices, qui ont coûté $536,000. La vente des terres s'était accrue grandement dans le Bas-Canada, et avait dépassé, en 1860 et 1861, celle du Haut-Canada.
. La construction du chemin du Grrand-Tronc à traxers les Cantons de l'Est avait favorisé le développement de cette riche partie de la province. En outre, pendant les sept dernières années, le gouvernement y avait dépensé plus de cent mille piastre pour l'ouverture et l'entretien des diverses routes. Il avait été déterminé à faire ces sacrifices d'argent par le fameux mémoire de douze missionnaires des Cantons d-e lEst, rédigé par M. l'abbé Antoine Racine, et qui eut beaucoup de retentissement. Ces zélés missionnaires, connaissant l'état misérable du colon en ces endroits,exposôrent ses besoins, les obstacles qui s'opposaient au rapide établissement des terres, et recommandèrent l'ouverture de nouveaux chemins. Leur appel ne fut pas fait en vain. On a une idée du
développement de la colonisation par la population française en établissant que, dans les huit comtés qui forment les Cantons de VEd, les Canadiens-Français étaient en 1851, inférieure en nombre à la population anglaise de 13,600 âmes, et que dix ans plus tard, ils la dépassaient de 4,400. L'augmentation de la population française avait été de cent quatorze pour cent, tandis que celles des autres origines n'était que de cinquantesept. Ces rantons, destinés à être peuplés exclusivement de colons anglais, faisaient graduellement place aux colons français. C'était, comme le remarqua un jour M. Joly, entre les deux races une lutte de travail et d'énergie.
Voici comment M. l'abbé Chartier s'exprime sur les Cantons de T Est, dans sa brochure sur la colonisation : " De l'avis de tout le monde, ce territoire est susceptible de devenir la partie la plus riche, la plus belle de la Province de Québec. Le paysage est magnifique ; les sites sont charmants. Le climat est aussi doux, sinon plus doux, que celui de nos anciennes paroisses. Les chemins à lisses qui existent déjà, et surtout ceux qui sont en voie de coiistruction, promettent un écoulement rapide aux produits de l'agricultuie. Le voisinage des Etats-Unis est encore un avantage considérable. Le caractère accidenté du pays, tout en rendant focile l'égout des terres, lait abonder les pouvoirs d'eau partout. Les terres hautes, couvertes en bois francs, otlrent un sol léger, il est vrai, mais j^ropre à la culture de toute espèce de grains et surtout très favorable à la production du foin et de l'herbe. La supériorité des pâturages des Cantons de l'Est est bien constatée ; c'est là qu'on rencontre les plus beaux
troupeaux, et nos races d'animaux dégénérées, une fois transportées là, semblent y acquérir une taille et des qualités nouvelles. Ceci est dû, sans contredit, aux pâturages dont elles sont nourries et à Texcellente eau que leur fournissent les sources si pures, les ruisseaux si limpides que l'on rencontre partout dans cette région.
" Un des plus grands avantages qu'il y a à coloniser les terres hautes, c'est que dès la première année, on peut semer et récolter sans être tenu d'arracher les souches, et sans s'occuper de l'égout du sol ; tandis que la cendre du bois franc, convertie en sel, suffit pour payer la plus gi'ande partie des frais de défrichement.
" Il y a dans les Cantons de l'Est de l'espace pour les Canadiens des Etats-Unis, qui désirent revenir fouler le sol de la patrie, et pour tous les pères de famille dans les vieilles paroisses qui visent à établir leurs enfants.
" D'abord le gouvernement y possède encore un peu moins d'un million d'acres de terre ; c'est ce qu'on appelle terres ï)ubliques ou terres de la couronne. Le prix de ces terres est de trois chelins l'acre au plus."
Le gouvernement avait fait commencer à grands frais, depuis 1858 environ, plusieurs grandes routes qui traversent les terres incultes à l'est de Québec, dans la partie sud du Saint- Laurent. Ce sont les chemins Taché,- Elgin, Témiscouata, Métapédiac et Matane (i). Des éta-
(i) Le chemin Taché suit une ligne parallèle au fleuve depuis le canton l'uckland, comté de Bellechasse, jusqu'au chemin de Matapédiac, comté de Rimouski. En 1S62, cinquante milles de ce chemin étaient terminés ; il n'est pas encore achevé. Le chemin Elgin part du fleuve .Saint- Laurent, à Saint-Jean-Port-Joli, court vers le sud et gagne la ligne provinciale, en traversant six cantons. Le chemin Témiscouata part delà Rivière-du-Loup, et gagnant le sud se rend à
blissements s'échelonnèrent le long de ces routes. En 18G1-62, une petite colonie d'Acadiens, de l'ile du Prince-Edouard, au nombre d'environ quatre cents personnes, vint se fixer dans le canton de Métapédiac, et prospéra grâce à quelc|ues secours publics. En 1859-60, quelques autres colons s'établirent sur le chemin Elgin et sur le chemin Taché. Ces premiers établissements furent surveillés par M. Stanislas Drapeau, un de nos zélés promoteurs de la colonisation. Déjà plusieurs d'entre eux forment aujourd'hui des paroisses assez prospères. M. Drapeau a fait un livre précieux sur les développements de la colonisation du Bas-Canada de 1851 à 1861. Cet ouvrage qui a reçu des éloges mérités, contient une masse de renseigneni. nts sur la colonisation (i). En 1862, c[uelquos frères Trappistes
la frontière du Maine. Le chemin do Métapédiac s'étend de Métis à la Baie des Chaleurs ; enfin le chemin qui s'étend de Matane au Cap Chattes.
(i) Nous extrayons de l'excellent ouvrage de M.l>rapeau, les statistiques suivantes, qui nous déni ntrent le progrès agricole des dix dernières années :
" Il y a dix ans, en 185 1, on portait le nombre des occupants de terres à 95,813, dont 14,477 Piopriétaires occupaient des circuits ou lopins de terre d'une étendue moindre que dix acres ; aujourd'hui le chiffre des occupants de terre s'élève à 105,671, dont 6,822 seulement possèdent des circuits ayant n;oins que dix acres. Ces faits constatent assez les développements de la colonisation, puisque le nombre des familles établiis sur les emplacements a diminué de plus de la moitié, et que le chiffre total des nouveaux occupants de terre s'est accru de 9,858 durant ces dernières dix années.
" En 185 1, on comptait dans le Bas-Canada 3,605,167 acres de terre en état de culture, dont 2,072,341 acres avaient été ensemencés et avaient produit 15,221,013 minots de grains et 4,972,937 minots de patates et légumes, formant en tout 20,193,950 minots et 755>' 579 tonneaux de foin.
"Le recensement de 1861 démontre qu'il y a actuellement 4,804, - 235 acres de terre en labour, dont 2,928,133 acres ont été ensemencés et ont produit 27,565, 179 minots de grains et 14, 184,612 minots
jetèrent encore les fondements d'une autre colonie dans le canton de Langevin ; ils se virent bientôt entourés par un certain nombre de colons. Jusqu'en 1850, la colonisation s'était portée principalement dans la partie sud du St-Laurent. Il y avait, cependant, du côté nord des Laurentides une vaste plaine s'étendant du Saguenay à l'Outaouais. C'est dans cette contrée qu'une partie de la colonisation s'était portée depuis une dizaine d'années. Les établissements fondés en
1850, par MM. les abbés Hébert et Boucher, sur les bords du lac Saint-Jean, avaient pris de l'ac-
(le patates et légumes, en l86o, formant une récolte totale de 41,- 749>79I min. its et 689,977 tonneaux de foin.
" Ces statistiques constatent «lonc une augmentation de 1,199,068 acres de terre nouvelle préparés durant ces dernières dix années, ayant produit un surplus dans les récoltes de 12,344,166 minots de grains, et 9,211,675 minots de patates et légumes, formant un total do 21,555,841 minots. Quant à la culture du foin, il y a eu une diminution ilans le rendement de 65,602 tonneaux, par suite de l'extension que jjrend la culture des légumes pour la nourriture du bétail, et aussi pour d'autres causes qu'il n'entre point dans mon sujet de développer.
" Il y a dix ans, on estimait la valeur de la propriété foncière rurale du Bas-Canada à $116,832,632, égale à une valeur moyenne par terre de $1,228 ; aujourd'hui cette valeur s'élève à $171, 513,- 069, à part les villes, soit environ $1,623 par chaque terre î formant ainsi une augmentation de $54,680,437.
" La valeur récoltée des grains, patates et foin, s'élevait à $15,- 774,722, en 185 1 ; aujourd'hui cette valeur est portée à $26,452,- 874 ; offrant ainsi un accroissement de richesses de $10,678,152.
" Le bétail a aussi subi une grande augmentation depuis dix ans, surtout sous le rapport du perfectionnement des races.
"En 1851, le chiffre du bétail s'élevait à 1,681,531 têtes, évaluées à $19,256,732; aujourd'hui il s'élève à 2,034,716 pièces, estimées à $25,781,798, formant un surjilus de 353,185 têtes et une augmentation en valeur de $6,525,066.
" L'industrie domestique s'est également bien développée. En
1851, on évaluait à $2,714,012 la valeur des produits manufacturés dans les fermes ; aujourd'hui cette valeur a augmenté jusqu'à $5,576,462, formant un surplus de $2,862,450. C'est surtout le beurre, le sucre et les tissus qui ont le plus progressé."
croissement. Le gouvernement y construisit le chemin Kénogami, qui s'étend de la G-rande Baie aux bords du lac. Grràce à la fertilité du sol, au grand commerce de bois, les établissements du Saguenay et du lac Saint-Jean ont pris un développement considérable ; cette partie de la province, qui compte déjà douze paroisses, promet un avenir prospère.
La colonisation lit également des progrès dans la vallée du Saint-Maurice, où le gouvernement ouvrit plusieurs routes, le chemin des Piles, celui de Matawin, etc. Déjà en 1861, les cantons Saint-Maurice et Shawinigan, colonisés depuis 1849, comptait une population de 3376 âmes. MM. les abbés Brassard et Provost jetèrent, en 1862, les bases d'une nouvelle colonie sur la rivière Matawin ; tous ces établissements sont aujourd'hui assez prospères.
Dans la vallée d'Outaouais, les progrès étaient aussi très-satisfaisants. La population des comtés d'Outaouais et de Pontiac doubla dans l'espace de dix ans. M. Boucher de la Bruyère mentionne, dans un rapport de 1861, que le long des chemins de Wakefield et de Portland, plus de quatre cents familles s'y étaient établies dans l'espace de deux ans.
On peut conclure que la colonisation, pendant la période de l'Union, a fait des progrès considérables dans le Bas-Canada, et qu'un nombre étonnant de paroisses nouvelles ont été établies dans les Cantons de l'Est, dans les vallées du Saguenay, du Saint-Maurice, de l'Outaouais, etc. Ce ;césultat est dà à l'encouragement accordé par la législature, aux efforts déployés par le clergé et à la formation dey sociétés de colonisation.
Rendons ici hommage aux services immenses rendus par les prêtres canadiens, dans la cause de la colonisation, comme dans celle de l'instruction élémentaire et supérieure, et dans la fondation des institutions de charité, de bienfaisance, etc. Partout on les a vus déployer le plus gTand zèle, afiii de procurer à la population le bien-être moral, religieux et matériel.
Le gouvernement consacra à peu près $50,000 annuellement à la confection de nouvelles routes dans le Bas-Canada, ce qui fait une somme totale de $1,250,000 pendant la période de l'Union. On pourra croireque cet encouragement était généreux ; mais était-il même suffisant ? Si l'on eut doublé et triplé cette somme, depuis le mouvement de 1848 ; si, pour encourager l'établissement de l'ancienne population du Bas-Canada, l'on eut pris une paît raisonnable des quarante millions consacrés aux canaux, aux chemins de fer et aux autres travaux destinés spécialement au développement du commerce,le Bas-Canada serait sans doute aujourd'hui plus prospère, plus populeux. Nous n'aurions j)as peut-être quatre à cinq cent mille de nos compalriotes dispersés sur le territoire des Etats-Unis. On était prodigue des argents lorsc[u'il s'agissait do commerce, on votait même deux cent à quatre cent milles piastres pour favoriser une ligne de vapeurs océaniques ; on construisait un palais législatif qui a coûté au-delà de la somme totale allouée à la colonisation ; et, dans un pays presque exclusivement agricole, on accordait à peine une somme annuelle de cent mille piastres à l'encouragement de la colonisation dans les deux provinces.
Plusieurs de nos hommes politiques ont trouvé
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que la législature aurait pu faire des sacrifices plus gTaiids. M. Tessier entre autres s'exprimait ainsi, à la session de 18G2 : " En regardant aux sommes accordées pour d'autres objets, je crois être justifiable de dire que l'ouverture des terres incultes du Bas-Canada n'a pas été suffisamment favorisée. On devrait approprier une somme beaucoup plus considérable, si Ton veut faire justice aux habitants du pays."
Il est certain qu'un encouragement plus grand accordé à l'établissement des terres incultes, aurait ralenti l'émigration toujours croissante de la population française aux Etats-Unis. Tous les ans, des milliers de Canadiens, bercés du fol espoir d'arriver à la fortune, et éblouis par la perspective d'un avenir chimérique, abandonnaient leurs terres natales. Ce mouvement si fatal à la nationalité canadienne se continue encore malheureusement. Cependant un trèspetit nombre ont acquis aux Etats-Unis une certaine aisance ; le nombre de ceux qui ont été trompés dans leurs calculs est immense. La condition des Canadiens émigrés n'est guère enviable. La grande masse vit au jour le jour ; les ou\Tiers ont, il est vrai, des gages élevés, mais ils dépensent en proportion ; et, après avoir épuisé leur santé, ils se trouvent souvent dans une triste situation sur cette terre étrangère. Leur influence politique est nulle ; leur position, sous le rapport moral et religieux, est en général assez pénible ; beaucoup élèvent leurs enfants dans une complète ignorance.
M. l'abbé Tassé, dans son étude sur l'émigration, constate que 200,000 Canadiens ont laissé la province de 1840 à 18G6. Avant l'Union, il y
avait déjà un certain nombre de nos compatriotes aux Etats, et depuis la confédération, le mouvement de l'émigration, au lieu de diminuer, a malheureusement progressé. Restreint autrefois à quelcjues comtés du district de Montréal et des Trois-Rivières, il a gagné le vieux district de Québec et les autres parties du Bas-Canada. Nous croyons ne rien exagérer en portant de 400,000 à 500,000 le nombre de Canadiens réfugiés actuellement (1872) aux Etats-Unis.
La première émigration avait été causée par la difficulté de se procurer des terres, et par l'absence de communications faciles. Les mauvaises récoltes qui se sont succédées, et qui par suite ont causé l'appauvrissement de la classe agricole, le luxe et Tintempérance, ces deux plaies sociales, le manque d'industries suffisantes, le salaire trop modique accordé au travail, le trop petit nombre de carrières ouvertes à la jeunesse instruite, le goût des aventures et des voyages pour un certain nombre, voilà autant de causes qui ont porte nos compatriotes à éraigrer pendant ces dernières années. Il y a plusieurs de ces causes auxquelles il est impossible de remédier. C'est le manque d'ouvrage qui a été la cause principale de l'émigration des Canadiens. L'établissement de manufactures les retiendra dans leur pays. Déjà pendant les deux deriiières années, plusieurs belles industries ont été créées dans les villes et dans plusieurs paroisses, et promettent d'être prospères. Il y a un élan général vers les manufactures. En effet, tout ce qui peut les encourager, les capitaux, les pouvoirs d'eau, le bas prix de la main-d'œuvre, les commuiiications faciles, se trouvent à notre dis-
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position. Espérons que le nombre croissant des manufactures, l'élévation du salaire, la construction de plusieurs chemins de fer en x^erspective, arrêteront ou diminueront sensiblement le mouvement de l'émigration.
Cette plaie n'a cependant pas empêché le Bas- Canada de progresser rapidement ; en effet, la fortune publique s'est augmentée dans une progression bien plus grande que celle, de sa popution. On a l'exemple de plusieurs pays qui pendant chaque année perdent un grand nombre de citoyens et qui restent dans une condition florissante.
Un projet de loi, présenté par M. Alleyn, amendait l'acte qui concernait le Havre de Québec, et permettait à la commission du havre d'imposer un droit de tonnage sur les navires.
M. Scott, député d'Outaouais, soumit un projet de loi, par lequel on modifiait l'acte des écoles séparées. La mesure reçut l'approbation des ministres, et des membres modérés des deux partis. Le principe des écoles séparées, après une lutte longue et acharnée, devait enfin triompher ; la voix éloquente et l'habileté de M. McGree contribuèrent à ce grand changement. Il ne restait plus que quelques fanatiques, MM. McDougall, Fergusoii, Morris et Brown, entres autres, qui refusaient de concéder aux catholiques le plein droit d'établir des écoles, où ils pussent donner à leurs enfants l'instruction religieuse avec les autres branches de l'enseignement. La crise ministérielle empêcha le projet Scott de devenir loi, et les libéraux s'engagèrent à passer une semblable mesure sous leur responsabilité.
La question des édifices parlementaires d'Outaouais fut le sujet de fortes accusations portées par les libéraux contre le ministère. La législature avait approprié $900,000 à la construction de ces édifices ; les contrats avaient été donnés aux entrepreneurs pour une somme de près de $700,000. Cependant le gouvernement avait déjà dépensé plusieurs cent mille piastres en sus de l'appropriation, lorsque guère plus que la moitié des édifices était terminée. Plusieurs travaux importants ne furent pas mentionnés dans les contrats. Le système cj^ue l'on adopta pour le chauffage, la ventilation, etc., fut en partie la cause de cet excédant de dépense ; il exigea des excavations profondes dans le roc vif.
M. Rose, sous lequel furent en partie faits ces ouvrages, était reconnu par son intégrité ; mais il s'était trouvé à la tête du département des travaux publics, sans connaissances pratiques de ces ouvrages, et avait dû se fier à des employés subq,l ternes, qui l'avaient trompé. Lorsque M. Cauchon lui succéda, les contrats étaient signés et les travaux assez avancés. M. Cauchon refusa de se servir de l'assistant commissaire, M. Keefer, en qui il ne reposait nulle confiance ; ensuite, il fit examiner les travaux par M. Ivillaly, et lui fit préparer un rapport, qu'il soumit aux chambres.
M. Cauchon avoua que des eiTeurs avaient été commises par les architectes dans la confection des plans et l'évaluation des dépenses ; mais pour calmer l'étonnement que ces révélations devaient produire, il cita des exemples de semblables erreurs commises en d'autres pays. Ainsi, le palais de Westminster, évalué à =£707,000,
avait coûté =£2,333,000. M. Mackenzie proposa, sans succès, de soumettre la question des édifices à l'action d'un comité ; muni de renseignements plus ou moins corrects, il déclara qu'il y avait eu des fraudes, et qu'il s'était passé des faits étranges. M. Sicotte fut d'avis qu'une enquête était nécessaire, afin de constater pourquoi tant d'argent avait été dépensé.
On reprocha avec raison au ministère de ne pas avoir informé la législature, en 1861, de l'état réel de l'ouvrage, et d'avoir payé des sommes considérables en sus de rapi:)ropriation première, et cela en violation des privilèges de l'assemblée législative. Cette question malheureuse porta plusieurs membres à retirer leur confiance au ministère et à accélérer sa chute.
M. John-A. McDonald présenta un projet de loi destiné à organiser la milice sur un pied efficace. La mesure avait été préparée sur les suggestions d'une commission spéciale composée de MM. Cartier, McDonald, du colonel Lyson, etc., et nommée à la suite de l'affaire du Trent. Cette difficulté avait démontré l'importance qu'il y avait de mettre la province sous la protection d'une force efficace, et tous les Canadiens, sans distinction de partis, reconnurent que la loi de milice était inefficace, et insistèrent sur une meilleure organisation.
Les commissaires, dans leur rapport, établissaient qu'une force active de 50,000 hommes, devant faire chaque année vingt-huit jours d'exercice militaire, et qu'une réserve d'un pareil nombr \ étaient nécessaires pour la défense efficace de la province. Ils recommandaient la division de la province en districts militaires, et
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la construction d'un arsenal dans chaque district. Le gouvernement se détermina à mettre à effet les suggestions des commissaires.
M. John-A. McDonald fit l'historique de la mesure et expliqua le projet qu'il présentait. Les ministres déclarèrent qu'on lèverait une force plus ou moins considérable (30,000 à 50,000 liommes) suivant le besoin et les sommes votées par la législature.
Les libéraux insistèrent à connaître le montant des subsides que le gouvernement demanderait. M. G-alt répondit qu'on se proposait, la première année, de lever vingt mille hommes, qui, ajoutés aux dix mille volontaires, formeraient trente mille, et qu'on leur ferait faire quatorze jours dexercice ; on désirait porter ce nombre à cinquante mille hommes l'année suivante. Le montant qu'il demanderait dans le budget serait de $50,000, y ^compris les accoutrements et la con'struction des arsenaux, dont la somme s'élèverait à $240,000. Ce dernier montant était demandé une fois pour toujours. Il était d'avis que la dépense annuelle ne dépasserait pas .$500,000.
M. Loranger pensa que la province était incapable de fournir une somme aussi considérable pour la milice, le déjint était déjà considérable. M. Evanturel parla également contre la mesure. M. Langevin l'approuva, tout en suggérant quelques modifications. MM. Rose et de Cases se prononcèrent aussi en faveur d'une milice efficace.
Le i:>rojet de milice ne fut pas discuté comme le méritait u^i sujet de cette importance. Les libéraux ne firent pas connaître leurs vues sur la question de la défense ; ils furent unanimes
à voter contre le projet ministériel, afin de ren- A^erser le cabinet. Quelques démocrates étaient d'avis qu'il n'y avait pas besoin de milice, que l'Angleterre devait nous défendre et payer une milice si elle en voulait ; ils étaient conséquents avec leurs principes annexionnistes, qu'ils n'osaient pas professer publiquement, mais qu'ils entretenaient en eux-mêmes.
Les organes des libéraux jetèrent l'effroi parmi la population, en criant que la mesure demandait des sacrifices immenses, et établissait une taxe directe de cinquante centins i)our le soutien de la milice. Comme le fit remarquer M. Cartier, cette taxe n'était qu'une pénalité infligée à ceux qui ne se rendraient pas à l'exercice. La popu-. lation des campagnes commença à s'exciter, et demanda le rejet du projet ministériel.
Le peuple pouvait être effrayé d'une organisation si coûteuse, de la levée par conscription de trente à cinquante mille hommes que l'on devait enlever à l'agriculture et aux industries pendant quatorze ou vingt-huit jours de l'année, lorsque jusqu'alors on n'avait dépensé que de faibles sommes pour la milice. Tout danger du côté des Etats-Unis avait cessé ; les Américains se livraient alors à une guerre civile, qui devait les épuiser, et les dispenser de porter leurs regards sur le Canada.
Plusieurs partisans du ministère essayèrent de faire modifier le projet. Les ministres s'y refusèrent ; ils crurent pouvoir braver l'orage, et se fièrent trop sur leurs propres forces. Le projet de la milice fut rejeté h sa deuxième
lecture sur un vote de soixante et un contre cimj^uante-quatie. (i)
M. McDonald se trouva dans sa section supporté par une maj :*rité de sept voix ; ses partisans ne divisèrent pas leurs forces, et plusieurs membres indépendants se rallièrent à eux. M. Cartier, au contraire, qui avait jusqu'alors été soutenu par une forte majorité, se trouva dans une minorité de treize. Plusieurs de ses partisans refusèrent leur concours au projet de la milice, qui avait été condamné par leurs constituants, dont ils représentaient en chambre les opinions et les besoins. Les libéraux votèrent en corps contre la mesure dans le but principal de renverser le ministère ; le vote qu'ils donnèrent était un vote de non-confiance.
Mais comme le fit remarquer MM. Drummond et Loranger, ceux qui enregistrèrent leurs votes contre le projet de la milice, ne le firent par manque de loyauté. Les uns, les modérés, trou-
(i) l'oui- la 2e lecture du Bill : Alleyn, Ault, Baby, Bell (Russell), Benjamin, Bigg;ir, Blanchet, M.-C. Cameron, Carling, Caron, Cartier, Cauchon, Chapais, Clarke, Cockimrn, Crawford, Dawson, DeCases, Denis, Desaulniers, Joseph, Dufresne, Dunkin, Dunsford, Fergusan, Cîalt, Haultain, Hooper, Jackson, Langevin, John-A. McDonakl, McCann, McLachlin, Morln, Morris Morrison, Morton, Pope, Portnian, Poupore, Price, Robinson, Robitaille, Rose, J.-S. Ross, Ryerson, Rykert, Scott, Simpson, Smith, Somei-ville, Street, Tassé, Telt et Walsh — 54.
Contre : Abbott, Aichambeault, Beaubien, Bell (Lanark nord), Beaudreau, Bowen, Brousseau, Bureau, Burwell, Conncr, Cowan, Daoust, DeBoucherville, Dickson, Dorion, Dostalei, Drummond, Alex. Dufresne, Evanturel, Foley, Portier, Fournier, Gagnon, Gaudet, Hébert, Howland, Huntington, Huot, Jobin, Joly, Kierzkowski, Labrèche-Vlger, Laframboise, Loranger, D.-A. MacDonald, John- S. MacDonald, Mackenzie, McDougall, McGee, McKellar, Mongenais, Manro, Notman, O'Halloran, Patrick, Prévost, Rankin, Rémillard, J.-J. Ross, Rymal, Scatcherd, Sicotte, Simard, Starnes, Stirton, Sylvain, Taschereau, Wallbridge, White, Wilson et Wright— 61.
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valent cette organisation trop onéreuse pour les revenus de la province, mais ils étaient prêts à faire certains sacrifices pour la défense du Canada; les autres votaient non-confiante dans l'administration.
M. Cartier et ses collègues considérèrent qu'après ce vote, ils devaient donner leur démission. C'est ce qu'ils firent le 21 mai (1862). En remettant les rênes du pouyoir, M. Cartier exprima sa reconnaissance aux députés cjui lui avaient accordé jusqu'alors un appui constant. Il félicita M. John-A. McDonald, son collègue, de la majorité qu'il avait obtenue dans la province qu'il représentait. Il se déclara fier d'avoir succombé sur;une mesure destinée à soutenir sur ce continent la gloire du drapeau britannique, et dont la nécessité avait été admise. Il craignit que les ennemis des Bas-Canadiens ne vissent dans ce vote les i>reuves d'un manque de loyauté.
En effet, sans approfondir à fond les raisons cjui portèrent la majorité des membres à rejeter le projet de milice, les hommes d'état et la i:>resse de l'Angleterre regardèrent cette conduite comme un indice que les Canadiens refusaient de pourvoir à leur propre défense ; ils allèrent jusqu'à les accuser de manquer de loyauté. Quelques membres, M. Goldwin Smith, entre autres, parlèrent d'abandonner le Canada à lui-même, puisqu'il n'était qu'un fardeau pour l'empire, et qu'il faisait courir les dangers d'une guerre avec les Etats-Unis. Les autres pensaient que les Canadiens devaient faire de plus grands sacrifices pour la défense de leur territoire que par le passé. Ils voyaient du danger à laisser au Canada les 12,000 hommes de troupes, qu'il y avait alors,
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sans être appuyés par une force volontaire suffisante. Depuis la guerre américaine, le gouvernement impérial insistait à ce que le Canada prit une part plus active à sa propre défense ; selon Lord Palmeston, il n'avait pas l'intention d'augmenter ni de retirer les troupes du Canada ; c'était dire que les Canadiens devaient compter sur eux-mêmes pour le reste. La nouvelle politique de laisser les colonies pourvoir à leur propre défense faisait de grands progrès.
Le parti libéral-conservateur ou simplement conservateur, formé en 1854, avait un long règne. C'était le môme parti qui, sous les noms d»^ divers ministères, McNab-Morin, Taché-McDonald, etc., avait administré les affaires publiques. Le dernier ministère Cartier-McDonald, qui était une continuation des précédents, comptait presque quatre années d'existence. Remarquons que les députés du Bas-Canada, par leur union, avaient été la force de ces administrations. La chute des conservateurs changeait les rôles, le Haut-Canada allait pendant deux ans commander à l'autre province.
Depuis que MM. Cartier et John-A. McDonald avaient remplacé au pouvoir MM. McXab et Morin, ils avaient doté la province de plusieurs actes législatifs importants : la décentralisation judiciaire, la codification des lois civiles, l'introduction des lois françaises dans les cantons de l'Est, la refonte des statuts provinciaux, les actes des municipalités, la réorganisation de plusieurs départements publics, le rachat définitif des droits seigneuriaux, l'assimilation des lois commerciales et criminelles des deux provinces, l'achèvement des chemins de fer : voilà autant
d'actes qui jettent de l'éclat sur l'administratioii des conservateurs, et dont les résultats ont grandement contribué au bien de la province.
Mais à côté des services réels qu'elle a rendus, cette administration est marquée de quelques ombres : le choix delà capitale, sa conduite relativement à l'érection des édifices joarlementaires, un faible peut-être trop grand pour la compagnie du Grand Tronc, entin certaines violations des usages parlementaires. Il est dillicile toutefois qu'une longue existence politique ne laisse pas quelques actes à condamner.
Malgré ce qu'en ont dit leurs adversaires, MM. Cartier et .Tohn-A. McDonald apparaissent dans notre histoire comme les deux plus grandes figures politiques de l'époque. Ils ont droit à la reconnaissance publique, car ils ont rendu les plus grands services à leurs compatriotes. Après plusieurs années de carrière administrative, ils sortirent tous deux du cabinet aussi pauvres qu'ils y étaient entrés. Ils se montrèrent tolérants et libéraux, ils défendirent généreusement les institutions catholicpies, les écoles séparées, empêchèrent les fanatiques, comme Brown et ses adeptes, de dominer sur le Bas-Canada. Disons encore que les chefs conservateurs ont toujours été soutenus et généralement approuvés par le clergé, et par la masse de la population bas-canadienne des deux orii>'ines.
LES LIBERAUX AU POUVOIR, MINISTERE MCDONALD-SICOT TE
1862-1863, et mcdonald-dorion 1863-1864.
Avènement des libéraux au pouvoir, formation du ministère Mc- Donald-Sicotte. — Son programme politique, amendement des lois de la milice et du tarif, allocations publiques. — Election de douze conseillers législatifs et des ministres. — Enquêtes dans les départements publics et sur les édifices parlementaires.— Organisation des volontaires, négociations flu chemin intercolonial.- — Changements mini>tériels et autres. — Ouverture de la session de 1863. — M. Alex. Campbell, président du conseil législatif. — Débats sur l'adresse. — Loi des coles séparées du Haut-Canada amendées. — Acte des jurés et jury, etc. — Projets de loi ministériels sur la milice, la banqueroute, etc., politique financière du cabinet. —Motion de non-confiance, a 'optée. — Retraite des ministres ilu Bas-Canada. — Ministère Mcl^onald-Dorion. — Elections générales de 1863, le ministère en minorité dans le Bas-Canada et en majorité dans le Haut. — Ouverture de la session. — M. U.- J.Tessier, président du conseil législatif, M. Wallbridge, président de l'assemblée législative. — Discussion sur l'adresse, motion de non-confiance proposée par M. Sicotte. — Défection de M. .^icotte, son élévation au banc judiciaire. — Lois de milice sédentaire et volontaire. — -Exposé financier de M. Holton. — Votjs de non-confiance. — Règlement du subside postal du Grand-Tronc et des vapeurs océanitjues, et du prêt des incendiés de Québec. — Ouverture tie la session de 1864. — Débats sur l'adresse. — Projets de loi présentés par le ministère. -M. J .-.'^andfield McDonald essaie inutilement de reconstituer L' miniitere. — R< traite du ministère McDonald-Dorion.
Après la chute du ministère Cartier-McDonald le gouverneur, Lord Monck, chercha les éléments d'une nouvelle administration parmi les libéraux, et choisit M. John-Sandfield McDonald
pour son premier ministre. Celui-ci, après avoir pris pour ses collègues du Haut-Canada MM. Foley, McDougall, Howland, Morris et Wilson, pria M. Sicotte de former la section du ministère pour le Bas-Canada. M. Sicotte s'attacha M. Dorion afin d'avoir l'appui des démocrates, choisit MM. McGree et Abbott pour représenter la population anglaise du Bas-Canada, et MM. Tessier et Evanturel comme représentant le district de Québec. Le ministère libéral, tel que ci-après constitué, i)rêta serment le 24 mai 18G2.
Haut-Canada.
Hon. MM. J.-S. McDonald, procureur-général, " M.-H. Foley, maître-général des postes, " W.-P. Howland, ministre des finances, " "Wm.-P. McDougall,commissaires des terres, " James Morris, receveur-général, " A. Wilson, solliciteur-général.
Bas-Canada.
Hon. MM. L.-V. Sicotte, procureur-général, " A.-A. Dorion, secrétaire-provincial, " T.-D. McGee, président du conseil exécutif, " U.-J. Tessier, commissaire des travaux
publics, " F. Evanturel, ministre de l'agriculture, " .T.-.T.-C. Abbott, solliciteur-général.
Le succès de M. John-S. McDonald dans la formation du nouveau cabinet, et le ralliement des libéraux autour de cet homme politique, qui n'avait presque pas d'adeptes, et qui était opposé à accorder au Haut-Canada une plus
forte re réseiitatioii, prit tout lo monde pnr surprise. Le premier ministre, sans être un homme d'état comme M. John-A. McDonald, avait cependant de grandes qualités ; il était reconnu par ses talents, sa grande modération, son expérience parlementaire. Il possédait un caractère indépendant, et était habile en ressources pour se tirer d'embarras. Il avait déjà été appelé à plusieurs postes élevés, à celui de président de l'assemblée législative et à celui de solliciteurgénéral, sous l'administration LaFontaine. M. McDonald réussit, parce que les deux chefs de l'opposition MM. Sicotte et Foley consentirent à être ses collègues.
Comme chef d'un parti assez puissant, M. Sicotte avait jdus de droit au poste de premier ministre. Il était homme de talents, et avait des principes modérés. 8on intégrité avait toujouis été hors de soupçons. Il en était de même des autres ministres MM. Dorion, Tessier et Evanturel, qui jouissaient de la plus grande honorabilité. M. McGree, un des cht'fs de la Jeune Irlamle s'était, en 1848, réfugié aux Etats-Unis, il était venu peu après s'établir à Montréal, où il s'éleva à une haute position. Orateur des plus distingués, doué d'une belle intelligence, M. McGree était encore un écrivain de premier ordre. Comme M. Dorion, il s'était attaché au parti Brown.
La rentrée de M. Foley dans le cabinet fut une bonne acquisition. Il était un chef habile, modéré, et de plus, un orateur de mérite. Au contraire, celle de M. McDougall fut mal accueillie. Ce dernier était un digue adepte de M. Brown, fanatique et ambitieux comme lui ; on eût tort
(le placer cet ennemi de la population française, dans un département aussi important que celui des terres de la couronne.
On peut dire qu'en général, le ministère était composé d'hommes d'un caractère intègre et honorable ; aussi les députés et le peuple se montrèrent disposés à lui donner un temps d'épreuves. On remarqua cependant qu'il y avait moins de hautes capacités que dans le cabinet conservateur. Des hommes tels que M. Cartier, John-A. McDonald, Cauchon et Oalt, étaient difficiles à remplacer.
Le ministère McDonald-Sicotte chargea MM. Wallbridge et Loranger de faire connaître son programme politique. 11 reconnaissait le caractère fédéral de la constitution, ou l'égalité de la représentation dans chaque province, mais il voulait régler cette représentation d'une manière plus juste ; il admettait le système de la double majorité, et ne voulait imposer aucune législation à une i^rovince contre la volonté de la majorité de ses représentants. Il se proposait encore de passer une loi de banqueroute, amender la loi de la milice et celle du tarif, pratiquer l'économie dans le service civil, maintenir Outaouais comme capitale, et tenir une enquête sur les travaux des édifices parlementaires. Ce programme promettait de bons résultats ; mais nous verrons par la suite, que le ministère foula aux pieds les parties les plus importantes.
On fut beaucoup étonné de voir MM. Foley, McDougall et Wilson abandonner la représentaion basée sur la population, question pour aquelle ils avaient combattu avec tant d'ardeur, ■t accepter l'égalité représentative et la double
majorité. Ces hommes avaient pourtant fait des reproches amers aux conservateurs sur leur conduite. M. McDougal lui-même venait de proposer contre eux une motion de censure, parce qu'ils refusaient de régler la question. Ce sacrifice de leurs opinions réjouit le Bas-Canada. On félicita M. Sicotte d'avoir fait accepter, par le cabinet, l'égalité de la représentation et le règlement des écoles séparées.
MM. Cartier et McDonald déclarèrent que le ministère recevrait d'eux une opposition loyale, et qu'ils lui donneraient l'occasion de développer sa politique. En effet, ils ne mirent aucun obstacle à la réélection des membres dvi cabinet, et à la passation des mesures urgentes, que le ministère crut devoir adopter. M. Cartier regretta seulement le choix de MM. McCxee et Evanturel comme membres du cabinet.
M. John-H. Cameron reprocha aux ministres haut-canadiens d'avoir abandonné la question de la représentation ; il était d'aA^is que le principe de la double majorité ne pouvait être sérieusement mis en pratique. M. Connor et quelques autres libéraux tout en étant favorables au nouveau cabinet, se montrèrent mécontents du choix de M. .Tohn-S. McDonald, comme premier ministre. MM. Loranger et Drummond défendirent les membres de l'administration. Il est étonnant qu'ils n'aient pas été appelés à être ministres ; ils auraient certainement ajouté au prestige du cabinet. L'organe de M. Brown, le Globe, attaqua violemment la polique ministérielle. Il taxa de trahison la conversion de MM. McDougall, Foley et Wilson au maintien du caractère fédéral de l'Union.
Le ministère McDonald-Sicotte se décida à passer les mesures les plus urgentes et à proroger ensuite les chambres. Il soumit un projet de loi qui amendait l'acte de la milice de 1855, et favorisait le développement du système volontaire. Le nombre des volontaires était porté à dix mille ; ils dcA^aient faire douze jours d'exercice et recevoir cinquante centins de solde par jour. Le projet autorisait la nomination de majors de brigade et de sergents-instructeurs. Enfin le gouvernement demandait |250,000 pour rencontrer les dépenses de la milice. M. John-A. McDonald trouva la mesure trcs-inromplète, et impuissante eu égard à l'organisation générale de la milice. Les hommes d'état d'Angleterre la considérèrent comme insuffisante pour aider les troupes impériales à la défense du Canada. Le projet fut cependant adopté par les deux chambres.
Le ministère libéral adopta, après quelques modifications, le tarif que devait proposer M. Cxalt, et qui amendait celui de 1850. Les droits sur le sucre, le thé, la mêlasse, les liqueurs, etc., furent augmentés de manière à donner un revenu additionnel d'un million cinquante mille piastres.
Il faut dire que les libéraux parvenaient au pouvoir dans des circonstances difficiles. La guerre américaine avait affecté le commerce et diminué par là le revenu. M. Galt avait luimême prévu un déficit de plusieurs millions. Le nouveau tarif ne fut pas même suffisant pour rencontrer les dépenses, et le gouvernement eut recours à une émission de bons provinciaux.
La législature vota en bloc les estimés du pré-
cèdent ministère, à part l'allocation des édifices d'Outaouais qui fut diminée de $tOO,000 à $500,- 000, et celle de $800,000 destinée au rachat des droits seigneuriaux, qui fut retranchée. Le budget contenait les sommes suivantes : |490,510 pour les dépenses encourues en 1861, $200,000 pour les chemins de colonisation, $63,421 pour les chemins de Matapédiac, Matane, Témisconata. etc., $16Y,000 pour les canaux.
Le ministère avait adopté Outaouais pour caf)itale, et avait demandé le vote de $500,000 pour les édifices parlementaires, afin de i^ayer les dettes légitimement dues seulement après enquête faite sur les travaux déjà exécutés. M. Loranger dit que ces édifices avaient été la source de gaspillage et même de pillage des deniers publics. IMM. Chapais et Simard proposèrent de ne pas voter de nouvelles sommes avant que cette enquête fut faite. M. Chapais avait encore l'espoir que Québec resterait la capitale. M. Cartier regretta cet amendement, parce que la décision de la reine devait être maintenue. Il était heureux de voir ses adversaires adopter la politique qu'avait suivie le gouvernement dont il était le chef
La session de 1862 ne fut remarquable que par l'organisation du ministère de l'agriculture et de la colonisation, par l'augmentation de l'octroi annuel des chemins, par la chute du ministère conservateur, enfin, par les débats imi)ortants sur la colonisation, les édifices parlementaires et les écoles séparées.
Durant l'été de 1862, eut lieu l'élection de douze conseillers législatifs. Ces élections complétaient le nombre des conseillers élus par le
jieuple en vertu de la loi de 1856 (1). Le conseil se trouvait au complet : il se composait de soixante-onze membres, dont vingt-trois nommés à vie et quarante-huit élus par le peuple. Au nombre des nouveaux conseillers, étaient MM. Holtoii, Aikins, Lemieux et Bureau. Les élections turent favorables aux libéraux.
Le ministère McDonald-Sicotte employa la vacance à exécuter plusieurs parties de son programme. Il pratiqua l'économie dans le service civil, diminua le nombre des employés, et économisa par ce moyen une somme assez considérable. Mais cette économie se fit quelquefois par le renvoi de certains employés contre lesquels on n'avait aucun blâme. Parmi ces destitutions injustes, se trouve celle du Docteur Meilleur, respectable vieillard qui avait rendu à son pays des services signalés, et à qui le gouvernement Cartier avait donné une situation nominale comme rémunération de ses services passés. Le ministère remp)laça c|uelques employés par ses partisans politiques; il fit quelques nomina-
(i) Les douzes conseillers législatifs élus en 1862 étaient :
De la Durantaye Hoii. MM. François I.eniieiix,
De Lanaudière " A.-B. Lajoio,
De Loiimier " f.-O. Hureaii,
Kennébec " Charles ("ormitr.
Chaouinigane " C Mailhot,
Victoria " Luther-H. llolton,
Eastern lion. MM. T. licnnelt,
Home " J.-C Aikins,
Malahide " E. Léonard,
Midland " William McMaster,
Quinte " R. Read,
Thames " O. Blake.
M. Lajoie, décédé peu après son élection, fut remplacé par M.
L.-A. Olivier. M. Hollis Smith fut aussi remplacé par M. J.-S.
Sanborn.
tions qui furent beaucoup critiquées, entre autres, celle de M. "W. Powell au poste d'adjudant-général, à la place du colonel Nash. Il créa de plus des emplois nouveaux, et rappela plusieurs agents d'immigTation envoyés en Europe par le ministère précédent, pour faire connaître les ressources du Canada.
Les libéraux nommèrent des commissions pour examiner les opérations financières des précédents ministères, et les travaux faits aux édifices d'Outaouais. Des enquêtes furent faites dans tous les bureaux publics ; elles prouvèrent que certains départements avaient besoin de réorganisation, mais elles coûtèrent des sommes considérables, et furent plutôt faites dans le but de nuire à leurs adversaires que d'opérer le bien public.
Poussé par le gouvernement impérial et le gouverneur, le ministère prit, à la fin de 1802, la détermination de créer des bataillons de volontaires ; il encouragea la formation de compagnies, forma des associations d'exercice, fournit des armes et habillements aux volontaires, mais il leur ôta la paie.
Le chemin de fer intercolonial devint encore le sujet de négociations entre les colonies et la métropole. Des délégués des provinces maritimes se rendirent à Québec, discutèrent ce sujet ainsi que la réciprocité commerciale avec le gouvernement canadien. Les négociations se continuèrent en Angleterre, où se rendirent MM. Sicotte et Howland ; mais elles n'obtinrent pas de succès par le refus d'accorder un fonds d'amortissement. Les délégués s'occupèrent aussi de l'ouverture de communications entre le Canada et le Nord-Ouest.
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La question du cliemin intercolonial amena la retraite de M. Dorion du cabinet. M, Dorion était opposé à la construction de ce chemin, parce que l'état des finances n'était pas assez prospère. M. J.-O. Bureau fut nommé secrétaire provincial, au mois de janvier 1863. La maladie ayant containt M. Morris de laisser le cabinet, il fut remplacé par M. Ferguson Blair comme receveur-général.
D'autres changements importants se firent dans la politique et dans la magistrature. M. Loranger accepta le poste de juge des Trois-Rivières, après avoir refusé le portefeuille de secrétaire provincial, lors de la retraite de M. Dorion. Grrâce à ses talents, à son éloquence et à ses principes modérés, il s'était conquis une place marquante dans l'arène politique ; il est malheureux qu'il n'y soit pas resté. M. Connor, qui accepta aussi une place de juge, mourut deux mois après. D'un autre côté, M. George Brown, retiré de la politique depuis sa défaite en 1861, fut élu à Oxford-Hud, et prit son siège au milieu de la session (i).
La mort moissonna trois des hommes les plus remarquables du Haut-Canada, Sir John B. Robinson, Sir Allan McNab et l'Hon. M. Merritt. M. Merritt est un de ceux qui ont le plus fait pour la prospérité commerciale et matérielle de la province. Avant sa mort, il projetait (1861) d'unir Toledo à Québec, au moyen d'une ligne
(i) [>es nouveaux députés élus depuis la session de 1862, étaient M. A. -A. Dorion (Iloclielaga), M. T.-M. Daly (Peith) et M . P. Benoit (NapierviJle). Pendant la session de 1863 furent élus M. Brown (Oxford-Sud), M. Pinsonneault (Laprairie), et M. John O'Connor (Essex)
quotidienne de bateaux à hélice d'un fort tonnage, pour transporter les grains de l'Ouest par la voie du Saint-Laurent. Ce magnifique projet aurait i;>roeuré beaucoup d'avantages à Québec ; mais il fut abandonné à cause de l'apathie des citoyens, qui refusèrent de souscrire une i^artie du capital demandé.
La mort de Sir Allan McNab nécessita une élection de président du conseil législatif. En ouvrant la session de 1863, Lord Monck pria les conseillers de procéder à cette élection. M. Alexander Campbell, remarquable par sa popularité et ses talents, fut élu à l'unanimité. Dans le discours du trône, le gouverneur recommanda d'adopter des lois do milice et de faillite, de répartir la représentation d'une manière plus juste ; puis il parla du chemin intercolonial, de l'enquête sur les édifices d'Outaouais, etc.
Au conseil législatif, ce fut M. Letellier de St. .Tust qui proposa l'adresse ; il fit un bon discours, dans lequel il passa en revue tous les sujefs recommandés, surtout le sujet do la milice. A l'assemblée législative, MM. Eankin et Joly proposèrent l'adresse, et félicitèrent le gouvernement de sa politique et de l'organisation des volontaires.
M. Cartier déclara qu'il n'nvait aucun amendement à faire à l'adresse ; il passa en revue la politique des libéraux, s'éleva contre la destitution de quelques employés jmblics, et blâma le ministère de garder le silence sur la double majorité, l'immigTation et sur quelques autres questions importantes.
M. Mathew-C. Cameron proposa un amendement à l'adresse, par lequel il exprimait le regret
qu'il ne lût pas présenté aucune mesure ayant pour objet d'assurer au Haut-Canada sa juste partie de représentation. Plusieurs députés parlèrent en laveur de la motion, qui fut appuyée par quarante-deux membres du Haut-Canada.
M. Lang'evin était d'avis que M. Sicotte ne pouvait jirétendre qu'il avait fait cesser l'antagonisme entre les deux provinces, puisque la plupart des députés, partisans du ministère dans le Haut-Canada, avaient roté pour une aug-mentation de représentants. H n'avait rien de changé à ce sujet dans la position des deux partis.
M. McDougall avoua qu'il avait laissé un moment de côté ses principes sur la représentation, afin de former un gouvernement conforme aux vœux de la majorité des deux Canadas.
Le premier ministre, M. John-Sandfield Mc- Donald, déclara que le gouvernement s'était beaucoup efforcé de suivre la politique d'économie exprimée dans son programme, et qu'il était décidé à passer toutes les mesiires promises. H expliqua la double majorité,afïirma qu'elle n'affecterait que les questions locales, et déclara que si le cabinet se trouvait en minorité sur une de ces questions, dans une province, il ne se croirait pas encore obligé de résigner ; il n'y aurait qu'un vote directe de non-coniiance des membres de cette province qui pût lui commander cet acte.
Les membres de l'opposition, ayant reproché au ministère d'avoir mal agi dans la question du chemin intercolonial, M. Sicotte répondit qu'on avait accusé à tort le gouvernement de mauvaise foi. 11 fit le récit des négociations sur ce chemin, et sur l'ouverture d'un autre chemin dans le Nord-Ouest, et dit que les documents
qui seraient fournis sur les deux questions, prouveraient ses avancés.
La discussion de l'adresse prouva que la position des libéraux n'était ni forte, ni brillante. L'attaque de leurs adversaires, sans être redoutable, eut, cependant, l'effet de préparer les voies à la discussion qui devait amener la chute du ministère.
La principale mesure de la session fut celle de M. Scott, qui amendait l'acte des écoles séparées du Haut-Canada. Elle réglait une question épineuse à la satisfaction générale, et reçut l'approbation du clergé catholique et du Dr E-yerson, surintendant de l'éducation dans le Haut-Canada. C'est la loi qui est aujourd'hui en opération.
Le triomjîhe des écoles séparées était dû surtout aux efforts énergiques déployés depuis plusieurs années par M. Scott, député d'Outaouais, à M. McGree et aux conservateurs M. John- A. McDonald et ses amis qui s'unirent aux Bas- Canadiens. Les ministres libéraux du Haut- Canada supportèrent, il est vrai, la mesure, car ils étaient engagés par leur programme à le faire ; mais ils furent abandonnés do leurs amis chargrits qui, avec quelques conservateurs outrés, votèrent au nombre de 31 contre la mesure. Le ministère McDonald-Sicotte avait fait des écoles séparées un article de son programme. Il ne pouvait pas réclamer comme partie la passation de cette loi, qui était plutôt due à l'opposition, et qui avait été proposée par un membre conservateur. Comme la majorité des membres du Haut-Canada se prononcèrent contre les écoles séparées, ce vote hostile au ministère devait mettre lèpre-
mier ministre dans la nécessité de résigner, pour se conformer au principe de la double majorité, car il s'était trouvé en minorité sur une mesure sectionnelle.' Un instant, il crut devoir le faire ; mais il foula bientôt aux pieds le principe de la double majorité pour conserver son portefeuille, contrairement à la conduite de ses devanciers, MM. Baldwin, Hincks, McNab, qui avaient donné leur démission dans des circonstances analogues.
Une mesure fut adoptée pour pourvoir à l'inspection de la fleur et du grain ; une autre pour amender l'acte du jury et des jurés du Haut- Canada ; une troisième permettait aux municipalités d'emprunter des argents pour aider, dans certains cas, les colons à ensemencer leurs terres.
Un projet de loi, préparé par M. Langevin, empêchait les exécutions capitales d'être publiques ; il fut accueilli par une ma;]'orité de l'assemblée législative, malgré une opposition de la plupart des conservateurs ; mais une majorité du conseil législatif le rejeta. L'abolition de la peine de mort fut discutée et approuvée par plusieurs libéraux. Le conseil législatif refusa aussi son concours à une mesure très-importante de M. J.-B.-E. Dorion, pour la x>rotection des colons sans titre {squatters). Un autre projet de loi de M. Langevin, pour fixer le taux de l'intérêt, passa dans la chambre d'assemblée à une forte majorité, mais ne devint pas encore loi.
Le ministère libéral présenta toutes ses mesures, à part celle de la représentation : un projet de loi de banqueroute, préparé par M. Abbott ; un deuxième projet imposant des timbres sur les procédures judiciaires ; un troisième de
M. Sicottf, relatif à renrégistrement et an rachat des hypothèques. Deux antres projets amendaient la loi des jurés et jury et celle des écoles du Bas- Canada. La principale mesure du cabinet fut celle que présenta M. John-S. McDonald, pour organiser la milice. Elle créait un bureaux d'examinateurs pour donner des certificats de capacité à ceux qui deviendraient ofliciers ; une autre clause contraignait les hommes mariés de servir en cas de guerre, lorsque par l'ancienne loi, on n'appelait d'abord que les hommes non mariés.
M. Howland exposa et développa la politique financière du ministère. Comme il y avait un déficit considérable, le gouvernement voulait élever le tarif afin d'établir l'équilibre entre le rcA'enu et les dépenses. Le cuir et le tabac devaient être frappés d'un droit excessif, et les tanneurs et les marchands de cuir soumis à une forte taxe. Le gouvernement se proposait de remplacer l'ancien impôt des bancjues, par une taxe d'un demi pour cent sur leur capital, de diminuer de vingt pour cent les octrois des hôpitaux ej; des institutions de charité, de vingt-cinq pour cent ceux des sociétés d'agriculture, de réduire de cent mille piastres à cinc[Uante mille l'octroi voté depuis plusieurs années pour les chemins de colonisation.
Tout en diminuant ces allocations, le ministère se proposait de voter cinquante mille piastres pour ouvrir une route dans le Nord-Ouest, de continuer les édifices d"Outaouais. d'accorder aux juges infirmes ou à ceux qui avaient C[uinze années de service une allocation égale aux deux tiers de leur salaire. Il désirait encore établir les
péages sur les canaux abolis en 1860 par les conservateurs.
Les représentants du peuple pouvaient, lorsque le ministère avait exposé la politique financière et présenté tous ses projets de loi, donner leur propre jugement. La lutte s'engagea alors entre les libéraux et les conservateurs.
Lorsque l'on joroposa de former la chambre en comité sur les subsides, M. John-A. McDonald présenta une motion directe de non-confiance, qui affirmait que l'administration, telle qu'elle était constituée, ne méritait pas la confiance de la chambre. C'était dans l'opinion de M. McDonald, le meilleur moyen de constater si l'administration avait le droit de gérer les affaires publiques. Il exposa tous les griefs cju'il avait contre elle, et passa en revue sa politique. Il s'attaqua surtout aux membres de l'administration qui avaient abandonné leurs doctrines sur la question de la représentation ; il blâma la politique d'économie et de retranchements ; il déclara mauvais et inefficace le projet de la milice, reprocha aux ministres d'avoir foulé aux pieds le princij)e de la double majorité dans la question des écoles séparées, et d'avoir agi de mauvaise foi dans les négociations du chemin de 'fer intercolonial.
Le premier ministre, M. John-S. McDonald, répondit à M. John-A. McDonald, par un discours énergique. Il dit que l'administration avait fait son devoir et rempli autant que possible son programme. Il défendit ses collègues du Haut-Canada, qu'on avait accusés d'avoir abandonné leurs i:>rincipes. Une preuve que l'opinion publique ne les condamnait pas,
c'est qu'ils avaient été élus par acclamation, et que les élections des conseillers législatifs avaient été favorables à leur politique. Il défendit ensuite le gouvernement des inculpations de mauvaise foi portées contre lui, relativement au chemin intercolonial. Les délégués canadiens avait reçu les instructions explicites de n'accepter aucune condition comportant la création d'un fonds d'amortissement, et dans leur conduite, ils n'avaient lésé ni le respect dû aux autorités impériales, ni les droits des provinces maritimes. Il expliqua ensuite la double majorité ; le gouvernement avait pour principe de faire des lois en conformité aux désirs de chaque section de la province, et chaque fois qu'une section de l'administration aurait perdu la confiance des députés de cette section, on la verrait donner sa démission. Il était prêt eu temps et lieu de démontrer que, relativement au projet des écoles séparées, le princij^e de la double majorité ne pouvait s'appliquer à cette fjuestion.
M. Langevin parla contre le projet de la milice, dit qu'il ne remplissait ni les désirs, ni l'attente du pays, et qu'il était contraire aux coutumes de la population. Il censura la conduite du gouvernement au sujet du renvoi de vieux serviteurs publics, de la réduction des octrois accordés aux institutions, aux sociétés d'agriculture et aux chemins de colonisation. Il déclara que le but des libéraux, en instituant des commissions, avait été de ternir la réputation des hommes d'état ; cependant ces commissions, qui avaient coûté de fortes sommes, n'avaient produit aucun résultat appréciable.
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M. (xalt commenta l'exposé financier de M. Howland. Il reprocha au ministère d'avoir refusé d'économiser une somme considérable, en n'acceptant pas un arrangement proposé par la compagnie des vapeurs océaniques, et d'avoir payé seize mille piastres pour le service des bateaux remorqueurs au-dessus de Montréal, service dont il aurait pu s'assurer sans aucune dépense. Il avoua que l'impôt proposé sur l'industrie du cuir nuirait aux intérêts du pays, et que le commerce souffrirait beaucoup du rétablissement des droits sur les canaux.
M. Cauchon s'attacha à démontrer que le rapport de la commission des édifices parlementaires n'était qu'un tissu d'erreurs ; et cependant cette commission allait coûter cinquante mille piastres à la province. Il se défendit des accusations portées contre lui dans ce rapport, et déclara qu'il était pénible de voir les hommes publics exposés à la vengeance et aux intrigues d'invidus qui avaient juré leur perte.
Le rapport contenait, en effet, tant d'erreurs que le gouvernement le jugeant inutile, abandonna les conclusions des commissaires. La commission ne constata ni vols, ni brigandage, mais seulement de l'incurie et de l'nnprévoyance. Les fautes commises furent en partie attribuées à Keefer, employé que les libéraux eux-mêmes destituèrent en s'appuyant sur les témoignages mêmes de MM. Ross et Cauchon. On se rappelle que M. Cauchon avait refusé les services de cet employé pour prendre ceux de M. Killaly.
M. A.-A. Dorion défendit la politique des libéraux, en exceptant toutefois le tarif et le projet de milice qu'il n'approuvait pas. Il répondit à
M. Cauchon au sujet des édifices d'Outaouais, et l'accusa d'avoir payé des sommes considérables sans avoir obtenu au préalable la recommendation des ingénieurs du gouvernement, conduite qui était en opposition directe avec la pratique suivie dans le département des travaux jinblics. Il défendit les commissions, prétendit qu'elles avaient eu de bons résultats, et chercha à établir le fait que les conservateurs s'étaient servis des deniers publics avec une grande prodigalité.
M. Howland répondit au discours de M. Galt ; MM. Mackenzie, Mowat et .T.-B. Dorion défendir-^-nt avec ardeur le gouvernement, tandis que MM Rose, Pope et DeCases furent sévères contre sa politique.
M. Brown fit une attaque contre les libéraux ; il vota cependant contre la motion IMcDonald, pirce qu'il prêterait encore la politique libérale. Il défendit le progi^amme de la convention de Toronto ; il était disposé à accepter tout changement constitutionnel, dont le but serait de rendre justice au Haut-Canada.
Les jours du ministère McDonald - Sicotte étaient comptés. Les membres indépendants et conservateurs qui avaient amené la chute du ministère Cartier, et donné un temps d'épreuves au ministère libéral, se rallièrent aux conservateurs pour faire le procès de ce dernier gouvernement.
Les libéraux tombèrent, parce qu'ils méprisèrent la double majorité sur la question des écoles et voulurent taxer des articles de consommation générale, diminuer les octrois sur la colonisation les hôpitaux, etc., pendant qu'ils se proposaient de faire d'autres dépenses moins utiles. Leur
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conduite dans les négociations du chemin intercolonial, dans les questions d'économie, des commissions, et de la malheureuse ailaire AyJivurd, contiibuèrent encore à leur chute.
Il faut convenir cependant que cette administration com])tait des hommes modérés, d'un patriotisme sincère, et tout à fait dignes de la confiance de la province. On doit lui savoir gré de ce qu'elle sauvegardait les droits du Bas- Canada par la double majorité, et par l'abandon de la question de la représentation.
La motion de non-conliance de M. John-A. McDonald fut adoptée à une majorité de cinq voix. M. Sicotte se trouva en minorité de plusieurs voix dans le Bas-Canada (i).
Après cet échec, c[ui eut lieu le 8 mai, le ministère aniîonca, à la séance suivante, qui ne lui restait qu'un appel au peuple pour voir quel parti possédait sa confiance. Il avait obtenu la
(l) Pour la niot'ou de non-confiance: MM. AUeyn, Andeison, Baby, Beaubien, Reaiulreau, Benjamin, Blanchet, Brousseau, Jolin- H. C'ameron, Matliew-C. Caniemn, Carling, Can)n, Cartier, Cauchon, Chapals, Clarke, ("ockburn, Crawforfi, Daly, Daoust, De Bouclierville, DeCasrs, Pénis, Desauhiiers, Dostak-r, Joseph Dufresne, Dunkin, Ferguson, Fournier, Galt, Gaudct, Il.iultain, Jackson, Jones, Kniijht, Langevin, Lel'outiliier, Jolm-A. Mac- Donakl, iVJongenais, Morin, Mcjrris, Monison, Morton, O'Connor, Painchaud, PinsonneauU, Pope, Poupore, Powell, Ro!)inson, RobitaiHe, Rose, J.-J. Ross, J .-S. Ross, Ryerson, Scott, Sherwood. Simard, Simpson, Street, Taschereau, Tassé, Tett et Walsh — 64.
Contre ; Alihott, Arcliambnidt, Ault, Bell, Bcnoii, Biirgar, Bourassa, Brown, Biichnnan, Burwell, Cowan, Dawson, Dickson, A. - A. Dorion, J.-li.-E. T)orion, Drummond, Alexandre Dufresne, Dunsford, l'vanturel, P'oley, Fortier, CJagnon, Harlcouit, Hébert, llowland, Huntin^ton, Huot, Jobin, Joly, Labitclie-Viger, Laframboise, John-S. McDonald, D.-A. McDonald, Mackeiizie, McDougall, McGee, McKellar, McLachlin, Mowat. Mumo, Notman, O'HolIoran, Patrick, i'révost, Price, Rémillard, Rykert, Rymal, Scatcherd, Scoble, Sicotte, Somerville, Starnes, Stirton, Sylvain, Wallbridge, White, Wilson et Wright— 59.
dissolution du parlement, mais il désirait auparavant procéder aux affaires les plus urgentes et voter les subsides.
M. Cartier remarqua l'absence des ministres du Bas-Canada, et en demanda la cause. Selon certains bruits qui circulaient, le ministère avait la faiblesse de modifier son personnel pour se présenter devant le peuple, au lieu de consulter les électeurs comme il était constitué lors du vote de non-confiance. Le premier ministre assura qu'il ne connaissait aucun changement, et finit par déclarer que M. Sicotte et ses collègues avait l'intention de se retirer du cabinet. M. Cartier ne voulut pas procéder à aucune affaire avant d'avoir d'autres explications. Puis il proposa l'ajournement, au milieu de la plus grande confusion. M. .Tohn-S. McDonald répondit que cette motion prouvait c|ue l'opposition était factieuse, et qu'elle arrêtait le vote des subsides. MM. Drummond et Brown blâmèrent aussi l'attitude prise par M. Cartier. Une majorité de onze voix vota cependant l'ajournement.
Le lendemain, le 12 mai. Lord Monck, après avoir sanctionné quelques projets de loi, prorogea les chambres en vue d'une dissolution immédiate.
Après le vote de non-confiance, M. J.-Sandfield McDonald déclara à M. Sicotte que ce vote nécessitait des changements ministériels, afin de commander une majorité. Il lui suggéra de s'adjoindre MM. Dorion et Holton ; il devait lui-même faire quelques changements dans le personnel des ministres haut-canadiens. M. Sicotte ne put réussir dans ses démarches, et dit qu'il était prêt
à se présenter devant le peuple avec ses mêmes collègues. M. McDonald insista sur l'entrée des chefs démocrates, le Haut-Canada l'exigeait ; il suggéra à M. Sicotte de proposer à M. Dorion d'être le chef de la section du ministère pour le Bas-Canada ; il était certain qu'il acccepterait un portefeuille à cette condition. On savait que M. Sicotte n'accepterait aucune i:)ropositicn humiliante pour lui. Le chef bas-canadien reconnut l'intrigue que lui avait joué le premier ministre, en le sacrifiant à M. Dorion ; il comprit que M. McDonald avait fait des propositions aux chefs démocrates pour le supplanter. Il donna alors sa dénlission, et son exemple fut imité par tous ses collègues.
Après la retraite de M. Sicotte, M. J.-Sanfield McDonald s'occupa de reconstituer l'administiation : il remplaça MM. Foley et Wilson par MM. Mowat et Wallbridge ; les autres ministres MM Howland, McDougall et Blair restèrent 'dans le cabinet. Puis il s'adressa à M. Dorion pour présider au choix des ministres du Bas- Canada. M. Dorion offrit un portefeuille à M. Sicotte qui le refusa avec dédain ; il s'adjoignit ensuite M. Holton, son ami intime, financier de renom et tacticien parlementaire, M. Letellier de St-Just, démocrate modéré et possédant des talents brillants, M. Thibaudeau, riche marchand de Québec et un des plus habiles financiers de la province. Il ott'rit sans succès le portefeuille des travaux publics à M. Chapais. M. Drummond accepta un peu plus tard ce portefeuille, et M. Huntington, celui de solliciteurgénéral. L'administration McDonald - Dorion, formée le 16 mai 1863, se trouva finalement composée des membres suivants :
480 LOED MONCK. [1863
Haut-Canada.
Hon. MM. J.-Sanfield McDonald, procureur-général, " Wm. McDougall, commissaire des terres, " "W.-P. Howland, receveur-général, " Olivier Mowat, maître-général des postes, " A.-Ferguson Blair, secrétaire provincial, " Lewis Wall bridge, solliciteur-général.
Bas-Canada.
Hon. MM. A. -A. Dorion, procureur-général, " Luther-H. Holton. ministre des finances, " L.-T. Drummond, commissaire travaux publics, " I. Thibaudeau, président du conseil exécutif, " L. Letellier de St. Just, ministre d'agriculture, " L. S. Huntington, solliciteur-général.
La ministère McDonald-Dorion n'émit aucun programme politique. Seulement, dans leurs adresses électorales, les ministres firent connaître une partie de leurs principes. Ils abandonnaient la double majorité, et les négociations du chemin intercolonial ; mais ils devaient ordonner une nouvelle exploration de ce chemin. Ils laissaient libre la question de la représentation, et maintenaient la loi des écoles séparées.
La politique du ministère précédent était donc complètement changée. M. John-Sandfield Mc- Donald abandonnait la double majorité, dont il
avait été un des plus ardents champions ; et il allait administrer les affaires publiques du Bas- Canada avec une miijorité prise dans la province ouest, après avoir tant reproché aux conservateurs d'avoir gouverné le Haut-Canada par une majorité bas-canadienne. Il abandonnait aussi les négociations du chemin de 1er intercolonial, parce que le ITaut-Canada était opposé à cette entreprise. Il manqua de dignité dans sa conduite, fut injuste envers M. î^icotte, sans se rappeler que c'était lui cpii avait le plus contribué à lui donner le pouvoir. Maintenant, agissant sous la pression de M. Brown, il faisait abandon de ses principes modérés, parce que le Haut- Canada n'en voulait plus. Il lui eût été sans doute plus honoralile de se retirer pour conserver intactes les doctrines qu'il avait jusqu'alors professées.
Ce fut M. Brown qui exigea la retraite des ministres modérés, MM. Sicotte, Foley, Tessier, etc., pour les remplacer par des hommes moins compromis sur les questions de la représentation et des écoles séparées, et ayant des tendances, des principes avancés, analogues à ceux des cleargrits. MM. Mowat, Dorion, Holton et Wallbridge étaient certainement des hommes politiques de son choix. Aussi h; vit-on se réjouir de leur entrée dans le cabinet. Trop compromis à l'égard du Bas-Canadi, pour être lui-même le chef du ministère, M. Brown céda sa place à M. .T.-8andlleld McDonald; cette co.iibinaison lui permettait encore de laisser libre carrière à son esprit dominateur et d'imposer ses partisans.
Ce ministère était une deuxième édition de
l'administration Brown-Dorion, une coalition d'hommes dominés par les principes démocratiques. Il devait inspirer une certaine défiance au Bas-Canada, dont la grande majorité de la population était conservatrice. Déjà il se montrait injuste en abandonnant le chemin intercolonial, parce que ce chemin devait être surtout favorable à cette province. Aussi dans les élections générales qui eurent lieu, au mois de juin, les électeurs laissèrent le parti démocratique ou le parti essentiellement ministériel dans une grande minorité. Deux ministres, MM. Dorion et Holton, et M. Young durent céder, à Montréal, devant les candidats de l'opposition, MM. Cartier, Rose et McGrec. Un autre ministre, M. Drummond fut battu dans deux comtés. Il céda alors son portefeuille, qui fut donné à M. Laframboise. Mais MM. Dorion et Holton se firent élire dans d'autres divisions électorales. Les électeurs furent donc en masse favorables à MM. Cartier, Sieotfe et à leurs partisans politiques.
Le Haut-Canada fut favorable au ministère démocratique, qui promettait de favoriser ses intérêts. M. Brown reprit son influence passée ; il agita de nouveau le rappel des écoles séparées, une augmentation de la représentation, le transfert du siège du gouvernement à Toronto, en attendant l'achèvement des édifices parlementaires. Avec ce programme en mains, les candidats ministériels furent élus en grand nombre. M. John-A. McDonald et ses partisans, avec leurs principes de l'égalité représentative et du maintien des écoles séparées, furent laissés dans une grande minorité. M. Scott, auteur de écoles séparées, et MM. Robinson, CarlingetSherwood,
ex-collèg-ues de Johii-A. McDonald, furent rejetés des électeurs, (i)
Les élections donnèrent au ministère une majorité dans le Haut-Canada, et une minorité dans le Bas-Canada. En somme, les deux partis se trouvèrent d'égales forces.
M. Dorion ne se trouvait supporté que par un petit nombre d'adhérents. Il assumait une
(1) Liste des députés élus aux dernières cltctions géuérales (1863) sous l'Union :
Argenteuil John-J.-C. Abbott.
Bagot Maurice Laframboise.
Beauce t Henri-Elzéar Tfiscluri au.
Beauharm is Paul Denis.
Bellechasse Ed. Rémiilard.
Bertliier A .-IL Paquette.
Bonaventure Théodore Roliitaille.
Brant (Est) John-Young Bown.
Brant (()u( st) Kdmnnd-B. Wood.
Brockville F.-Henry Chambers
Hrome Cbristopher Dunkin.
Carleton William-Fredirick Powell
Chambly Chas. Boucher de Bouch- rville.
Champlain John-Jones Eoss.
Charlevoix Adolphe Gagnon.
Chateauguay L'hon Luther-H. llolton.
C'hicoutimi et Saguenay David-Ed. Priée.
Tompton John-Heniy Pope.
Cornwall L'hon. John-S. McDonahl.
Dorchestor Hcctor-L. Langevin.
Deux-Montagn< s J.-B. Daoust.
Drummond et Arthabaska J.-B. -Eric D(>ri(jn.
Lundas. Jnhn-Sylvtster Kos.«:.
Diirham (Est) John-Shuter Smith.
Durham (Ouest) Henry Munro.
fclgin (Est) Leonidas BuîwlI!.
Elgin (Ouest) John Scoble.
Essex
Frontenae William Ferguson.
Gaspé John LeBoutillier
Glengarry I)ouald-A. Macdonald.
Grenville (Sud) Walter Shanly.
Grey George Jackson
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grande lespoiisabilité en administrant les affaires seulement avec l'appni d'une grande majorité fanatique du Haut-Canada. Après avoir reproché amèrement aux chefs conservateurs d'être en minorité de quelques voix dans la province ouest, il se trouvait dans une minorité bien plus grande. Les rôles étaient changés ; sous l'administration Cartier, c'était le Bas-Canada qui com-
Haldimand David 1 hompson.
Halton lohnWhite.
Harailton Isaac Buchanan.
Hasting (Nord) Thomas-C. Wallbridg?.
HastinK (Sud) L'hon. Lewis Wallbridge.
Hochelaga L'hrn. Ant.-Aimé Dorion.
Huntingdon Kobert-B Somerville.
Huron t-t Bniti^ James Dickson.
Ibervi'le Alexandre Dnfresne.
Jat ques-Cartit-r ?>ançuis-Z. Tassé.
Jolietle H Cornolier dit Grandchamps
Kamoura'-ka Jt-an-Charles Chapais.
Kent Archibald Mi Kellar.
Kingston L bon. Jobn-A. McDonald.
LambtoD Alt-xander MackcLzie.
Lanaik (Nord) Robert Bell.
Lanark (Sud) Alexander Morris.
Laprairie A Ifred Pinsonneault.
L' rA ssomption Lonis Arcbanibeault.
Laval Jo.seph-H. Bellero.se.
Lennox et Addington II. -John Cartwright.
Leeds et Grenville (Nord) Francis Jones.
Leeds (Sud) Albert-N. Richards.
Lincoln W'm. McGiverin.
L'Isltt Louis-B. Caron.
Lévis Joseph-Goderic Blanthet
London L'hon. John Carlmg.
Lolbinière Henri-Gustave Joly.
Maskinongé Moi.se Houde.
Mégaotic George Irvine.
Middlesex (Est) Growel Wilson.
Middlesex (Ouest) Thomas Scatcherd.
Missisquoi James OHalloran.
Montcalm Joseph Dufresne.
Montmagny Joseph-0. Beaubien.
Montmorency L'hon. Joseph Cauchon.
mandait avec sa majorité aux affaires du pays, maintenant c'était le Haut-Canada, avec M. Brown et les cleargrih, qui allait gouverner la province.
Aussitôt que les élections furent terminées, le ministère se hâta de convoquer les chambres. Lord Monck ouvrit la première session du huitième parlement, le 13 août 1863, et pria les deux chambres d'élire leurs présidents.
Montréal (oiu st) L'hon. Thomas-Darcy McGee.
' ' (cenlio) L' hon. John Rose.
" (est) L'hon. Geoige-Etitnne Cartit-r.
Napierville S. Coupai dit Larcine.
Niagara John Simpson.
Nicolet Joseph Gaudetv
Norfolk Aquila Walsh.
Northumberland (Est) Jas.-Lyon Biggar.
Northiimberland (Ouest) James Cockbiirn.
Ontario (Nord) L'han. William McDuiigall.
Ontario (Sud) L'hon. Oliver Mowat.
Outaouais (cité) Joseph- M Currier.
Outaouais (comté) Alonzo Wright.
Oxford (Nord) H.-F. Maekenzie.
Oxford (Sud) L'hoa. George Brown.
Peel L'hon. Johu-Hil yaid Canuion.
Perth Kobirt McFarlane.
P< terborongh Wm.-Seymour Conger
Pontiac John Poupore.
Porti euf Jean-Docilo Brousscau
Prescolt Thomas Higginson.
Prince-Edouard AValter Ross.
Québec (est) Pierre-Gabriel Huot.
" (centre) L'hon. Isidore Thibaudeau
" (ouest). . . L'hon. Charles Alleyn.
Québec (comté) L'hon. François Evanturel.
Renfrew Robert Mcintyri!
Richmond et Wolfc . . . Wm. Hoste Wtbh.
Richelieu Joseph F rs Perr» ault
Rimouski George Sylvain.
Rouville Joseph-N. Poului.
Russell Robert Bell.
Saint-Hyacinthe L'hon. L -V. Sicotte.
Saint-Jean François Bourassa.
Le conseil législatif choisit unanimement M. U.-J. Tessier x^onr f)résider ses délibérations. M. Tessier s'était rendu digne de ce haut poste par rintégritéde son caractère, et par son expérience politique et son indépendance.
A l'assemblée législative, le premier ministre proposaM. Wallbridge,solliciteur-général, comme candidat à la présidence. Le nom de M. Wallbiidge fut accueilli avec surprise, et excita une
Saint-Mamicc Cliarlts Lajoi«.
hJh<-fford L'hon. 1 utius-S. Huntingtou.
Sh' rbiookc L'iion Alexaiidcr-T. Galt.
Simcoc (Nord) Ths. David McCoukcy.
Simcoe (Sud) Ths.-Rolxit FergUison.
Soulacgvs William Duckett.
Stauslead Albert Kiiight.
Stormont Samuel Auit.
Tcmistonata ]i an-Bte Poiiliot.
Tt-rrt bonne Louis Laluèche-Viger.
Tiois-Rivièri s Jost'ph Ed. Turcotte.
Toron'o (ouest) .John Mci'ooald.
(i-st) Alex. -M. Smith.
Vaiidr uil A.-C. de Lotbinière-Harwood.
Verchères Félix Geoffrion
Victoria. ... lann s-W Dunsford.
Wnt' rloo (Nor.l) Hon. M.-H. Fvley.
Waterloo (Sud) James Cowan.
AVellai»d Thomas Clark ^tie-it.
Wellington [NortlJ T.-S. Parker
Wellingt(.n [SudJ David Stiiton.
Wentworth [NordJ William Notnian.
Wei tworih ^SudJ Joseph Rymal.
Yamabka Moïse Fortier.
York [ Nord] James-P. Wells
York [i'f-t] Amos Wright
York [OuestJ L'hon. Wm.-P. Howland.
Pendant la session, M. Sicottc- ayant accepté une place déjuge, M. Rémi Raymond fut elu pour le comté de Saint- Hyacinthe.
M. Rankin fut déclaré élu membre du comté d'Essex à la session de 1864.
Cinq nouveaux conseillers législatifs furent élus en 1863 : MM. A.-A. P>urnham (Newcastle), E. Prudhomme (I^igaud), J.-S. Sanborn (Wellington), B. Flint (Trent) et A. Vidal (Ste. Claire).
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forte ox:)position de la part des conservateurs, qui firent ressortir l'inconA^enance de placer un ministre dans le fauteuil présidentiel ; ils votèrent contre lui avep les partisans de M. Sicotte. M. Wallbridge fut élu à une majorité de huit voix.
Dans le discours du trône, le gouverneur attira l'attention de la législature sur les mesures les plus pressantes, sur une loi de banqueroute, sur l'amendement des lois de la milice, sur la question des finances, etc.
M. Perrault, jeune député, proposa l'adresse, qui fut secondée par M. Chambers. Les débats furent longs et intéressants ; ils commencèrent parles explications données sur la recomposition du ministère. MM. John-S. McDonald, Sicotte, Foley, Mowat et Evanturel parlèrent sur le sujet. Les explications furent contradictoires sur plusieurs points ; mais elles laissèrent l'impression (^\è le premier ministre avait employé des intrigues pour sacrifier M. Sicotte et ses collègues, aiin de se maintenir au pouvoir.
La principale discussion eut lien lorsque M. Sicotte pi'oposa un amendement tendant à déclarer que l'organisation du ministère avait été faite d'une manière contraire à l'esprit de la constitution et aux usages parlementaires. M. Sicotte exposa les motifs de son opposition au ministère, et répéta l'histoire des négociations r[ui avaient eu lieu lors de la formation du cabinet. Il s'attacha à démontrer que la conduite du premier ministre avait été inconstitutionnelle, et ajouta que le principe de la double majorité avait été violé par le ministère au x)éril du Bas-Canada.
M. McGree déveloi)iia le principe qui préside en Angleterre à la formation des ministères, cita
plusieurs cas de crise ministérielle oii les membres du cabinet avaient ou donné leur démission en corps, ou s'étaient présentés devant le peuple avec le même personnel.
M. .Tohn-S. McDonald avou\ qu'il n'y avait pas à la vérité de précédent qui x^ùt justifier sa conduite, mais il ajouta que nui ministre anglais ne s'était trouvé dans sa position. Il demanda à ses adversaires s'ils voulaient mettre des bornes au droit qu'a la couronne de choisir ses conseillers.
MM. Dorion et Movvat défendirent la conduite du ministère, et dirent qu'il n'y avait rien d'inconstitutionnel dans la formation du cabinet. M. Mowat contesta aux chefs conservateurs le droit d'accuser les libéraux, lorsqu'ils avaient euxmêmes, en 1858, violé la constitution en refusant de se présenter devant le peuple.
MM. Cartier, Langevin, Gralt, Dunkin et Cockburn parlèrent en faveur de l'amendement Sicotte, qui fut repoussé à une majorité de trois voix. Le ministère se trouva sauvé par le vote de quelques députés qui s'étaient fait élire comme indépendants ou partisans de M. Sicotte. Cette majorité n'était pas suffisant pour qu'il pût s'occuper des affaires publiques avec la force et l'efficacité nécessaires.
Pendant la discussion de l'adresse, les députés s'occupèrent de singulières révélations contenues dans la Montréal Gazette. Il s'agissait d'une off"re faite ouA^ertement par trois ministres à M. Ferrier, directeur de la compagnie du Grand Troue, de porter à cent cinciuante piastres par mille le subside postal, pour obtenir en retour l'influence du Grrand Tronc dans les élections de Montréal.
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Les ministres essayèrent de se laver Je ces accusations, et nièrent avoir sollicité la compagnie de prendre i)art aux élections.
Un amendenlent de M. Ferguson, par lequel il demandait pour le Haut-Canada une augmentation de députés, réunit trente-trois membres, la plupart cleargrils.
Quelques jours s'étaient à peine écoulés depuis les débats de l'adresse, que l'on apprit la nomination de M. Sicotte au poste de juge puîné à la cour supérieure. M. Sicotte venait cependant de censurer les membres du cabinet à son égard, et on le voyait tout à coup déserter son poste pour accepter un emploi secondaire. On donna pour excuse qu'il était fatigué diî la vie publique, et qu'il était sans moyens pécuniaires. M. t^icotte eut le tort de ne pas attendre des jours plus favorables pour sortir de la vie politique. Il était encore dans toute la force de son énergie et de ses talents ; ses partisans étaient encore nombreux, il pouA^ait même prétendre à une haute position ; mais il abandonna tout, et cela, au moment même où sa voix pouvait donner la victoire à l'opposition, trahissant ainsi ses amis, ses alliés, et préférant ses intérêts pécuniaires à ses devoirs et à son honneur. Le peuple et la presse furent très sévères à son égard, ses amis mômes se montrèrent humiliés de sa conduite. Tous regrettaient de voir M. Sicotte terminer si mal une carrière politique, pendant laquelle il avait montré de l'habileté et de la dignité, et conquis l'estime et le respect de tous les partis.
Les chefs libéraux, en éliminant de la chambre un chef important, aiin de se maintenir plus longtemps au pouvoir, méritaient également le
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blâme. Ils avaient souvent reproché aux gouvernements précédents des actes de corruption, et flétri l'acceptation d'emplois publics par des députés ; et on les voj^ait, lorsqu'ils étaient encore à peine en possession du pouvoir, commettre l'acte de corruption le plus éclatant. Jamais avant eux, aucun gouvernement n'avait osé se débarrasser d'un chef pendant la lutte.
L'opposition crut devoir protester contre cette acte, et sur proposition de M. Cockburn, présenta un vote de non-confiance relativement à la promotion de M. Sicotte au banc judiciaire. M. Dorion essaya d'excuser et de justifier l'acte du ministère ; il prétendit c[ue M. Sicotte était un membre indépendant, et qu'on n'avait pas été le chercher dans les rangs de l'opposition ; enfin, il fit A'aloir les aptitudes de M. Sicotte pour les fonctions qu'on lui avait conférées.
Le gouvernement fut encore victorieux ; une majorité de deux voix sanctionna l'acte de corruption le -plus regrettable, et cette majorité fut due à MM. O'Halloran et Foley, deux membres de l'opposition, c[ui crurent devoir voter avec le ministère.
Contrairement aux promesses faites dans le discours du trône, M. J.-Sandfield - McDonald annonça que le ministère ne présenterait cju'une loi de milice, ferait voter les subsides, et qu'ensuite il ajournerait les chambres.
Le premier ministre présenta deux projets d'organisation militaire, cpii remplaçaient la loi de 1855. L'un avait rapport à la milice sédentaire, qu'il divisait en trois classes et donnait au commandant le i)ouvoir de lever un certain nombre de miliciens, qui seraient tirés au sort, et
feraient .six jours d'exercice. Le deuxième projet avait rapport à la milice active ; il portait de vingt-cinq à trente - cinq mille le nombre des volontaires, qui seraient habillés et équippés, mais non payés pour l'exercice. Il établissait deux écoles militaires dans le but de procurer aux officiers les connaissances nécessaires.
Le montant que demanda le ministre des finances pour les dépenses de la milice fut de $462,- 000. Les libéraux, qui avaient été si opposés au projet de milice du ministère Cartier, parce qu'il était très-coûteux, demandaient une somme assez rapprochée de celle qui aurait été nécessaire pour la^mise à exécution de ce projet.
Les deux projets de mili;e furent votés à la troisième lecture parles trois quarts des députés ; une partie des conservateurs, MM. Cartier, Blanchet, etc., votèrent avec le ministère, tout en protestant contre certaines clauses, mais ils voulaient avant tout pourvoir à la défense du pays.
M. Holton, dans un discours plein de lucidité et de franchise, exposa l'état réel des finances. Il annonça un déficit de i)rès de deux millions, et avoua que ce fait d'une nature fort grave plaçait le crédit de la province dans un danger éminent. Le premier devoir de la chambre était de faire face aux difficultés financières. Il dit qu'il était trop tard pour présenter sa mesure de taxation, mais qu'il le ferait à la prochaine session. Il fallait cependant prendre l'engagement de rétablir l'équilibre entre les dépenses et les revenus, par l'imposition de nouveaux droits, afin de pouvoir être en état de négocier des emprunts.
Le ministre des finances fit connaître que sa politique future serait le libre échange, la taxe
directe, et le rétablissement des péages sur les canaux. Voici son opinion au sujet des taxes :
" J'incline à croire que nous pourrions avec beaucoup d'avantages alléger le fonds général du pays d'un nombre considérable d'items importants, laissant aux municipalités à les fournir au moyen d'une taxe locale. Nous devons aborder la question des taxes directes courageusement en face, et le moyen d'y arriver, c'est de familiariser le peuple avec la taxe directe dont je viens de parler. Si plusieurs de ces items, qui sont d'un caractère strictement local, étaient payés à l'aide d'une taxe locale imposée par les municipalités, nous aurions fait par là un grand pas vers un système rationel de taxes."
Les débats sur les subsides furent longs et importants. Le gouvernement dans le but d'économiser, réduisit plusieurs items de vingt-cinq pour cent, entre autres les octrois en faveur des institutions charitables. L'octroi de la colonisation fut diminué de cent mille à cinquante mille piastres.
Cette réduction excita à bon droit une forte opposition. M. Ii]vanturei proposa un amondement par lequel il blâmait le gouvernement de ne \ms recommander un octroi phis considérable en faveur de la colonisation. M. Bellerose en proposa un autre pour censurer la réduction des octrois des institutions charitables. M. Dorion allégua que les octrois en faveur des hôpitaux et des autres institutions avaient tellement augmenté, qiie leur réduction était devenue nécessaire en conséquence de l'état critique des finances. Il a-jouta que la somme allouée aux chemins était suffisante, i^arce que la saison était
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avancée ; on ne pourrait même dépenser utilement cette somme avant l'hiver.
Ces raisons étaient peu justiliables ; on pouvait voter cent ou deux cent mille piastres comme auparavant et les dépenser l'année suivante, et l'on n'aurait pas alors retardé le progrès de la colonisation L'état des finances exigeait, il est vrai, une grande économie, mais une écomie rationelle, et non celle qui retordait l'ouverture des terres incultes, et qui enlevait aux institutions le moyen de soulager les pauvres et les infirmes. La conduite du gouvernement fut approuvée à une forte majorité.
Lorsque l'on demanda de former la chambre en comité des subsides, M. Galt proposa un vote de censure contre le ministère, parce qu'il voulait proroger les chambres avant d'avoir rempli la promesse faite dans le discours du trône, de faire disparaître le mauvais état des finances. M. Gralt, dans un discours modéré, parla longuement de l'état des finances, et reprocha à M. Holton de ne prendre aucune mesure pour porter remède à la crise hnancière, qu'il déclarait luimême imminente. Il rendit les libéraux responsables de la baisse qu'avaient subie les bons canadiens ; le rejet du projet de milice du ministère Cartier, la politique du ministère libéral au sujet du chemin intercolonial et du subside postal du Grrand Tronc, avaient contribué en Angleterre à créer de la défiance dans la stabilité de la politique cmadienne. Le seul moyen d'arrêter la dépression du crédit était de pourvoir au déficit annuel, et il fallait le faire avant la prorogation des chambres.
Au lieu de répondre aux accusations portées
contre lui et le gouyernemeiit, M. Holton attaqua la carrière politique de M. G-alt. Il répliqua que le gouvernement n'était pas responsable de la baisse des A^aleurs canadiennes sur le marché anglais, mais que certains membres de l'opposition s'étaient entendus avec les actionnaires du Grrand Tronc, afin d'amener cette dépression dans le but de nuire au gouvernement.
MM. Rose, Langevin et quelques autres députés parlèrent de la question financière, après quoi, la motion de M. Gralt fut mise aux voix et rejetée à une majorité de trois (i). Le ministère a'-irait été en minorité sans l'absence de M. Le- Boutiller et la défection de MM. Foley et O'Halloran, deux membres de l'opposition, qui votèrent avec le parti ministériel. La conversion de M. O'Halloran prit la chambre par surprise ; il
(l) Pour la motion de non-confiance : MM. Abbott, Alleyn, Archamb.iult, lîeaubien, Bell [Russell], Bellerose, Blanchet, Bown, Brousseau, Buchanan, Cameion, Carling, ('ailier, Cartwright, Cauchon, Chapais, Cockbiirn, Conger, Cornellier, Cunier, Daoust, DeBoucherville, Denis, Duckett,' Diifresne [Montcalm], Dunkin, Evanturel, Feiguson [Siinco^], Fergu on [Frontenac], Galt, CJauclel, lianvood, Higginson, Iivine, Jackso.i, |ones, Knight, Langevin, John-A. McDonald, McGee, |Monis, Pin^onnault, l'ope. Boulin, Poupore, Powcll, Price, Raymond, Robitaille, Rois [Champlain], Ross [Dundas], .Shanly, Simpson, Street, Taschereau, Tassé, Turcotte, Walsli, Webb, Wilson et Wright [Outaouais] — 6i.
Contre : MM. Ault, Bell [Lanark], Biggar, Bourassa, Burwell, Caron, Chaml)ers, Coupai, Cowan, Dickson, A. -A. Dorion, J.-B.- E. Dorion, Dufresne [Iberville], Dunsford, Foley, Fortier, (îagnon, (Jeoffrion, II(jlton, lioude, Ifowland, Iluntington, Ihiot, Joly, Labrèche-Viger, Laframboise, Lajoie, D. A. McDonald, McDonald [Toronto], John-.S. McDonald, Macfarlane, Mackenzie [Lambton], Mackenzie [Oxford], McCondey, McDougall, McGiverin, McLityre, McKellar, Mowat, Munro, Notman, O'Halloran, Parker, Paquet, Perreault, Pouliot, Rémiliard, Richards, Ross[l'. Edouard], Rymal, Scatcherd, Scoble, Smith [Toronto], Smith [Durham], Somerville, Stirton, Sylvain, Thibaudeau, Thompson, ^Vallbridge, Wells, White, Wood et Wright [York] -64.
s'était engagé devant ses électeurs à ne pas supporter les libéraux et il avait été un des plus ardents à provoquer le vote de non-confiance. Il fut prouvé qu'il avait vendu son vote ; il en fut" sévèrement bltlmé et dans la chambre et par la presse. M. Foley, après avoir secondé la motion de censure proposée par M. Sicotte sur la formation inconstitutionnelle du ministère, crut devoir donner son vote en faveur du même cabinet. Sa conduite fut également censurée. Il passa cependant à l'opposition pendant la vacance.
Le résn.ltat d'une session de trois mois fut une loi de milice, seule mesure du ministère, et une loi qui établissait une institution de crédit foncier. Le temps se passa en luttes ardentes et personnelles entre les libéraux et les conservateurs. Il était évident que les libéraux ne pouvaient continuer à occuper le pouvoir avec une majorité qui était tombée de huit à deux voix. Dans les trois luttes cju'ils eurent à soutenir, sous forme de votes de non-confiance, ils ne sortirent victorieux qu'à une majorité de deux et trois voix, et sans les actes de corruption Sicotte et O'Halloran, ils auraient été probablement défaits. Cette faible majorité les avait rendus incapables de faire une législation sérieuse, et forcés d'abandonner les mesures annoncées dans le discours du trône.
Les libéraux éprouvèrent dans la vacance une autre défaite ; leur nouveau solliciteur-général du Haut-Canada, M. Ivichards, fut vaincu à Leeds par M. Jones, son ancien adversaire. Ils essayèrent à refaire leur popularité au moyen de démonstrations publiques comme celles d'Outaouais et de Québec, qui n'eurent pas un grand
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succès. Les conservateurs eurent aussi les leurs ; ce furent celles de Toronto et de Port Hope.
Les ministres réglèrent le subside postal du Grand Tronc en le fixant à cent piastres par mille. Ils conclurent aussi avec la compagnie des vapeurs de MM. Allan,Ivae & Cie,un arrangement par lequel ils portèrent à cinquante-deux mille Jouis le subside annuel qui avait été de cent quatre mille louis depuis quelques années. Ils réglèrent encore la question du prêt des incendiés de Québec, et firent une remise des intérêts et de vingt par cent sur le capital. Les citoyens de Québec se hâtèrent de profiter des faveurs accordées par le gouvernement. Ils étaient surtout redevables de cette réduction à M. I. Thibaudeau, le j^résident du conseil exécutif Enfin, les ministres continuèrent les enquêtes dans plusieurs bureaux publics, et firent encore plusieurs destitutions.
Le ministère McDonald-Dorion se décida à rencontrer les chambres sans apporter de changements dans son personel. Dans le discours que X)rononça le gouverneur, en ouvrant la mémorable session de 1864, il annonçait plusieurs travaux publics, l'amélioration de la navigation du Saint-Laurent et de l'Outaouais, une loi de banqueroute, ramendement des lois sur les élections, sur l'enregistrement et sur l'administration de la justice ; il parlait encore du traité de réciprocité, et de la translation prochaine du siège du gouvernement à Outaouais.
L'adresse ou plutôt la politique ministérielle fut longuement discutée, bien qu'aucun amendement ne fût proposé par l'opposition.
Quelques conservateurs, entre autres MM.
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Bellerose et Blancliet, reprochèrent an g'ouvernement d'avoir apporté trop peu de soins à l'organisation des volontaires. Il avait dépensé près de cinq cent mille piastres pour l'entretien de la milice, et les résultats n'avaient pas été proportionnés à cette dépense, car une partie des volontaires s'étaient débandés. On discuta ensuite la destitution du major de Bellefeuille ; et, au grand scandale de la chambre, furent dévoilées des tentatives laites par le premier ministre pour gagner l'appui de trois membres de l'opposition. La défection de M. O'Halloran fut aussi mise à nu; ces deux questions donnèrent lieu à des discussions trop animées et à des scènes désagréables.
M. Cartier, chef de l'opposition, passa en revue tous les actes du ministère depuis son avènement au pouvoir, ainsi que les questions mentionnées dans le discours du trône. Il traita avec succès et en homme d'état les questions des canaux et du traité de réciprocité. Il était d'avis que le rétablissement des péages sur les canaux était peu sage en présence du sentiment qui régnait aux Etats-Unis contre le traité de réciprocité, qui était à la veille d'expirer. Il fallait accorder la libre navigation des canaux aux Américains, afin de les engager à renouveler le traité. M. Cartier censura en termes énergiques le gouvernement sur sa conduite au sujet du chemin de fer intercolonial, blâma les destitutions de MM. Delisle, Brehault et autres comme injustes, et dit que les ministres les avaient destitués pour placer leurs propres amis.
M. John-Sandfield McDonald donna des explications au sujet du chemin intercolonial. Il
déclara que les négociations avaient été rompues avec les provinces maritimes. Mais le gouvernement avait fait entreprendre une nouvelle exploration par M. Fleeming, à ses propres frais, et sans s'être entendu avec les autres provinces. En faisant cette nouvelle exploration, le gouvernement ne s'engageait pas à la construction du chemin ; il voulait s'assurer du coût de cette vaste entreprise.
Il n'est pas étonnant que la question du chemin intercolonial n'ait pas été réglée ; la plupart des rlcargrifs étaient opposés à cetie entreprise, parce qu'elle lavorisait spécialement le Bas- Canada, et i^lusieurs ministres, M. Dorion même, la considéraient comme trop coûteuse.
M. (xalt était surpris de voir dans le discours du trône des projets de travaux qui devaient exiger des dépenses considérables ; puis, examinant l'état des finances, il se demanda si les promesses de ces travaux étaient réellement faites de bonne foi. MM. Cauchon, Kose, Langcvin, McGee et Foley parlèrent contre la politique de l'administration. MM. McDougall et Mowat défendirent de leur côté, avec la plus grande habileté possible, la conduite du ministère, et attaquèrent les actes de l'administration des conservateurs.
Ce fut pendant les débats de l'adresse que l'on apprit la mort soudaine du juge en chef, Sir Louis-H. LaFontaine, qui causa des regrets universels. Les chefs de tous les partis, MM. Dorion, Cartier et autres, se plurent à rendre hommage au mérite et aux qualités de l'illustre baronnet. M. le juge Duval fut appelé au poste de juge en
chef, et M. Drummond remplaça M. Duval comrne juge puîné de la cour du banc de la reine (i).
Après la discussion de l'adresse, il y eut quelques jours de calme. Le ministère McDonald- Dorion présenta plusieurs de ses mesures. Celle de M. Dorion, concernant les élections, pourvoyait à ce que les élections se fissent le même jour dans tous les comtés, accordait un seul jour de rotation, augmentait le nombre de })olls, et abolissant le jour de la proclamation. C'était une excellente mesure, qui devait avoir l'effet de diminuer de beaucoup la corruption électorale. M. Dorion soumit encore un projet de loi judiciaire, qui créait de nouveaux tribunaux, et augmentait le nombre de juges, et une autre mesure concernant les shérifs. Un projet concernant les faillites, et un autre relatif aux mines et aux compagnies minières furent aussi présentés par d'autres membres du cabinet.
L'opposition, comme on l'a vu, n'avait présenté aucun amendement à l'adresse, ni aucun Aote de non-confiance au ministère ; elle désirait donner au cabinet toute la latitude possible pour présenter ses projets, et voir s'il y avait de la sincérité dans ses promesses. Cependant les ministres libéraux ne recevaient pas de la chambre un appui suffisant pour faire prévaloir leur politique
(l) Depuis que les libéraux ctiiient au pouvoir, ils avaient fa t juges les députés suivants : MM. Counor, WiNon, Luranger et Sicotte ; de plus, M. Drummond, qui n'avait pu se faire élire et M. (^.-J. Laberge, juge suppléant. Parmi les autres nominations inv ort?.ntes, on remarque les suivantes :
M. Malcolm Cameron, imprimeur de la reine, M. T. LeBoutillier, shérif de Montréal, M. L.-A. Dessaulles, greffier de la paix, Montréal, M. B. Holmes, percepteur des douanes, Montréal.
avec dignité, et passer leurs projets de loi. Ils essayèrent de se fortifier par quelques changements, et d'opérer une urion avec les conservateurs.
M. John Sandfield McDonald fit des ouvertures ù Sir Etienne Taché, afin de l'inviter à entrer dans le cabinet avec quelques-uns de ses amis, et lui laissa entendre qu'il n'aurait aucune objection à agir avec M. Cartier. Le premier ministre éprouva un refus ; Sir Etienne ne désirait pas entrer dans la politique active. M McDo nald déposa alors sa démission et celle de ses collègues entre les mains du gouverneur.
Le ministère McDonald-Dorion, abandonna le pouvoir, en s'avouant incapable de remplir son programme faute d'appui sufiisant. Il laissait les affaires de la province dans les mêmes difficultés où il les avait prises ; il n'avait accompli qu'un seul acte important celui de la milice, qui était reconnu plus ou moins efficace ; il aA'ait encore réglé le subside postal accordé au Grand Tronc et à la compagnie des vapeurs océaniques, et la question des incendiés de Québec.
Ce ministère avait mal commencé son existence Le premier ministre avait répudié la double majorité avec plusieurs autres articles de son programme ; il avait chassé les hommes modérés du ministère, et les avait remplacés par des démocrates ou des libéraux aux vues dites avancées. Son ministère avait été recomf)osé de manière à ne pas avoir le concours du tiers même des députés du Bas-Canada. Les intrigues trop évidentes du premier ministre pour s'attirer l'appui de plusieurs députés de l'opposition et la pénible affaire Sicotte, sont loin de jeter du crédit
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sur ]e« libuiiuix. ])i "ons en résumé que lo« libéraux, pendant les deux années qu'ils oceupèrent le pouvoir, ne se montrèrent pas plus intég'res que leurs adversaires, et commirent pour le moins les mêmes fautes qu'ils leur avaient si souvent reprochées.
ADMINISTRATION DE LORD MONCK {Suite).
MINISTtRE TACHÉ-M'DOXALD 1864. — COALITION TACHÉ -
MCDONALD-BKOWN. — PROJET DB CONFÉDÉRATION,
CONSTITUTION FÉDÉRALE ADOPTÉE
In.uccès de M. Ferguson Blair dans la formation d'un cal/met. — Sir Etienne Taché choisi premier ministre, ministère Taché- McDonald. — Cliangements dans le tarif — ^Allocations publiques. — Acte de judicature amendé, loi de banqueroute, etc. — Loi concernant les mines d'or, détails sur les mines de fer et de cuivre. — Abolition des péages sur les canaux, motion de non-confiance à ce Sujet. — Dédiite du ministère sur une motion censurant un prêt de cent mille piastres fait à la ville de Montréal en 1859. — Négociations des chefs conservateurs avec M. Brown, projet c!e confédération proposé. — Entrée de MM. Brown, McDougall et Mowat dans le cabinet. — Réunion des délégués des provinces à Charlottetown. — Convention de Québec, projet de confédération adopté. — Election de douze conseillers législatiTs. — Première session de 1865. — Loi pour réprimer les dépradations commises à la frontière, expédition de Saint-AIbans. — Abrogation du traité de réciprocité. — Projet de confédération présenté et discuté dans les deux chambres, adopté à une forte majorité. — Projet fédéral rejeté par les provinces maritimes en 1865, et adopté l'année suivante. — Ministres canadiens délégu^'s en Angleterre. — Mort de Sir Etienne Taché, Sir Narcisse-F. Belleau le remplace. — Deuxième session de 1865. — Adoption du code civil. — Loi abolissant la i>eine de mort eu plusieurs cas ; discussion sur la politique financière du cabinet. — Retraite de M. Brown. — Voyage de Lord Monck en Angleterre.— Divers accidents, feu de Québec, etc. — Invasion des Féniens. — Session île 1866. — Adoption du code de procédure civile. — Amendements de la loi des élections, des municipalités, etc. — Révision du tarif — Projet d'amendement à la loi des écoles du Bas-Canaila discuté et retiré. — Constitution des législatures locales adoptée. — Réunion des délégués des provinces à Londres, amendements faits au projet fédéral. — Adoption du projet par le parlement impérial. — Résumé de l'administraton Monck. — Conclusion.
Après la retraite du ministère McDonald- Dorion, Lord Monck chargea M. Fergusou Blair,
un des ministres résignataires, de former une administration. M. Blair tenta aussi d'opérer une union des libéraux et des conservateurs, et demanda le concours de Sir Etienne Taché, qui refusa encore cette fois. Il eut ensuite recours à M. Dprion ; celui-ci s'adressa à MM. Chapais, Alleyn et Abbott, qui tous refusèrent ; ils voulaient rester unis comme parti. M. Ferguson Blair annonça alors à Son Excellence qu'il avait failli dans sa tâche.
La crise se prolono'eait au détriment des affaires publiques, lorscjue Lord Monck crut devoir parler lui-même à Sir Etienne, et après un long entretien sur l'état des partis, il lui donna carte blanche pour la formation d'un cabinet. Sir Etienne était l'homme de la circonstance ; sa longue carrière politique, ses principes conciliants et modérés lui donnaient droit à la haute position de premier ministre, qu'il avait déjà occupée en 1850. Mais il hésitait encore d'entreprendre cette tPiche ; il n'avait aucune ambition, et se considérait trop âgé pour entrer de nouveau dans l'arène politique. M. Cartier et ses amis insistèrent auprès de lui, lui disant qu'il était nécessaire à la situation ; sorti depuis plusieurs années de la politique active, il rencontrerait moins d'obstacles que toute autre chef
Sir Etienne accepta enfin, et s'adressa d'abord à M. John-A. McDonald pour former la partie du ministère dans le Haut-Canada. On fit quelques tentatives afin de s'assurer l'appui des deargrits, en leur offrant plusieurs portefeuilles ; mais le succès fut arrêté par les conditions inacceptables que les chefs de "ce parti voulurent imposer. Sir Etienne et M. John-A. McDonald
formèrent alors une administration composée d'hommes appartenant presque exclusivement au parti conservateur. Le 30 mars 1864, les membres suivants du ministère Taché-McDonald prêtèrent le serment d'usage :
Hon. Sir E.-P. Taché, 1er ministre, leceveurgcnéral, " Georgo-E. Cartier, procureur-général, " Alexander-T. Galt, ministre des finances, " .T.-C. Chapais, commissaire des travaux
publics, " Thomas-D McGee, ministre d'agriculture, " Hector-L. Langevin, solliciteur-général.
HAUT-CANADA
Hon. John- A. McDonald, procureur-général, " Alex. Campbell, commissaire des terres, " M. -H. Foley, maître-général des postes, " I. Buchanan, président du conseil exécutif, " John Simpson, secrétaire provincial, " James Cockburn, solliciteur-général.
Le ministère était fort par les talents éminents et les qualités d'hommes d'état de plusieurs de ses membres. MM. Taché, Cartier, McDonald et Galt avaient déjà conquis la réputation méritée d'hommes politiques à a ues larges. MM. Foley et McGee brillaient par leurs talents et leur haute éloquence. M. Langevin avait déjà, grâce à ses talents, à son aptitude aux affaires et à ses habitudes laborieuses, acquis une grande influence. M. Chapais, sans avoir joué un rôle brillant dans la politique, était un ami sincère de son
pays, et avait refusé plusieurs fois d'être ministre pour rester fidèle à ses principes et à son parti. MM. Campbell et Buchanan étaient des ministres nouveaux mais influents et respectés dans le Haut-Canada.
MM. Cauchon et Jolm-Ii Cameron firent connaître, en l'absence des ministres, le personnel du cabinet et sa politique II s'engageait à rétablir l'état des finances, à mettre la milice sur un pied plus efficace ; il ferait tous ses efforts pour renouveler le traité de réciprocité, et inviterait les provinces maritimes à établir une union commerciale plus intime avec le Canada. M. John- A. McDonald, à son retour en chambre, donna de nouvelles explications sur la politique ministérielle. Le gouvernement avait de nouveau aboli les péages sur les canaux ; il allait encore continuer les négociations au sujet du chemin de fer intercolonial, et hâterait l'achèvement des édifices parlementaires.
Les conservateurs reprenaient le pou.voir dans les temps les plus difficiles, lorsque les partis, également divisés, avaient pendant deux ans fait la lutte la plus terrible, lorsque les affaires avaient été négligées par l'interruption causée par les changements de ministère. Aussitôt après leur réélection, ils se montrèrent empressés à législater sur les questions les plus pressantes. Leur premier soin fut de rétablir l'ordre dans les finances, de faire cesser le déficit annuel sans surcharger le peuple.
M. Galt, dans son exposé financier, proposa
d'obtenir ce but par l'augmentation des droits
sur les spiritueux et les tabacs, et par le droit de
timbre sur les transactions commerciales. Il
assura que ce surcroit de taxes rétablirait l'équilibre dans le bud.jet. M. Gralt agit avec sagesse en augmentant l'impôt sur des articles considérés comme de luxe ; de plus, les hauts droits sur le tabac eurent pour résultat d'augmenter la culture du tabac canadien, car la taxe n'attaquait pas le tabac cultivé par les agriculteurs pour leur consommation. La politique financière du gouvernement fut bien accueillie ; les taxes indirectes qu'on venait d'établir furent de beaucoup préférées à l'impôt sur le cuir proposé par M. Howland, et à la taxe directe qu'avait fait entrevoir M. Holton.
La législature vota plusieurs allocations considérables : $100,000 pour les chemins de colonisation, en outre, $85,000 pour les chemins de Témisccuata, de Métapédiac, de Matane, et $34,- 000 pour les chemins de Toronto ; une nouvelle somme de $400,000 fut allouée aux édifices d'Outaouais, et $150,000 aux canaux et aux améliorations sur les rivières.
M. Galt présenta une mesure pour amender la loi concernant les comptes publics et le bureau de l'audition des comptes. On ajoutait aux trois auditeurs les chefs des autres départements publics, et on changeait le terme de l'année fiscale du 31 décembre au 30 juin. Cette mesure fut passée à l'unanimité.
Un autre projet de loi préparé par M. Cartier amendait l'acte de judicature. Il avait pour but principal de permettre la révision par trois juges, des jugements donnés en première instance par un seul juge, et devait empêcher par là dans bien des cas les appels si coûteux à la cour du banc de la reine. La loi des jurés du Bas-Canada reçut aussi des modifications.
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M. John- A. McDonald demanda à M. Abbott la permission de continuer son projet de loi de banqueroute, que ce dernier avait introduit avant la chute du ministère McDonald-Dorion. La mesure fut continuée et adoptée par les deux chambres. Il en fut de même du projet de loi présenté par M. Mowat, pour régler le svibside X^ostal accordé aux vapeurs océaniques, et confirmer le contrat passé en 1863, entre le gouvernement et M. Hugh Ail an.
Sir Etienne Taché présenta un projet de loi qui amendait la loi de la milice, et accordait aux volontaires la paie de cinquante centins par jour, pour seize jours d'exercice. La loi de la quarantaine fut aussi amendée ; on se proposait d'établir à Québec un lieu unique où les bâtiments devaient débarquer leurs passagers. Un acte de tempérance, préparé par M. Dunkin, et un autre pour l'inspection du cuir et des peaux furent aussi ado^Dtés.
L'exploitation des mines d'or occupa sérieusement les chambres. Une grande excitation régnait parmi le jîeuple depuis la découverte des mines d'or de la Chaudière, des mines de cuivre, etc. Plusieurs compagnies demandèrent et reçurent des actes d'incorporation. Le gouvernement fit de son côté adopter une loi qui pourvoyait au développement des mines d'or et à l'octroi de licences.
Les mines d'or de la rivière Chaudière et de ses affluents commencèrent à être exploitées en 1863. l'iusieurs compagnies se divisèrent les terrains. Celle des mines d'or de Léry, incorporée en 1865, et composse de Canadiens et d'Américains, poussa ses travaux avec activité. Bien
<]iTe la richesse des terrains paraisse hors de doute, les résultats qu'on attendait de l'exploitation dès le début, n'ont pas é:é très encourageants.
Les raines de cuivre sont d'une assez grande richesse. Celles des bords du lac Supérieur sont renommées par l'étendue du dépôt et la valeur du minerai ; celles de Bruce sur le lac Huron sont exploitées par la compagnies des mines de Montréal ; celles de "Wellington sur lo même lac, sont exploitées avec un grand bénéiice par une compagnie anglaise. Dans le Bas-Canada, il y a les miiies de cuivre d'Acton (comté de Bagot), d'Harvtiy Hill, d'Upton, d'Ascot et de Soint- Flavien. Les mines d'Acton, cjui donnèrent, lt^s premières années, d'heureu:?: résultats, cessèrent ensuite d'être exploitées. î.ne nouvelle compagnie a repris dernièrement les travaux sur une vaste échelle.
Il y a plusieurs riches mines de ter. Celles du Saint-Maurice sont exploitées depuis très longtemps et avec avantage. Sur la rive canadienne du lac Supérieur se trouvent des mines de fer' inépuisables qui ont donné de grands profits à leurs propriétaires ('). Il y a aussi de grands dépôts d'oxide de fer magnétique sur la rive nord du Saint-Laurent, eu bas du Saguenay, notamment à Moisie, Mingan, et Portnenf M. IMolson possède une grande fonderie à la rivière Moisie. Une compagnie canadienne vient d'entreprendre, à Québec, de convertir le sable magnétique en acier d'après un procédé nouveau et
(i) Lmic compagnie auglai.-;e s'est fcmée pour exploiter les mines de fer titanique de Saint-Urbain, comté de Charlevoi.x:. Elle a commencé ses travaux ai: printemps de 1872.
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peu coûteux. Elle est en voie d'obtenir de grands succès.
Les conservateurs abolirent les droits de péages sur les canaux, que les libéraux avaient rétablis en montant au pouvoir. Ceux-ci proposèrent, par la voie de M. Uorion, un vote de censure contre le gouvernement, parce qu'il avait réduit les péages lorsqu'il était nécessaire d'imposer de nouvelles charges au pays. MM. Dorion, Holton et Joly condamnèrent le ministère de cette conduite. M. Galt prouva que la réimposition des droits sur les canaux par les libéraux, en 1863, avait été préjudiciable au commerce et fatal à l'intérêt public ; le commerce avait pris la direction de New- York au lieu de suivre la voie naturelle du Saint-Laurent. MM. Eoss, Simpson et autres défendirent la politique du gouvernement. Mais le ministère ne sortit A'ictorieux de ce pas que par deux voix de majorité.
L'opposition fit une nouvelle attaque indirecte contre le gouvernement, par une motion de censure contre le ministère Cartier, au sujet d'une transaction monétaire, un prêt de $100,000, fait à la ville de Montréal par M. G-alt en 1850, transaction qu'on avait négligé de régler. M. Dorion, l'auteur de cette motion, condamna la négligence des membres du gouvernement Cartier-McDonald. M. Holton, dit que la transaction en question était injustiiiable ; la seule accusation qu'il voulait porter contre M. G-alt était l'inactivité et l'irrégularité d'action qu'on remarquait dans l'administration de son département. C'était la X)remière occasion que la chambre avait d'exprimer son opinion sur le sujet.
M, Gralt, après avoir expliqué la nature de
cette transaction d'une manière satisfaisante, fit voir combien était peu libérale la conduite de ropi>osition, qui venait à l'improviste attaquer le ministère sur une affaire conclue sous une administration tombée depuis deux ans et dont ses collègues ne pouvaient être responsables.
M. Cartier dit que la motion était des plus inopportunes ; il déclara à l'ox^position qu'il valait mieux faire la guerre en règle au ministère par un vote direct de non-confiance, que de la faire ainsi par une tentative indigne et sans précédent. Il prétendit que la somme de $100,000 en question n'était pas perdue pour la province.
L'opposition avait certainement tort de soulever une nouvelle crise d'une rruinière si peu loyale, et de retarder ainsi la législation, lorsque le ministère travaillait à faire disparaître la crise financière et à faire passer une suite de mesures considérées comme très-utiles. Cette conduite était certainement peu libérale de condamner des ministres qui montraient tant de bonne volonté, et qui ne devaient pas être censés coupables des fautes des administrations précédentes.
Le ministère fut laissé dans une minorité de deux voix (i) ; sa défaite fut due à MM. Dunkin
(l) Pour la motion de M. Dorion : Axilt, Bell (Lanark), lîiggar, l'ourassa, Howman, Krown, Hurwell, Caion, Clianibeis, Coupai, Cowan, Dickson, A.-A. Dorion, J.-H.-E. Dorion, Alexandre Dufresiie, Dunkin, Dunsford, I-'orlitr, Gagnon, Geoffrion, Holton, Houde, Howland, Huot, Labrèclie-Viger, Lafraniboise, Lnjoie, D.-A. Macdonald, John INIacdonald, john-S. Macdonald, Macfarlai^e, A. Mackenzie, H. -F. Mackenzie, McConkey, McDougall, McKelIar, INFowat, ÎMunro, Notinan, O'HalIoran, Paquet, Parker, Peireault, Pouliot, Rankin, Réniillard, Walker, Ross, Rymal, Scalcherd, Scolile, A. -M. Smith, John-S. Smith, Somerville,
et Kankin, qui votèrent avec l'opposition, lorsqu'ils avaient jusqu'alors marché avec le parti conservateur.
Après ce vote, qui eut lieu le 14 juin, les ministres délibérèrent sur la conduite qu'ils devaient tenir. Ils regardèrent ce vote comme une preuve que la majorité des représentants ne leur accordait pas son appui, et décidèrent de demander au gouverneur la dissolution des chambres. Ce pouvoir leur fut accordé ; mais au lieu de le mettre à exécution, ils entrèrent en négociations avec M. Brown. Ce dernier, dans une conversation avec M. Morris et quelques autres députés, avait déclaré que cette nouvelle crise procurait l'occasion favorable de régler les difficultés constitutionnelles, et qu'il serait disposé à donner son concours à u.ne administration qui voudrait examiner cette question, avec l'attention qu'elle méritait.
M. Morris ayant communiqué les vues de M. Brown aux chefs conservateurs, MM. McDonald, Cartier et Galt n'hésit èrent pas à entrer en pourparlers avec leur ancien adversaire. Ces négociations furent conduites de bonne foi des deux côtés.
Stirton, Thib;uuleau, Thompson, T.-G. Wallbridge, Wells, White, et Amos Wright — 6o
Contre : Alkyii, Aichambault, Bcaubien, R. Bell, Bclleiose, BInnchet, Bovvn, Brousseau, Buchanan, Camcron, Cariing, Cartier, Cartwright, Chapais, Cockburn, Conger, CornclliLr, Daoust, De- BouLherviile, Denis, Duckett, Joseph Uufresne, Evanturel, T.-R. Ferguson, W. Ferguson, Galt, Gaudet, Harwood, Iligginson, Trviue, Jackson, F. Jones, Joncs (Leeds), Knight, Langevin, Le- Boutillier, John-A. MacDonald, McGce, Morris, l'insonneault. Pope, Boulin, Powell, Price, Raymond, Robitaille, Rose, J--J. Ross, John-S. ; oss, Shanly, Simpson, Street, Sylvain, Tassé, Turcotte, Walsh, Wilson et Alonzo Wright — 58.
Les chefs désiraient un rapprochement entre les deux majorités. Dans la dernière crise ministérielle, les deux partis l'avaient également tenté sans succès. Ils avaient lutté sans profit, essayant tour à tour à gouverner.
En trois ans, quatre ministères différents avaient été condamnés, et deux élections générales avaient eu lieu sans rétablir l'harmonie. Les affaires avaient langui, la législation avait souffert de la chute des diverses administrations, et les discussions étaient devenues de plus en plus acerbes. Le Haut-Canada ne cessait de demander, dans la représentation repartie d'après la i)opulation, la réparation d'une injustice grave à son opinion ; le Bas-Canada voulait, de son côté, conserver la position d'égalité que lui consacrait la constitution, afin de n'être pas à la mercie de l'autre province. Cet état de choses ne pouvait se continuer sans soulever quelque complication grave. Il fallait donc un changement. Les chefs des deux partis se donnèrent la main afin de sauver la province du péril éminent qui la menaçait. Comme cela se fit lors de la coalition McNab-Taché, des hommes jusqu'alors ennemis acharnés se firent des concessions mutuelles, et s'unirent dans un but commun pour le bien public.
Les négociations furent d'abord entamées entre M. Brown d'un côté et MM. John- A. McDonald et Galt de l'autre. MM. Taché et Cartier y prirent ensuite part. M. Brown aurait voulu réformer la représentation en prenant la population i)our base ; mais voyant l'impossibilité de faire triomi)her ses opinions, il consentit à discuter un projet de confédération. Après de
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longues délibérations, les chefs conclurent un arrang"(?ment, par lequel le gouvernement s'engageait H présenter, à la session prochaine, une mesure qui iiitroduiiait le principe fédéral, et qui contiendrait une clause permettant aux autres provinces d'entrer dans la confédération ; le gouvernem_ent devait envover des délégués dans l(\s provinces et en Angletene, dans le but d'opérer une union fédérale de toutes les provinces.
Aiin de s'assurer de la coopération des libéraux ou clearg-rUs, on en fit entrer quelques-uns dans le cabinet. MM. l'rown qui avait une grande répugnance à accepter un portefeuille, finit pnr se rendre aux désirs des conservateurs. Il entra quelques jours jiprès dans le cabinet avec MM. MclJougall et Mowat. Ils apportaient au ministère un contingent de forces qui lui assurait une grande majorité dans le Haut- Canada.
La nouvelle de lacoaliiion et du projet de confédération causa parmi les membres une grande excitation, qui se changea bientôt en applaudissements frénétiques. Le remède que l'on proposait pour mettre fin à l'hostilité des deux provinces, fut donc bien accueilli. La politique du ministère de coalition reçut le concours de tous les députés libéraux-conserA^ateurs du Bas-Canada. Il n'y eut que les démocrates du Canada, et quelques rares libéraux de la province ouest, qui iirent opposition au gouvernement. M. Dorion condamna avec sévéïité tout plan de confédération.
Les chambres hâtèrent leurs travaux législalatifs, et elles furent prorogées le 30 juin. Le
même jour, M. Brown prêta serment comme président du conseil exécutif, à la place de M. Buchanan, qui donna sa démission : M. Mowat remplaça comme maitre-général des postes M. Foley, qui n'avait pu se faire réélire ; et M. McDougall devint secrétaire provincial au lieu de M. Simpson, qui reçut une situation. M. Brown se rendit presque aussitôt après en Angleterre pour y traiter de la cession du Territoire du Nord-Ouest.
Par une heureuse coïncidence, au moment que les hommes d'état Canadiens s'engageaient à changer la constitution du pays, ceux des provinces maritimes cherchaient eux aussi à améliorer leur sort. Le premier septembre 1864, les chefs politiques du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Ecosse et de de l'île du Prince Edouard,- se réunirent à Charlotteto\vn,dans le but de discuter l'opportunité d'une union fédérale de ces provinces. C'était une bonne occasion pour le gouvernement canadien de leur proposer son plan de confédération. Il demanda et obtint la permission d'envoyer des délégués pour assister à la conférence de Charlottetown. Les avantages d'une union des deux Canadas avec les provinces maritimes furent longuement discutés ; les délégués conclurent qu'une union fédérale de toutes les provinces serait d'un grand avantage, et qu'une nouvelle conférence serait tenue à Québec, dans la vue de s'entendre sur un plan de confédération, acceptable à chaque province.
C'est le 10 octobre 1864, date mémorable dans nos annales politiques, qu'eut lieu à Québec cette célèbre conférence des délégués des provinces maritimes avec les membres du gouvernement cana-
dieu ( ' ). Co lut avec la sau(;tiou de la courouue, et sur riuvitatiou du gouverneur-géuéral, que les hommes d'état et les célébrités politiques des provinces, choisis par les gouverneurs sans distinction de partis, se réunirent pour se donner une nouvelle constitution. Jamais question aussi importante n'avait été soumise aux législateurs des colonies. De leurs délibérations dépendait tout l'avenir des provinces ; c'était toute une révolution des institutions politiques et sociales de ces colonies, c'étaient les bases d'un grand peuple qu'ils étaient appelés à jeter. Une grande responsabilité pesait donc sur eux. Sir Etienne Taché fut*appelé à présider la convention.
Les délégués discutèrent ]^endant seize jours la future constitution. Le travail le plus imj)ortant et le plus difficile fut de régler la question de la représentation et do faire la distribution des pouvoirs entre les gouvernements locaux et le gouvernement général. Les délégués purent s'entendre sur tous les détails, et adoptèrent une série de résolutions qui devaient servir de base à un projet de constitution. Ce projet devait être soumis au gouvernement impérial, et les divers gouvernements s'engageaient à le faire adopter par leurs législatures respectives. Nous donnons le résumé du projet un peu plus loin.
(l) Les memhies de l,i confédération étaient : Canada. — Sir Etienne Taché, MM. John-A. McLonald, Cartier, Brovvn, (ialt, Campbell, Chapais, McGee, Langevin, Mowat, McDougall et Cockburn.
Nouvelle-Ecosce.— MM. Tupp&r, Iltnry, McCully, Arcliibald et Dickey.
Nouveau-Brunswick. — MM. Tilley, Mitchell, Fisher, Steve, Gray, Chandler et Johnston.
Ile du Prince-Edouard. — MM. Coles, Havilland, Palnier, Col, Grey, MacDonald, Wlialen et l'ope.
Terreneuve. — MM. Shea et Carter.
Comme le mandat des douze conseillers législatifs élus en 1856 venait d'expirer, il y eut une nouvelle élection dans les collèges électoraux qu'ils représentaient. Plusieurs des anciens conseillers furent réélus (^).
M. Mowat, qui avait accepté le portefeuille de maître-général des postes, lors de la coalition Taché-Brown, fut fait vice-chancelier du Haut- Canada, le 14 novembre. M. Howland, libéral influent et respecté du Haut-Canada, le remplaça dans le cabinet Les profondes connaissances légales de M. Mowat l'avaient j)orté à ce haut poste, qu'il occupe encore aujourd'hui. Un autre membre important du Haut-Canada!^ ^- Buchanan, laissa aussi la politique pour se livrer à ses grandes affaires commerciales. La chambre
(i) Les conseillers législatifs élus en 1864 étaient :
De Salaberry lion. MM. Louis Renaud.
Laurentides " David-E. rrice,
Lauzon " E.-H. Duchesnay.
Mille-Isles " L. Dumouchel,
Rougemont " W.-H. Chaffers,
Wellington " J.-S. Sanborn,
liurlington " H. -B. Bull,
Queen's " John Simpson,
Rideau " J . Skead,
.Saugeen " D.-L. McPheison.
Trent " !•. Flint,
Western " W. McCrea.
M.J.-E. Gingras fut élu à Stad.icona en remplacement de M. Baby, décédé ; et AL J.-N. Bossé, division de la Durantaye, à l.i place de M. Lemieu.x.
Les députés à l'assemblée législative, élu^ depuis la stssion de 1S64, étaient : MU. M.-C. Cameron, [Ontario Nord], Angus Mon-ison [Niagara], F.-W. Ilaultain, [Peœrborough], G.-G. Gaucher [Jacques-Cartier], Wm. McDougall [Lanaik], et P. -A. Tremblay [Chicoutimi et .Saguenay. ]
Pendant la session de 1S65, M. C. Boucher de Xiverville fut élu pour Trois-Rivières, M. T. N. Gibbs [Ontario Sud], et M. Chs. .Nia^ill, riamilton.
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perdait encore la même année son ex-président, M. J.-E. Turcotte, qui avait conquis par ses talents et sa grande éloquence une position marquante parmi les députés.
Le 19 janvier 1865, Lord Monck convoqua la législature dans le but de faire adopter le projet de confédération. Son discours mentionnait encore l'affaire Saint-Albans, et latin des travaux du code
L'adresse, proposée par M. liobitaille et secondée par le colonel Ilaultaiiî, fut adoptée dans une seule séance.
M. Dorion blâma la nomination de quelques députés à -des emplois publics et plusieurs autres actes du ministère. Il s'arrêta sur une phrase du discours du trône, qui parlait de la création d'une nouvelle nationalité, et proposa un amendement déclarant que le peuple ne désirait ni ne cherchait à créer une nouvelle nationalité. MM. Joly, Dunkin, Bellerose, Perreault, etc., parlèrent sur le sujet de l'adresse, après quoi l'amendement de M. Dorion fut mis aux voix ; il ne réunit que vingt-cinq députés.
Le ministère Ïaché-Mc Donald introduit immédiatement un projet de loi pour prévenir et réprimer les déprédations commises en violation de la paix, sur la Irontière de la province. Cette mesure avait pour but de prévenir la répétition des difficultés analogues à celle de Saint-Albans. Elle donnait à l'exécutif des pouvoirs extraordinaires, afin de se mettre en état d'éloigner ceux qui voudraient mettre en danger les relations paciliques entre le Canada et les Etats-Unis. C'était une législation exceptionnelle, que quelques députés de l'opposition n'approuvèrent
pas, parce qu'elle i^ortait atteinte à la liberté des individus. Elle fut cependant adoptée presque unanimement par les deux chambres, et sanctionnée aussitôt par le gouverneur.
Voici maintenant les détails de la fameuse expédition de Saint-Albans, qui créa beaucoup d'excitation, et faillit mettre en danger les relations du Canada avec les Etats-Unis. Dans l'été de 1864, un corps de ving-trois officiers et soldats confédérés, sous le commandement du lieutenant B. Young, avait reçu du gouvernement de Richmond, la mission de causer des dommages dans les Etats du Nord, en- représailles des actes de brigandage commis dans le Sud par les généraux Grrant, Sîieridan, Sherman, etc. C'étaient, d'après l'opinion générale, des jeunes gens appartenant à de bonnes familles. Ils organisèrent donc une expédition, et après avoir préparé leur plan d'attaque dans les Etats mêmes, ils envahirent la ville de Saint- Albans au mois d'octobre. Ils prirent possession de plusieurs banques, enlevèrent plusieurs cent mille piastres, et s'emparèrent de quelques chevaux pour fuir précipitamment, blessant toutefois cjuelques personnes qui voulaient leur faire résistance. Après ce couj) de main, accompli de sang-froid dans l'espace d'environ trois quarts d'heure, ils se réfugièrent sur le territoire canadien.
Treize d'entre eux furent arrêtés sur la demande des Etats-Unis et incarcérés d'abord à Saint- Jean. Les autorités américaines réclamèrent leur extradition, en vertu du traité d'Ashburton. Cette excursion causa une grande excitation. Le général américain Dix lança sur
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le champ une proclamation donnant ordre de poursuivre les maraudeurs jusque sur le sol canadien. Cet ordre, qui aurait pu amener des complications désastreuses, fut révoqué par le gouvernement américain, qui se contenta d'envoyer des troupes pour surveiller la frontière. Le système des passeports fut aussi établi temporairement. Le gouvernement canadien prit, de son côté, les mesures nécessaires dans le but d'empêcher de semblables excursions, et envoya plusieurs corps de volontaires à la frontière. L'enquête, commencée par M. le juge Coursol à Saint-Jean, fut continuée à Montréal, où les prisonniers furent conduits. Les incursionnistes paraissaient convaincus qu'ils n'avaient pas violé les lois internationales ; leur chef Young déclara avoir agi par l'ordre du gouvernement confédéré dans cette attaque, et plusieurs autres s'abandonnèrent de bonne foi aux autorités canadiennes, et prétendirent qu'étant soldats confédérés et belligérants, ils avaient exercé un acte de guerre légitime et justifiable.
Le juge Coursol ordonna la mise en liberté des incursionnistes. Il décida qu'en l'absence d'un mandat du gouverneur pour autoriser l'arrestation des accusés, tel que le voulait l'acte impérial d'extradition, il ne pouvait pas juger le fonds de la question. Il était d'avis que l'acte de 1861, qui amendait l'acte impérial, et qu'on avait suivi pour leur arrestation, n'était pas valide, parce que la proclamation fixant le jour qu'il deviendrait en force n'était pas sortie. Les prisonniers furent libérés et leur argent remis. Leur acquittement causa une profonde excitation aux Etats-Unis.
Le jugement de M. Coiirsol ne fut pas généralement approuvé. Mais si ce jugementpouvait être erronée, l'intégrité, les antécédents, le caractère honorable de M. Coursol devaient le mettre à l'abri de tout soupçon. Il agit certainement avec honnêteté, et sur la conviction qu'il n'avait pas juridiction ; plusieurs avocats distingués partageaient son avis. On porta cependant d'indignes accusations contre lui ; on répéta qu'il avait agi avec trop de précipitation, et même contre la loi par sympathie x^our les rebelles. Le juge Coursol fut suspendu momentanément de ses fonctions, mais il fut réintégré peu après.
Comme les prisonniers avaient été libérés sur une simple question de juridiction, le gouvernement adopta des mesures pour leur arrestation nouvelle. Un nouveau procès eut lieu devant M. le juge Smith, de la cour supérieure, pour les cinq ou six incursionnistcs qui furent repris après leur mise en liberté. Le juge Smith prétendit contrairement au juge Coursol, que l'acte de 1861 ayant reçu la sanction des trois pouvoirs de l'état, devait-être considéré loi par tout juge. Il reconnut aux prisonniers le caractère de belligérants, et comme tels ils ne pouvaient être livrés aux autorités américaines ; l'acte qu'ils avaient commis ne tombait pas sous le coup du traité d'extradition. Il les déchargea donc des accusations de vol et d'assaut avec intention de meurtre. Les incursionnistcs subirent un nouveau procès dans le Haut-Canada sous l'accusation de violation de neutralité. Ils furent également acquittés. Le gouA'ernement américain renonça alors à la demande de leur extradition, et parut assez satisfait de l'issue de cette affaire.
Le grand nombre d'Américains du Sud, qui s'étaient réfugiés au Canada, où ils avaient trouvé un asile jassuré, l'affaire de Saint- Albans, celle du Philo Parsou, qui était à peu près du genre de la première, le système de passeport exigé pour les personnes allant aux Etats-Unis, les sympathies montrées par une partie de la presse canadienne et anglaise pour les confédérés, excitèrent les Américains du Nord contre les Canadiens. Bien que la conduite de l'Angleterre et du Canada fût légale et juste, elle froissa l'esprit des Américains et contribua à l'abolition du traité commercial.
Il n'est pas étonnant si le nombre de ceux qui s'opposaient à ce traité augmenta de plus en plus. Ce traité avait été cepend'^nt avantageux aux deux parties. 11 avait considérablement favorisé les Etats de l'Ouest qui s'étaient procurés le bois de construction sur le marché canadien et qui avaient profité de nos canaux pour l'écoulement de leurs produits ; il avait encore donné à quelques Etats de l'Est de grands revenus dans les pêcheries ; aussi la population de ces Etats travailla-t-elle à maintenir le traité, mais elle était en minorité. Le traité avait aussi beaucoup contribué au progrès matériel des Canadiens, et leur avait permis d'écouler le surplus de leurs produits sur le marché américain, et d'acheter sur ce marché, à des conditions plus favorables, les articles dont ils avaient besoin pour la consommation et l'alimentation des manufactures. Depuis le traité de réciprocité entre le Canada et les Etats-Unis, le commerce d'importation et d'exportation avait presque triplé. Il était de $24,000,000 en 1854, et l'année
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fiscale de 1864-65 eu portait le chiffre à $69,- •150,000.
La majorité des Etats, surtout ceux de la Nouvelle-Augleterre, étaient sous l'impression que les Canadiens avaient retiré tout le bénéfice du traité, et qu'eux n'en retiraient aucun. Le parti protectionniste, à la tête duquel était M Morrill, s'indignait de voir une quantité considérable des produits de l'Ouest passer la frontière en franchise, prendre la route du Saint- Laurent, et faire par là un tort considérable au commerce de New- York et de Boston. Aussi, au mois de janvier 1865, le sénat, à une majorité des trois quarts de ses membres, décida que le Président devait donner les douze mois d'avis préalables à l'abolition du traité. En conséquence, le Président proclama, au mois de mars 1865, qu'il un an de cette date, le traité serait abrogé.
Le ministère Taché-McDonald tenta de renouveler le traité pour l'avantage du commerce. A sa demande, le gouvernement impérial chargea Sir Francis Bruce de négocier un nouveau traité, et d'agir de concert avec le gouvernement canadien. Celui-ci envoya, après la session de 1865, MM. G-alt et Howland, pour négocier, de concert avec les délégués des autres provinces, le renouvellement du traité. Les Américains mirent des conditions inacceptables. Ils poussèrent leurs exigences si loin, que les délégués durent abandonner les négociations ; il leur avait fallu céder tous les avantages possibles et ne rien recevoir t-n retour.
Les Canadiens furent unanimes à repousser les conditions onéreuses posées par les Améri-
cains, et à approuver la conduite des délégués. Ils ne voulaient pas sacrifier l'honneur national pour des avantages commerciaux. Certainement, le rappel du traité devait faire un grand tort au commerce du Canada, mais il ne l'a pas ruiné, il y a mit seulement des entraves. Les marchés des Indes Occidentales et de l'Amérique du Sud allaient offrir, avec ceux des provinces maritimes, une compensation au rappel du traité. Le gouvernement canadien prit aussitôt des mesures pour établir de nouvelles relations commerciales avec ces pays. Il envoya à cet effet, en 1865, des commissaires, MM. McDougall, Ryan, A. M. Delisle et W. Dunscomb, qui reçurent instructioli de visiter ces pays et de conclure des traités de commerce sujets à la ratification de l'Angleterre. La mission des délégués parut produire de bons résultats.
Le Canada prit les années suivantes une part dans le commerce aA'ec les Antilles et plusieurs ports de l'Amérique du Sud. Les marchands canadiens ouvrirent partout des relations commerciales, apprirent à se passer de la g-rande république américaine, et effectuèrent eux-mêmes l'échange de leurs produits. Les provinces maritimes achetèrent presque toute leur tarine du Canada. Le commerce de bois souffrit peu ; nos voisins continuèrent à acheter les bois canadiens tout en payant un droit élevé à la frontière.
Les Etats-Unis s'aperçurent peu après du tort que l'abrogation du traité allait causer à leur commerce. Il y eut une réaction, lorsque les statistiques vinrent prouver au Congrès que le commerce des Etats avec les provinces britanniques ne le cédait en importance qu'au commerce
direct avec l'Angleterre. Les marchands de x^lusieurs grandes villes insistèrent auprès des autorités afin de rei)rendre les négociations. Cela fut sans succès. Les Américains voulaient, en rappelant le traité et en favorisant le fénianisme qui commençait à poindre, se venger des sympathies (j^ue les Canadiens avaient manifestées pour la (•ause du Sud : quelques-uns de leurs hommes marquants et plusieurs journaux étaient encore d'avis que le rappel de la réciprocité avancerait la cause de l'annexion du Cannda aux Etats-Unis. Ils se trompèrent beaucoup, car les Canadiens ])ensèrent moins que jamais à unir leur sort aux Américains.
Le traité de réciprocité prit fin le 17 mars 1866. A partir de cette dak', les articles admis auparavant en franchise, furent frappés de droits plus ou moins élevés, et les Américains ne purent entrer dans les pêcheries intérieures des provinces sans payer une licence de cinquante centins par tonneau.
Depuis que la guerre américaine sévissait, le gouvernement impérial n'avait cessé d'attirer l'attention du gouA'ernement canadien sur la position peu sûre de la province, dans le cas où s'élèveraient des difficultés dans les relations avec les Etats-Unis. Il s'attendait à ce que le Canada assumerait une part plus large des charges militaires que par le passé. Lorsque l'affaire de Saint- Albans et l'établissement du système des passeports eurent lieu, le gouvernement impérial insista \^ sur la construction des travaux de fortification à Québec et à Montréal : les travaux devaient être partagés entre le Canada et l'AngleteiTe. Le gouvernement canadien voyant la nécessité de faire
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sa p;irt de sacriiiccs. (li^mniula aux chambres le Yoto de § 1 ,000,000 pour les défenses permanentes. Il avait en vue de porter l'Angleterre à faire des sacrifices plus considérables pour la protection du Canada. Cette demande rencontra de l'opposition de la part des libéraux, mais elle i~>assa à une forte majorité. Loisqu(^ le <>'ouvernement envoya, a]">rès la session, des délégués pour traiter les questions de la confédération et de la défense, il fut convenu que si le Canada se chargeait de la défense de Montréal et de l'Ouest, et consacrait annuellement la même somme qu'on avait volée pour le maintien de la milice, l'Angleterre compléterait à ses frais les fortifications de Québec, pourvoierait à l'armement entier de tous les ouvrages, et garantirait l'emprunt nécessaire pour la construction des ouvrages faits par le Canada. En cas de guerre, elle emploierait dans la défense du territoire canadien toutes les ressources de l'empire.
A part le million de piastr<'s pour la défense, le gouvernement demanda !|o80, 000 pour l'entretien des volontaires envoyés sur la frontière, et s|r)0,000 pour rembourser la somme que l'on avait remise aux maraudeurs do Saint-Albans,, somme réclamée par les propriétaires des banques. M. Galt demanda un vote de crédit de $2,000.000, pour les dépensas du gouvernement. Cette session devait être courte et réservée à la discussion de la confédération ; on devait convoqu(nde nouveau les chambres ciuelques mois après. M. Galt donna d'excellentes raisons pour justifier celte demande, qui ne se fait que dans des cas exceptionnels. L'opposition censura le vote de crédit, comme contraire à l'esprit de la consti
tution. M. Holton proposa un ameii'liTaciit dans ce sens ; mais il ne réunit que vingt-trois députés.
Le ministère proposa à la discussion des chambres le projet de la nouvelle constitution. Ce projet était, dans son ensemble, un magnifique travail, cjui jette du crédit sur les hommes d'état des provinces. C'est celui que le parlement impérial sanctionna, après quekjues légères modifications. Le projet établissait une législature générale ou fédérale de toutes les provinces pour régler la législation et les affaires communes à toutes. Cette législature se composait du gouverneur nommé par la couronne, d'une chambre haute appelée sénat, et d'une chambre de représentants ou chambre dos communes.
Le sénat était composé de soixante-seize membres nommé à vie, vingt-quatre pour chaque Canada et vingt-quatre pour les provinces maritimes, do plus quatre pour Terreneuve. Le principe de l'égalité pour chaque i)rovince fut reconnu dans la formation du sénat, et celui de la représentation d'après le nombre dans la chambre des communes. Le Bas-Canada conservait le même nombre de députés, soixante-cinq, et sa population devait servir de base pour fixer la représentation des autres provinces. D'après ce calcul, le Haut-Canada avait droit à quatre-vingt-deux députés, la Nouvelle-Ecosse à dix-neuf et le Nouveau-Brunswick à quinze. La durée du parlement fédéral était fixée à cinq ans.
Chaque proA^nce devait établir son gouvernement et sa législature locale, fixer le nombre de chambiv^s, de membres, de départements, etc., mais les lieutenants-gouverneurs devaient être nommés et payés par le gouvernement fédéral.
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Les attrilmtions du gonverncmeiit fédéral comprenaient les questions suivantes : la dette et la propriété, publiques, l'emprunt de deniers sur le crédit public, le contrôle sur le trafic et le commerce, le service postal, la milice, le cours monétaire, les banques, les poids et mesures, le recensement, les canaux, les chemins de l'er et autres travaux intcrcoloniaux, la banqueroute, la quarantaine, la navigation, la législation criminelle, la nomination des juges, l'établissement d'une cour d'appel pour les X)rovinces et cjuelques autres questions générales. Les questions d'agriculture et d'immigration appartenaient au gouvernement général et aux gouvernements locaux ; elles étaient surtout du ressort de ces derniers.
Chaque législature locale avait le contrôle de ses institutions civiles, religieuses et municipales ; l'éducation, les pénitenciers, les hôpitaux, les asiles, les maisons de charité, les institutions municipales, la colonisation, la vente et l'administration des terres publiques, les licences, l'administration de la justice, les chemins de fer et autres entreprises d'une nature locale, la propriété et les droits civils dans la province. Les mesures adoptées par les législatures locales étaient sujettes au désaveu du gouverneur général dans les douze mois qui suivaient leur passation. Chaque province pouvait amender sa constitution. Elle recevait du gouvernement général un subside annuel de quatre-vingt centins par tête. Cette somme, avec les revenus des terres publiques, des licences, etc., devait être suffisante pour le soutien des législatures locales. Voilà le résumé du projet fédéral adopté à Québec.
Une des conséquences de la confédération fut la construclion du chemin de fer intercolonial, que les délégués résolurent de commencer aussitôt que possible ; ce chemin était d'une nécessité absolue au point de vue commercial et militaire des colonies ; il allait donner un port de mer, celui d'Halifax, pendant la saison d'hiver. Le Bas-Canada était surtout destiné à retirer les plus grands avantages de ce chemin parle développement que devait prendre la colonisation sur son parcours. La convention était aussi convenue d'ouvrir le territoire du Nord-Ouest, et d'améliorer les canaux aussitôt que les finances le permettraient.
On peut dire que le mode de constitution adopté par les délégués fut sagement médité et conçu dans son ensemble. Les législatures étaient formées sur le modèle de la constitution anglaise et de la constitution des Etats-Unis. Les hommes d'état empruntèrent à la première le régime monarchique constitutionnel, la responsabilité du ministère à la législature, et à la seconde le principe de la fédération. Mais ils accordèrent assez de force au pouvoir fédéral })our qu'il exerçât une grande influence d'unité, chose que l'on ne rencontre pas aux Etats-Unis, où chaque état possède des ])ouvoirs souverains et indépendants qui font la faiblesse de la grande République ; ils ne portèrent pas au sénat, comme cela se voit aux Etats-Unis, autant de membres aux petites provinces qu'aux provinces populeuses.
L'abandon du principe éJectif pour la chambre haute ou sénat, fvit fait à la demande des provinces maritimes. Les hommes d'état canadiens
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en furent satisfaits. Le système d'élection des conseillers législatifs adopté par le Canada depuis 1850, n'avait pas produit de meilleurs résultats que le système de nomination des conseillers par la couronne. D'ailleurs, il y avait déjà trop d'élections. Il y aurait double élection pour les députés de la chambre iedérale et de la chambre locale ; en outre, il y avait les élections des conseillers, des commissaires d'écoles, des marguillers, etc. On sait que les élections trop souvent répétées sont funestes à \:i moralité publique.
Le système fédéral convenait aux provinces parce c[u'elles désiraient s'unir sous un g'ouvernement fort, et conserver en môme temps leur indépendance et leur autonomie dans une partie de leurs intérêts particuliers. Si la population eût été homogène, l'union législative aurait été préférable à l'union fédérale. Mais cette dernière n'aurait pas reçu l'assentiment du peuple du Bas-Canada, qui avait des intérêts et des institutions à protéger. P]n outre, la population des provinces maritimes ne désirait pas non plus perdre son individualité comme nation, et partageait les mêmes vues de fédération que le Bas-Canada.
On considéra qu(^ la confédération était nécessaire au point de vue de la défense. En cas de guerre, elle mettait les colonies en mesure de mieux se défendre ; elle donnait un système d'organisation militaire uniforme, une imité parfaite d'action, et on pouvait prêter à l'empire une assistance plus efficace.
Au jîoint de vue commercial, la confédération était une excellente affaire. Depuis longtemps,
les provinces désiraient une union douanière, avec un seul tarif. Elles étaient restées étrangères les unes aux autres, état dû au défaut de communications faciles et à la différence et à l'élévation des tarifs de chacune d'elles. La confédération allait établir un tarif uniforme et faire le chemin intercolonial ; aucun obstacle n'entraverait alors le libre échange, et le commerce devait prendre un grand accroissement. Le Canada pouvait fournir la fleur, le lard et ses produits manufacturés, aux provinces maritimes, qui avaient jusqu'alors acheté, en grande partie, ces mêmes produits sur le marché américain ; et la Nouvelle-Ecosse pouvait vendre beaucoup de charbon au Canada.
Comme l'on voit, la confédération laissait entrevoir un plus grand avenir. Si l'Union, malgré les animosités sectionnelles et les divisions de partis, avait fait beaucoup pour la prospérité des deux Canadas, runion fédérale de quatre o» cinq provinces avec le chemin intercolonial, promettait un développement encore plus grand. Dtjà ces provinces comptaient une population de trois millions et demi d'âmes, et excédaient la i:)opulation des treize colonies de l'Amérique lors de leur indépendance. L'union fédérale était encore une préparation et comme un acheminement à l'indépendance, qui doit arriver tôt ou tard. Lorsque cette heure sera sonnée, elle trouvera les provinces anglaises plus fortes par leur union et plus préparées à recevoir cette grande transformation.
Atissitôt que le projet de confédération fut connu, la presse s'en empara et le discuta longuement. Il reçut l'approbation unanime du
clergé et de tous les partis canadiens, si l'on excepte le parti démocratique. On en a une preuve par les démonstrations que l'on fit aux délégués dans la capitale et dans les principales villes qu'ils visitèrent. Partout, le peuple montra pour eux le plus grand enthousiasme, et les fêta avec dignité.
Le gouvernement impérial, par la voie de Cardwell, ministre des colonies, approuva aussi le projet, et donna de grands éloges au travail de ses auteurs. La presse européenne suivit avec intérêt les procédés des deux conférences, et le projet de constitution donna une impression favorable de ces colonies, dont elle ne connaissait pour ainsi dire c[ue le nom. L'Angleterre encouragea l'œuvre de la confédération, et se montra pleine de confiance dans l'avenir des provinces ; cette confiance rétablit leur crédit, et fit hausser la valeur des bons provinciaux.
La presse française discuta plus que tout autre le projet fédéral. Le Journal de Québec, qui avait cru, en 1857, se prononcer contre l'union des provinces, adhéra cette fois-ci à la confédération. M. Cauchon, son habile rédacteur, commenta dans une série d'articles le projet constitutionnel avec le talent et l'énergie qu'on lui connaît. Ces écrits donnèrent une preuve nouvelle de ses profondes connaissances constitutionnelles. Le Com-fier du Canada, qui avait en 1857, écrit d'une manière presque prophétique sur la confédération, continua à approuver le plan fédéral dans une suite d'excellents articles. La Minerve, autrefois adversaire de la confédération, approuva et discuta aussi avec habileté le projet fédéral. La presse anglaise du Haut et du Bas-Canada, fut presque unanime à l'accueillir favorablement.
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Il n'y ont pour ainsi dire que la }">resse libérale française, Le Pa.ijft, L'Ordre et 1;.' Dtfrirhenr pour blâmer fortement. Elle y vit un grand (langer pour les institutions religieuses et nationales de la population française, qui seraient à la merci des autres nationalités. Elle accusa dtî lâcheté et de trahison les hommes d'état qui avaient organisé le nouveau régime; elle essaya de prouver que la < onfédérotion allait ruiner les Canadiens.
La presse libérale lut encouragée dans cettt? opposition par le manifeste de M. A^ A. Dorion, à l'adresse de ses électeurs. Dans ce document, le chef des démocrates donnait ses opinions sur la confédération des provinces, et se prononçait ouvertement contre.. L'union fédérale était, dans son opinion, prématurée ; elle serait un surcroît décharges pour les contribuables, et ne pourrait cjue retarder la prospérité du Canada. M. Doriou s'était déjà pourtant prononcé plusieurs foi.s (Mi faveur d'une union des deux CUmadas et même de toutes les provinces anglaises. M. Cherrier, de Montréal, se prononça aussi contre l'unio)! des provinces. Les partisans de M. Dorion, dans le district de Montréal convocjuèrent des assemblées dans leurs comtés, et firent signer quelcjucs pétitions pour condamner le projet fédéral. Tout le mouvement que l'on fît n'eut pas grand su<cès. Il est malheureux qu'il n'y ait j^as eu un rapprochement entre les chefs conservateurs et libéraux du Bas-Canada, et qu'ils n'aient pas imité l'exemple de ceux du Haut-Canada, et abandonné leurs rivalités afin de remédier aux embarras politiques.
La grande majorité de la population du Bat-
Canada préféra la confédération à l'union existante avec la perspective de la représentation d'après le nombre. La population française pouvait ^nieux conserver ses lois, sa langue et son caractère français, avec sa législature locale composée des trois-quarts de représentants français. Elle pouvait développer ses ressources, ses institutions comme elle l'entendait, et donner une attention toute particulière à la colonisation des terres incultes par sa propre population et par une immigration homogène. Le Bas-Canada devait avoir une influence assez considérable dans le gouvernement fédéral ; avec un ti?rs de la représentation dans les deux chambres, il pouvait faire valoir ses droits, et opérer des alliances fructueuses.
Le grand débat sur le projet de confédération des provinces anglaises eut lieu en même temps dans les deux chambres. Le premier ministre. Sir Etienne Taché, le soumit au conseil législatif sous forme d'adresse à la reine. Il prononça un magnifique discours, dans lequel il énuméra les avantages et la nécessité d'une union fédérale des provinces, et fit connaître les ressources de ces provinces. Si l'on voulait, disait-il, demeurer anglais et monarchistes, si l'on désirait transmettre ces avantages à nos descendants, la con- ^ fédération était d'une absolue nécessité. Le noble chevalier i:)assa ensuite en revue les difficultés entre les partis, la chute des diverses administrations. Il ajouta que le projet de constitution conservait qji Bas-Canada son autonomie avec toutes les institutions qui lui étaient si chères, et sur lesquelles il pourrait exercer la surveillance nécessaire pour la préserver de tout danger.
Parlant de la situation des Anglais du Bas- Canada, il déclara qu'ils ne devaient avoir aucune crainte que la majorité commit des injustices envers eux ; les Canadiens-Français s'étaient tou* jours montrés tolérants et généreux. Il ne fallait pas oublier que les Anglais seraient en majorité dans la législature fédérale, et qu'aucun acte d'injustice réelle ne pourrait être commis sans qu'il fut redressé par le parlement fédéral. ^
M. Letellier de St-Just fit un bon discours au point de vue anti-fédéral. Il étaii d'avis c[U'il n'y avait pas besoin de changement pour remédier aux difficultés parlementaires. "J'avoue franchement, dit-il, que je préférerais une union législative entre le Haut et le Bas-Canada, avec inégalité de représentation dans la chambre basse et l'égalité dans la chambre haute, consentie de manière à assurer à chaque province des garanties réciproques pour leurs institutions respectives. Cela n'augmenterait point les dépenses de la province, et serait plus d'accord avec nos intérêts et les idées du peuple. Bien qu'il y aurait inégalité dans la chambre d'assemblée, l'égalité dans le conseil législatif agirait comme contrepoids, et empêcherait une section de nuire aux intérêts de l'autre. Et d'ailleurs, la confédération ne consacre-t-elle pas le principe de la représentation basée sur la population ? Elle donnera une grande prépondérance à l'une des nationalités, et comme le gouvernement général aura le droit de veto sur les actes du gouvernement local, n'y aurait-il pas quelque danger pour le Bas-Canada ?..." L'orateur prétendit c^ue le projet n'était pas connu du peuple, et c|ue les membres n'avaient pas été chargés de bouleverser
la (Constitution. Il se prononça contre la nomination par la couronne des membres de la cliaiD^re haute, déclarant que les résultats produits i)ar le principe électif avaient été satislaisants. Il était nécessaire de remettre les débats de l'adresse jusqu'à ce que l'on connût certains détails importants, quelle espèce de constitution locale l'on proposait de donner, quel serait le projet d'éducation pour la protection des minorités, etc. Il présenta à cet effet un amendement qui fut rejeté par une majorité de dix-huit.
M. Campbell, ministre des terres de la couronne, parla de la partie du projet relative à la chambre haute fédérale, et exposa les raisons qui déterminèrent la convention à adopter la nomination des conseillers par la couronne. M. Furguson Blair se déclara dans son discours favorable au projet de constitution. M. Ferrier fit aussi un excellent discours en faveur de l'union fédérale, qu'il traita au i:)oint de vue commercial. M. de Beaujeu, descendant d'une des familles les plus illustres du Canada, donna aussi son appui à ce grand projet de confédération.
Sir Narcisse-F. Belleau, dans un bon discours, démontra la nécessité de la confédération, et parla des résultats qu'elle aurait en formant un jieuple nouveau et puissant. Puis il examina si le Bas-Canada trouA^erait dans ce changenient constitutionnel des garanties pour ces institutions, ses lois, sa croyance, ses industries. " Pour ma part, dit-il, la seule considération que nous aurons le contrôle de nos affaires dans le Bas- Canada avec la confédération, m'engagerait à voter en faveur du x^rojet qui nous est présenté, lors même qu'il ne nous offrirait pas d'autres avantages. Il fallait faire quelques sacrifices
pour avoir le contrôle de ces choses et pour clore enfin les luttes si vives qui avaient agit^ le Canada." Il démontra que le peuple n'était pas pris par surprise et cj^u'il connaissait le projet. Il en avait été question lors de l'élection des douze derniers conseillers législatifs, on avait tenu des assemblées à ce sujet, et la presse l'avait discuté depuis 1858. Sir Narcisse était aussi d'a^*is qu'avec la confédération on augmenterait les moyens de défense et la force au pays. Il répondit aux objections faites par les membres de l'opposition sur la constitution de la chambre haute, et exposa les avantages de la nomination des conseillers par la couronne. Il déclara qu'il était devenu presque impossible de faire élire un homme indépendant, car les contestations électorales dans les grandes divisions avaient dégoûté plusieurs personnes qui feraient honneur au pays, mais qui ne voulaient pes risquer leur fortune dans une élection.
MM. E.OSS, Vidal, Allan et Armand firent aussi des discours favorables à la confédération, tandis que MM. Currie, Bureau et Eeesor se prononcèrent et votèrent contre elle. Après une discussion longue mais paisible, l'adresse à la reine fut votée sur une division de quarante-cinq contre quinze (i). Le projet fédéral fut approuvé parla
(i) Pour le projet fédéral : — Les Hoir. MM. Alexander, Allan, Armand, Belleau, Bennett, Ferguson Blair, Blake, Boulton, Bossé, Bull, >'urnham, Campbell, Christie, Crawford, de Beaujeu, Dickson, A.-J. Duchesnay, E -H.-J. Duchesnay, Dumouchel, Ferrier, Foster, Giiigras, Guévremont, Ilamilton [Likerman], Hamilton [Kingston], Lacoste, Léonard, Leslie, McCrea, McDonald, McMaster, Macpherson, Matlieson, Mills, Panet, Price, Read, Renaud, yRoss, Ryan, Shaw, Skead, Taché, Vidal et Wilson. — 45.
Contre : — Les Hon. MM. Aikins, Archambault, Armstrong, Bureau, Chaffers, Currie, Flint, Letellier de St-Just, Mailhot, Moore, Olivier, Froulx, Reesor, Seymour et Simpson. — 15.
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majorito dos ( onsoillors nommés à vio et des consefllers élus par le peuple, par la majorité des membres des deux origines et dt^s dtuix provinces.
Ce l'nt M. .Tohn-A. McDonald qui sonmit à rass;>niblé(^ législative le i)roj(^t lédéral, et qui ouvrit les débats p;u" un discours digue d;^ sa renommée d'homme d'état. Sa parole tut imposante et solennelle, et il lut écouté ave.- le plus grand intérêt. Il Ht l'IiLstorique de la question tédérale depuis le jour où elle fut agitée, et démontra que ce système était le seul moyen d.'obtenir une solution aux difficultés politiques, ajoutant cependant que l'union législative aurait été préférable, mais qu'elle avait rencontré de l'opposition II commenta les clauses les plus importantes du pi'ojet. L'orateur était heureux de voir c[ue la constitution en perspective avait reçu une approbation universelle, et il espérait que la chambre la ratifierait, mais il ajouta cpr'il était nécessaire d(^ l'adopter sans modification, car si chaque province avait le droit d'amender un plan c|ui était le résultat de concessions mutuelles et de compromi", la cjuestion ne serait jamais réglée. Il pria les membres de discuter la "cjuestion au point de vue des grands intérêts de la province et non avec esprit de ])arti.
" Si dans votre oi)inion, dit-il, l'union, des
peuples des cinq colonies pour former une seule iiation régie par un seul souverain, n'est pas à l'avantage de tous, lejetez le projet. Mais si ai)rès une considération calme, juste et entier.' du j^iojet, vous croyez réellement que, da]is son ensemble, il est à l'avantage des provinces, si vous croyez c[u'î1 soit de nature à nous assuier davan •
tage la jouissance des lois anglaises, desdnstitutions, de la liberté et de l'union avec la mèrepatrie aussi bien que le développement de notre prospérité nationale, sociale et politique, nous supplions cette chambre de mettre de coté tout •préjugé, d'aborder la question avec le même esprit qui animait les délégués, d'accepter l'ensemble du projet, si elle le regarde comme profitable et avantageux ; nous lui demandons d'agir ainsi, afin que nous arrivions sans tarder à une conclusion satisfaisante.
" La conférence trouvant impraticable l'union législative pure et simple, en est venue à adopter une forme de gouvernement fédéral, qui î)ourra avoir toute la force d'une union législative et administrative, pendant c[u'en même temps, nous conserverons la liberté d'action en faveur des différentes sections. Je suis heureux de croire que nous avons trouvé un plan de gouvernement qui possède le double avantage de nous donner la puissance d'une union législative et la liberté d'une union fédérale, une protection enfin pour les intérêts locaux. Nous avons eu, pour nous guider l'expérience des Etats-Unis.
" En adhérant au principe monarchique
nous évitons une faiblesse inhérente à la constitution des Etats-Unis. Le président étant élu pour une courte période, il ne peut jamais être regardé comme le souverain de la nation, il est
seulement le chef heureux d'un parti Nous
proposons aussi que le souverain, commes^el est déjà le cas en ce pays depuis 1841 et dans la mère-i^atrie, soit avisé par des ministres responsables an peuple. C'est en cela que notre consti-
tutioM sera préservée d'une g-raiide faiblesse qui existe dans la constitution des Etats-Unis. Le président est un despote pondant quatre ans ; il a un vaste pouvoir, un patronag-e immense. Son cabinet est composé de chefs de département qu'il peut consulter ou ne pas consulter. Avec nous, le souverain, ou en ce pays le représentant du souverain, no pourra agir que sur l'avis de ses ministres, lesquels seront responsables au
peuple "
M. Cartier fit un puissant plaidoyer en favevir de la confédération. Son discours fut plein de faits et d'appréciations élevées. Il traita la question ^u point de vue général, et au point de vue du Bas - Canada. La c(ii fédération était une nécessité pour augmenter la puissance des provinces et maintenir les liens qui attachaient les Canadiens à la mère-patrie. Elle était nécessaire aux intérêts commerciaux, à la prospérité et à la défense des Canadiens. " Le Canada, dit-il, a déjà deux des éléments qui forment les grandes puissances, le territoire et la population, mais il lui manque l'élément maritime, que lui apporteront les provinces de l'est. On avait prétendu qu'il était impossible de faire fonctionner la confédération par suite des différences de race et de religion. C'était une erreur. La diversité de race avait contribué à la gloire, au progrès et à la grandeur de l'empire britannique ; dans la confédération canadienne, chaque race contribuerait également à la prospérité et à la gloire de la nouvelle confédération, leur contact produirait un esprit d'émulation salutaire. Il n'y avait pas à craindre que l'on cherchât jamais à priver les minorités de leurs droits. Dans le Haut-Canada,
les catholiques étaient en minorité, dans le Bas- Canada les protestants étaient en minorité, pendant que les provinces maritimes étaient divisées. On ne pouvait pas prétendre que les gouvernements locaux tenteraient de se re^idre coupables d'actes arbitraires, ils seraient à coup sûr censurés par la masse du peuple. L'opinion du clergé était favorable au projet parce qu'il voyait toute la sécurité possible pour les institutions qu'il chérissait, ainsi qu'une solution aux difficultés qui avaient existé pendant si long-temps. Tous les hommes modérés lui étaient aussi favorables. De sorte c{ue la nouvelle constitution rencontrait l'approbation générale de toutes les classes. La confédération donnerait aux provinces un prestige nouveau rehausserait le crédit à l'étranger. Son plus grand désir était de la voir adoptée par la chambre, et qu'on ne perdit pas une occasion si favorable qui ne se présenterait peut-être jamais.
" Si le Canada, dit-il en terminant, adopte ces résolutions, comme je n'en ai aucun doute, si les autres provinces suivent son exemple, le gouvernement impérial va être appelé à passer ime mesure qui aura pour effet de nous donner un gouvernement central, constitué sur de bases larges et solides, et des gouvernements locaux auxquels sera confié la garde des personnes, des propriétés, des droits civils et religieux de toutes les classes de la société."
M. Gralt expliqua avec clarté et pré^îision la cjuestion financière du projet de loi, c'est-à-dire les questions qui ont trait au commerce, aux ressources et à l'état financier des provinces. Il développa les puissants motifs qui devaient
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eiigagor les Canadiens en faveur de la confédération ; c'étaient l'abolition des tarifs, le libre accès à l'océan, un marché plus étendu pour l'emploi du capital, un meilleur crédit en Ang-leterre, enfin une plus grande efficacité à se protéger en cas de danger.
"Des tarifs prohibitifs, continua-t-il, ont entravé le libre échange des prodnits coloniaux, et un des avantages les plus grands et les plus immédiats qui devra naître de cette union sera le .renversement de ces barrières, et l'ouverture du marché de chacune des colonies aux produits de l'industrie de toutes les autres. Par exemple, nous pouvons espérer de fournir un jour à Terreneuve et aux vastes pêcheries du Grolfe, les produits agricoles du Canada ouest, d'aller cher- (.'hûr notre approvisionnement de charbon à la Nouvelle-Ecosse, et de voir s'ouvrir à l'industrie manufacturière du Bas-Canada des débouchés aux articles que l'étranger seul nous achète."
M. Galt essaya de prouver cju'avec la confédération, le surcroît de dépenses ne serait pas considérable. Les dépenses de la législature . fédérale seraient beaucoup moindres que celles des législatures du temps, tandis c|ue les législatures locales pourraient disposer des mesures d'intérêt local av('c beaucoup moins de frais qu'auparavant.
M, Brown traita la confédération surtout au point de vue haut-canadien : mais il le fit avec modération, mettant de côté ses haînes et ses préjugés d'autrefois Le projet fédéral remédiait aux vices de la constitution de 1841 ; il mettait fin Ji l'injustice dont le Haut-Canada avait eu à se plaindre en matière de finance.
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Cette province n'aurait plus à se plaindre de ce qu'elle aurait moins de contrôle que le Bas- Canada sur l'impôt et &ur l'emploi des deniers publics, bien cju'elle contribuât pour une partie X^lus considérable du revenu public.
M. Brown trait;| ensuite la question financière de la confédération, les ressources et le commerce des provinces. Il déclara que le jour où le projet fédéral deviendrait loi serait le plus heureux jour pour le Canada ; car tous les sujets de discorde seraient bannis de la législature. On ne devait plus continuer à lutter et à se diviser, mais plutôt s'unir pour étendre le commerce, développer les ressources du pays et défendre s DU territoire.
M. McGee prononça le discours le plus éloquent en faveur d& la confédération future, et fut souvent inteiTompu par des applaudissements.
M. Dorion fit, au point de vue antf -fédéral, un des meilleurs discours qui aient été prononcés. Il déclara que les seuls motifs que le gouvernement avait donnés, pour justifier son projet d'union fédérale, était 0.2 faire cesser le cri de la représentation basée sur la population, et de mettre les provinces sur un meilleur pied de défense qu'elles ne l'étaient. Il essaya de démontrer qu'il n'avait favorisé ni la représentation basée sur la population pure et simple, ni la confédération des provinces. Il ^t l'historique du programme du ministère Brown-Dorion, de la convention de 1859, de ses opinions sur la question de la confédération, se plaignit de ce que la presse et les députés avaient tronqué, mal traduit ou falsifié ses discours afin de le mettre en contradiction avec ses opinions passées "Je
me suis prononcé, dit-il, en faveur d'une eonfé dôration des deux provinces du Haut et du Bas- Canada, comme étant le meilleur moyeu de protéger les divers intérêts des deux sections. Mais la confédération que je demandais était une coiî fédération réelle, donnant les plus grands pou.! voirs aux gouvernements locaux, et seulement unfe autorité déléguée au gouvernement général, — différant totalement sous ce rai^port de celle qui est aujourd'hui proposée, et qui donne tous les pouvoirs au gouvernement central, réservant aux" gouvernements locaux le moins de liberté d'action possible. Il n'y a rien dans tout ce que j'ai jamais dit ou écrit qui puisse êire interprété comme favorisant une confédération de toutes les provinces ; j'ai toujours dit qu'une pareille confédération ne pouvait causer que trouble et embarras ; qu'il n'y avait ni relations sociales, ni relations commerciales entre les provinces que l'on veut unir, en un mot qu'il n'y avait rien qui pût justifier leur union dans les circontances actuelles. Nécessairement, je ne veux pas dire que je serai toujours opposé à la confédération, les relations commerciales peuvent s'accroître de manière à rendre la confédération désirable. "
Suivant M. Dorion, le i:)rojet était la mesure la plus conservatrice. Il condamna la clau.se du projet qui enlevait au peuple le droit d'élire les membres de la chambre haute et celle qui plaçait la nomination des gouverneurs locaux parmi les prérogatives de la couronne. "Les tories, dit-il, favorisent le pouvoir de la couronne, les libéraux, au contraire cherchent à étendre le pouvoir et l'iniluence du peuple. Les instincts des hono-
rablss messieurs de la droite les font toujours agir dans le sens du pouvoir. Ils croient que le pouvoir n'est jamais assez fort, et qu'il doit être soutenu et même augmenté, tandis qu'ils sont d'opinion qu* l'influenre du peuple doit être diminuée autant que possible, et la c onstitution qu'ils nous proposent indique leurs dispositions. Avec un gouverneur-général nommé par la couronne, avec des gouverneurs locaux aussi nommés par la couronne, avec des conseils législatifs dans la législature générale et dans toutes les provinces, dont les membres seront aussi nommés par la couronne et à vie, avec un nombre fixe, nous nous trouvons avec la constitution la plus conservatrii e qui ait jamais été implantée dans aucun pays régi par un gouvernement constitutionnel.
M. Dorion traita ensuite le sujet de la défense et du chemin de fer intercolonial. " Nous sommes tenus, dit-il, de faire tout en notre pouvoir pour protéger le pays, mais nous ne sommes pas obligés de nous ruiner dans l'expectative d'une invasion que nous ne pourrions pas repousser si elfe avait lieu, même avec tout le secours que
l'Angleterre pourrait nous procurer Cène
serait rien moins qu'une folie pour nous d'épuiser nos ressources pour lever une armée de 80,000 à 50,000 hommes dans le but^de résister à une invasion. Ce que le Canada a de mieux à faire, c'est d'être paisible, et de ne donner aucun prétexte de guerre à nos voisins. Que l'opinion publique de ce pays force la presse à cesser ses attaques contre le gouvernement des Etats-Unis, et ensuite si la guerre surgit entre l'Angleterre et les Etats, elle aura lieu sans qu'il y ait de
notre faute, — et si nous avons à y prendre part, nous le ferons courageusement en aidant l'Angleterre dans la mesure de nos forces et de nos ressources ; mais en attendant, il est parfaitement invitile pour nous de lever et d'entretenir aucune espèce d'armée permanente."
M. Dorion blâma la clause qui donne au gouvernement le droit de désavouer tous les actes des législatures locales, parce que ce système ferait surgir des difficultés. Il parla de la question-financière ; puis il exprima des craintes que la confédération ne fût le premier i)as vers l'accomplissement d'une union législative ; le Haut-Canada pouvait le désirer, mais le Bas- Canada ne consentirait jamais à toute tentative qui mettrait en j^éril ses institutions, ses lois et sa langue. Si l'on espérait une union législative des provinces, il se produirait dans le Bas-Canada une agitation plus grande qu'à aucune époque de son histoire... " Je crains fortement, dit-il en terminant, que le jour où cette confédération sera adoptée, ne soit un jour néfaste pour le Bas- Canada. Ce jour figurerait dans l'histoire de notre pays comme ayant eu une influence malheureuse sur l'énergie du peuple du Haut et du Bas-Canada, car je la considère comme l'une des plus mauvaises qui pouvaient nous être soumises ; et s'il arrivait qu'elle fût adoptée sans la sanction du peuple de cette province, le pays aura plus d'une occasion de le regretter. ...Quinze comtés du Bas-Canada ont fait des assemblées publiques et ont déclaré que la mesure ne devi'ait pas être adoptée avant de la soumettre au peuple."
M. Joly fit aussi un bon discours en opposition
^u projet ; il passa en revue l'histoire de chacvine des ronfédérations anciennes et modernes, ces confédéraiions n'avaient pas été durables parce que l'unité n'y présidait pas. Il exposa les graves inconvénients inhérents au système fédéral, qui renferme en lui des germes de trouble. M. .Toly n'avait aucun doute que la confédération allait augmenter c-onsidérablement les dépenses ; la construction du chemin de fer intercolonial, l'ouverture du territoire du Nord- Ouest, l'érection des fortifications, devaient entraîner des dépenses énormes. Il ne voyait pas qu'il y eut besoin de changements dans la constitution : on pouvait obtenir des avantages commerciaux, le libre échange, sans l'union avec les provinces. On n'avait pas besoin de la confédération pour avoir l'unité indispensable dans toute opération militaire ; les provinces pouvaient se poiter secours, et un général en chef diriger les opérations militaires de toutes les provinces. M. Joly condamna ensuite plusieurs clauses du projet fédéral, et se prononça pour l'appel au peuple. Il parlait du danger que courait la nationalité canadienne, et déroula la belle position que s'était faite la population française, et ses progrès en toutes choses"^, puis il termina par ces paroles : " En résumé j'objecte à la confédération qui nous est proposée, premièrement comme Canadien, sans exception d'origine, secondement comme Canadien-français. D'un point de vue comme de l'autre, je considère la mesure comme une erreur fatale ; et comme Canadienfrançais, je fais encore un appel à mes compatriotes, en leur rappelant qu'ils ont entre les mains un héritage précieux, sanctifié par le sang
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de leurs pèrefs, et que c'est leur devoir de le transmettre intact à leurs enfants, comme ils l'ont reçu. "
M. Langevin, dans un discours remarquable, s'appliqua à réfuter les objections soulevées par M. Dorion. Il retraça la conduite politique de ce dernier sur la question de la représentation et de la confédération. Il démontra qu'il était nécessaire d'introduire des changements politiques ; que l'annexion aux Etats-Unis serait le plus grand malheur qui pourrait nous arriver ; qu'il n'était pas possi]>le de songer à l'indépendance ; cju'enlin l'union fédéral était le seul remède à apporter aux difficultés existantes. " La confédération est encore devenue nécessaire, continuat-il, parce que nous avons suffisamment grandi, nous sommes devenus assez forts, assez riches et assez puissants, parce que nos produits sont assez nombreux et assez considérables, parce que notre population est assez forte, pour nous permettre d'aspirer à une autre position, et de chercher à obtenir, pour nos produits, un débouché aux ports de mer. Aujourd'hui nous sommes dans un état de vasselage vis-à-vis des Etats-Unis xwur l'exportation de nos produits en Europe. Si demain nous avions quelques difficultés avec nos voisins, ils nous i\3rmeraient la route de Portland, et nous serions sept mois sans communication avec la mer. "
M. Langevin commenta ensuite les principales clauses du projet fédéral : il démontra qu'il offrait à la population française toutes les garanties possibles, ..." Toutes les questions qui concernent la colonisation de nos terres incultes, ditil, la disposition et la vente de ces terres, toutes
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les mesures d'une nature locale, en lin tout ce qui ini^^resse et affecte nos intérêts les plus cliers comme peuple, seront réservés à l'action de nos législatures locales ; toutes nos institutions de charité et autres seront protégées par la même autorité La confédération oflrira une immuable garantie pour nos institutions, notre langue et tout ce que nous avons de plus cher au monde ; sous son égide, nous serons forts contre l'ennemi commun, notre prospérité marchera à pas de géant, et quant nous disparaîtrons nous aurons la consolation de pouvoir transmettre à nos descendants un héritage digne d'un peuple libre. "
M. Ko-^e s'attacha à démontrer que l'union des colonies, loin d'affaiblir ou de relâcher les liens qui les unissaient à la métropole, serait plutôt de nature à les resserrer tout en les rendant moins lourds, et que les colonies conserveraient la même vénération pour la constitution et le nom anglais. M. Rose était persuadé ([ue si les j^rovinces ne s'unissaient pas. elles courraient le risque d'être absorbées par la république américaine, et que le gouvernement inipérial ne serait jias aussi disposé à les aider dans l'érection des travaux de défense. M. Ivose parla ensuite des droits des minorités des provinces, droits qui se trouvaient convenablement protégés. Il parla de l'entente cordiale qui avait existé entre la population française et la population anglaise sous l'Union, et exprima l'espoir que cette entente continuerait, et qxxe les membres anglais devaient avoir pleine confiance dans l'avenir.
M. Mathew-C. Cameron se déclara hostile au projet fédéral, parce que, dans son opinion, il
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!iiV()M.si,i( ]>}<]; [lus if ]jjif--Ci;î!ii(la que le Haui. il ]i]('(cr.(]it qiu' lis niiiiisiree ava ion t. sacrifié les iiiléiêls de ceite cleiiiièro pioAiiice. 11 aurait prtléré une union législative an syslèuie fédéral, et se i^rononra contre le chemin de fer intercolonial, qui ^eiaitun<^ (nireprise ruineuse. M John M( Donald, déjmlé de Toronto, se i>ronouça et Yoia ausf-i < onlre la ccnlcdération ]!Our les mêmes raisons.
M. Bellerose combattit les arguments amenés par les libéraux < outre le piojet fédéral, et dévoila les moyens qu'ils avaient employas pour faire adopler par la population des camjiagnes des résolutions conire toute union fédérale.
MM. de Lotbinière Harw^ood, Beaubien, Aichambault et Blandiet se déclarèrent aussi farcrables à la confédération. M. Blanchet, après en avoir fait l'historique, cita av^^c élou'e le bel . ouvrage de M. ,1.-0. Taché. MM. Evanturel tt Ttémilîard parlèrent aussi en faveur du projet fédéral ; M. Ev^anturel aurait désiré cependant que certains amendements fussent laits.
M. Taschereau était d'avis que l'union des provinces était prématurée; il censura aussi plusieurs clauses du projet. M. Laframboise s'eflbrça de pronv^er que les Canadiens-Français avaient tout droit de craindre pour leurs institutions av^ec l'union fédérale. Il s'éleva contre le droit cédé à la législature fédérale de légiférer sur le mariage et le divorce, et contre le droit de veto du gouvernement fédéral sur les actes des législatures locales. MM. Geofïrion, Paquet et Perreault s'élevèrent également contre le projet fédéral.
M. J. B. Eric Dorion s'opposa à l'union fédérale
parce que, dans son opinion, elle ne ferait que multiplfer les difficultés entre les deux Canadas, au lieu do les faire disparaître, et qu'on verrait souvent s'élever des conflits d'autorité surtout sur les questions soumises à la double action des législatures locales et fédérale. Il s'opposait au projet parce qu'il enlevait au peuple des droits politiques qu'il n'avait conquis cju'après plusieurs années de luttes, entre autres celui d'élire ses représentants au conseil législatif, et qu'il ne permettait pas à chaque province d'élire son gouverneur ; parce que le projet n'accordait aux gouvernements locaux qu'un simulacre de pouvoir sur des questions d'une minime importance. " Ce projet de confédération, continuait-il, ce projet de monarchie indépendante ne peut nous conduire qu'à l'extraA'agance, à la ruine, à l'anarchie. On a beau crier contre le système démocratique et vanter le système monarchique, le peuple saura toujours apprécier leur valeur, reconnaître celui c|ui lui conviendra le mieux. La constitution des Etats-Unis est certainement bien supérieure à celle que l'on nous propose, et convient mieux à nos habitudes et à notre état social "
M. Cauchon fit un des meilleurs plaidoyers en faveur de l'union fédérale. Il s'appliqua d'abord à réfuter les arguments produits par M. Dorion contre la confédération, et à démontrer que le chef des démocrates avait été favorable à l'union fédérale. Il entra ensuite dans l'examen du projet, énuméra les avantages que devait procurer aux Canadiens la nouvelle constitution. Il s'attacha surtout à expliquer les clauses relatives au sénat, aux tribunaux judiciaires, au ma-
riago et au divorce, et combattait avec logif[ue et dig-nité loutes l(^s objections présentées par les libéraux.
M. Dunkin, dans un long discours, s'attacha à démontrer les défectuosités du projet, sans en attaquer le principe fédéral. Il était d'avis que l'union des colonies hâterait leur séparation de la métropole.
M. John-Hilliard Cameron, tout en blâmant quelques clauses du projet, se prononça en faveur de la mesure dans son ensemble et vota en conséquence. Il aurait préféré lui aussi une union législative. Il se prononça, cependant, en faveur d'un appel au peuple, qui avait droit d'être consulté sur une cjiuestion aussi importante. Il proposa à cet effet une motion c[ui fut défendue par MM. Holton, M.-C. Cameron, Huntington, etc. Trente-cincj députés seulement votèrent en faveur d'un appel au peuple.
M. Alex. Mackenzie approuva le projet de confédération, et assura que les membres du Haut-Canada auraient tort de voter contre II accordait à cette province la représentation en rapport avec la population, et la juste part d'intluence dans la politique financière. L'orateur entrevoyait la perspective de former une grande nation anglaise sur ce continent. MM. tSmith, Rankin, Haultain, Webb et Shanley parlèrent aussi en faveur de la future constitution.
Les libéraux proposèrent plusieurs amendements. M. Holton demanda d';\journer les débats afin d'avoir dans l'intervalle certains renseignements sur le chemin intercolonial, sur la dette des i)rovinces, etc., il proposa encore que le projet de confédération ne fût pas mis â efiet avant
(l'être approuvé par le parlement après les élections générales. M. Dorion demanda également d'ajourner les discussions pendant un mois ou jusqu'à ce que le peuple ait eu l'occasion de pouvoir se prononcer d'une manière constitutionnelle sur la constitution projetée. Tous ces amendements furent rejetés par les trois quarts des députés.
La discussion sur la confédération dura plus d'un mois dans l'assemblée législative. Chose tout à fait remarquable, c'est que pendant cette discussion si importante, tous les députés mirent de côté les préjugés de parti ou de section pour défendre ou condamner la cause de l'union fédérale. Ils se placèrent au point de vue du patriotisme, et comprirent qu'il fallait discuter avec calme une mesure qui devait jeter les bases d'une nouvelle existence politique et nationale.
Le projet fédéral, après avoir été étudié sous tous ses aspects, fut accueilli par une majorité de cinquante-huit voix (i). Il y eut majorité des
(i) Pour le projet fédéral: — Alleyn, Archambault, Ault, Beaul)ie.i, Bell, Bellerose, Blancliet, Bownian, Hown, Brous^eau, Prown, Bur»vell, J.-II. Cameron, Carliiif;, Cartier, Cartwright, Cauchon, Chambers, Chapais, Cockliurn, Coniellicr, Cowan, Carrier, De Boujherville, Denis, De Niverville, Dickson, Joseph Dufresne, Dun^ford, Evanturel, Thomas Ferguson, William Ferguson, (Jalt, Gaucher, (iaiidet, (iihbs, Marwood, Ilaultain, Iligginson, Ilowiand, Iluot, Irvine, Jackson, F.Jones, D.-F. Jones, Knight, Langevin, LeBoutillier, John-A. McDonald, Macfarlanc, A. Mackenzie, II.- F. Mackenzie", M.agiîl, McConkey, McDougall, McGec, McGiverin, Mcintyre, McKellar, Morris, Morrison, l'arker. Pope, Boulin, l'oiipore, Powell, Rankin, Raymond, Rémillard, Robitaille, Rose, J.-J. Ross, J.-S. Ross, \v'. Ross, Scoble, Shanly, J.-S. Smith, A. -M. Somerville, Stirton, Street, Sylvain, Thompson, Walsh, Webb, Wells, Whitc, W'ilson, Wood, Ames Wright et Alonzo Wright — 91.
Contre: — Biggar, Bourassa, M.-C. Cameron, Caron, Coupai, A.-A. Dorion, J.-B.-E. Dorion, Duekelt, A. Dufresne, Fortier,
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députés des deux sections de la province et des deux origines. Sur quarante-neuf membres français présents, vingt-sept approuvèrent le projet, at vingt-deux votèrent contre. C'était un véritable triomphe pour le gouvernement et pour le parti libéral-conservateur. La chambre vota ensuite une adresse à la reine, la priant d'ordonner qu'une mesure basée sur le projet fut soumise au parlement impérial.
Quelques membres du parti libéral du Haut- Canada, M. M. C. Cameron, M. McDonald, de Toronto, &c., s'opposèrent au projet fédéral .parce qu'il n'était j)as assez favorable au Haut- Canada ; et ils accusèrent les ministres d'avoir sacrifié les intérêts de cette province. Les démo- ^crates et les libéraux du Bas-Canada votèrent comme parti contre la confédération. Leurs principales objections étaient que la future constitution allait porter un coup fatal à la nationalité française ; qu'elle n'était que le prélude d'une union législative ; qu'elle entraînerait des dépenses extraordinaires qu'elle était trop monarchique dans ses principes, parce qu'elle enlevait au peuple la nomination des membres de la chambre haute et celle des lieutenants-gouverneurs, et qu'enfin le gouvernement refusait de consulter le peuple, avant de voter le projet fédéral.
Nous sommes persuadés que plusieurs étaient sincères et n'agissaient que par patriotisme en
Gagnon, GeofiVion, Tlolton, Iloiule. lluntinglon, Joly, labrèche- Viger, Laframboise, Lajoie, J.-S. McDonald, D.-A. McDonald, J. Mct)onald, O'IIalloran, Paquet, Perrault, Pinscmneault, Pouliot, Rymal, Scatcherd, Taschereau, Tliibaudeau, Tremblay et T.-C. Wallbridge. — 33.
manifestant un vif attachement pour les institutions de la population française ; mais pour plusieurs autres, cet attachement avait lieu d'étonner. Dans leur vie passée, ils n'avaient pas montré le même enthousiasme, eux qui n'avaient jamais ou rarement prononcé le mot nationalité, eux qui avaient accordé leurs sympathies aux chefs protestants fanatiques et aux ennemis des catholiques. Il faut avouer qu2 la confédération proposée avec le système monarchique n'était pas du goût des démocrates. Ils auraient préféré le système démocratique des Etats-Unis, et c'est dans cette vue qu'ils parlèrent fortement en faveur de l'élection des membres de la chambre haute et des lieutenants-gouverneurs.
La grande majorité des représentants se prononcèrent pour la constitution et virent plus de garanties dans les principes monarchiques qu'elle renfermait. Ils décidèrent que la dissolution des chambres n'était pas d'une nécessité absolue, lorsque les trois quarts des députés, les autorités religieuses, presque toute la presse étaient favorables à la nouvelle constitution. On n'avait pas de raisons de croire que les vues du peuple différaient de celles des représentants. On épargnait alors les frais considérables et les désordres qui accompagnent les élections, Quant aux dangers que les libéraux voyaient pour la nationalité de la population française, ils n'étaient pas fondés. Les événements sont venus prouver que les droits et les institutions des Canadiens-Français sont beaucoup plus sauvegardés dans la confédération que sous la constitution de 1840.
La réalisation de la confédération ne dépendait plus que des provinces maritimes. Le projet
fédéral ne fut pas d'abord aussi bien vu dans ces provinces qu'au Canada. Le Nouveau-Bruns wick l'avait en premier lieu accueilli favorablement. Comme le parlement était sur le point d'expirer, le gouverneur ordonna des élections générales. Le peuple élut une majorité hostile à l'union fédérale ; les influences américaines exercèrent une pression considérable sur l'opinion publique, afin d'empêcher l'élection des j^artisans de la confédération. Le lieutenant-gouverneur Grordon était lui-même hostile au projet. Aussi la nouvelle assemblée législative adopta-t-elle des résolutions condamnant le projet fédéral, et deman- , dant que des délégués fussent envoyés en An g-leterrc pour plaider la cause des anti-fédéraux.
La Nouvelle-Ecosse montra également de l'aversion pour la confédération, et la majorité des députés adoptèrent des résolutions x)Our renouer les négociations en faveur de l'union seule des provinces maritimes. Les élections générales qui eurent lieu à Terreneuve, à la fin de 18G5, donnèrent aussi une majorité aux adversaires du projet fédéral. L'île du Prince Edouard se montra également hostile à son union avec les autres provinces.
Ainsi toutes les provinces maritimes se déclarèrent dès le commencement oppqsées au projet fédéral, que les chefs des divers partis politiques avaient approuvé à la convention de Québec. Leur défection ne découragea pas le gouvernement canadien, qui poursuivit son projet et le soumit au gouvernement impérial.
Bientôt une réaction se fit dans l'opinion publique. Le gouvernement impérial contribua à ce changement, notamment M. Cardwell,
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ministre des colonies. Il fit comprendre aux lientenants-gourerneurs qu'ils ne devaient pas entraver le projet de la convention intercoloniale. Peu à peu les hommes politiques changèrent leurs opinions, et reconnurent la nécessité de l'union fédérale. Les chambres du Nouveau- Brunswick furent convoquées au commencement de 186G. Le conseil législatif se prononça pour la confédération ; peu après, le ministère Smith donna sa démission, et un nouveau cabinet composé de MM Mitchell, Wilmot, Tilley, etc., fut formé, et prit la cause fédérale en mains. Il y eut de nouvelles élections, et le peuple répudia les hommes qui l'avaient trompé l'année précédente, et envoya une forte majorité en faveur de la confédération. Au mois de juin, les chambres se réunirent et adoptèrent des résolutions favorables à l'union fédérale.
Le gouvernement de la Noiivelle-Ecosse, dont le chef était le Dr Tupper, soumit aussi la question de la confédération à la législature ; M. Archibald, chef de l'opposition, la seconda. On adopta, à une forte majorité, des résolutions par lesquelles on désirait la consommation de l'union fédérale, et on décida de nommer des délégués pour former avec le gouvernement impérial un projet d'union Cjui sauvegarderait les intérêts et les droits de la province. M. Howe, l'un des chefs politicjues les plus marquants de la Nouvelle-Ecosse, et ancien partisan de l'union des colonies, modifia ses opinions, et fit alors une guerre acharnée à la confédération. Les îles de Terreneuve et du Prince Edoviard persistèrent seules dans leur refus d'entrer dans l'union fédérale.
Aussitôt après la session de 1865, le gouvernement canadien envoya en Angleterre quatre des ministres, MM. John-A. McDonald, Cartier, Brown et Galt. Les délégués avaient mission de s'occuper du projet de confédération, du chemin de fer intercolonial, de la question de la défense, de la cession du territoire du Nord-Ouest et du traité de réciprocité. Ils furent reçus avec de grands égards par les autorités impériales et par les personnages illustres de l'Angleterre. On peut dire qu'en général, leur mission eut un heureux succès.
Le gouvernement impérial s'engagea à faciliter l'exécution de l'union fédérale par tous les moyens possibles. Il laissait cependant aux provinces la liberté d'accepter ou de rejeter cette union ; cette conduite était très sage et fut partout approuvée. Il promit la garantie impériale i^our l'emprunt nécessaire à la construction du chemin intercolonial et des fortifications qu'entreprendrait le Canada. L'Angleterre s'engagea à partager les frais des fortifications du Canada,et vota ^£200,000 pour améliorer celles de Québec ; elle fit commencer aussitôt ces travaux ; ce sont les fortifications faites à Lévis ces dernières années. Elle s'engagea encore à fournir l'armement des autres fortifications et de la marine sur les lacs. Le gouvernement canadien devait fortifier Montréal et les autres places militaires du Haut-Canada. Ces travaux furent ajournés jusqu'après la confédération : ils n'ont pas encore été exécutés Comme on le voit, l'Angleterre était encore disposée à défendre le Canada qu'elle considérait comme une partie importante de l'empire.
Les ministres canadiens traitèrent aussi de la
cession du Territoire du Nord-Ouest, et se mirent en négociation avec le gouvernement impérial et la Compagnie de laBaied'Hudson. Ils se montrèrent disposés à prendre en considération les réclamations de la compagnie, et à payer une certaine somme afin d'arriver plutôt à une solution, et d'éviter les délais d'une longue procédure. La compagnie devait définir sa position et ses droits, et le gouvernement impérial s'engageait à résoudre la question en litige. Il devait encore s'écouler quelques années avant la solution définitive de cette question. Le Nord-Ouest ne lut annexé au Canada qu'en juillet 1870.
Après le retour des délégués d'Angleterre, le gouvernement se i:)réparait à ouvrir le parlement, lorsque la mort enleva à la province son premier ministre. Sir Etienne Taché mourut, le 20 juillet 1805, chargé comme le remarqua tSir Narcisse Belleau, son successeur, de tous les honneurs que sa souveraine, son représentant au Canada et le peuple pouvaient lui conférer. Le noble chevalier avait rempli une belle carrière ; il avait été deux fois chef du cabinet, créé chevalier, colonel de l'armée régulière, enfin nommé ])résident de la convention de Québec. La mort du premier ministre causa un deuil universel ; ses funérailles se firent à Montmagny avec grande solennité, au milieu d'un concours immense de prêtres, d'hommes politiques, de juges, de militaires, etc.
La mort frappait en même temps une autre victime illustre, l'honorable jugeMorin. Comme le dit si bien un de ses biographes, les Canadiens perdaient en lui un jurisconsulte éminent, un vétéran distiuûrué de nos luttes nationales, enfin
une intelligence qui, en diverses occasions, a lait preuve d'une force de conception supérieure peut-être à toutes celles de son temps.
Le Bas-Canada perdait coup sur coup ses hommes les plus vénérés, les plus poj^ulaires. Il y avait à peine un an que Sir Louis-H. LaFontaine était descendu prématurément dans la tombe, laissant la réputation d'un grand homme d'état et d'un jurisconsulte distingué. Les noms de LaFontaine, Taché et Morin seront toujours prononcés avec vénération par le peuple. En eux se trouve l'image fidèle de l'honnête homme politique, du vertueux citoyen et du patriote sincère.
La mort du premier ministre laissait un vide difficile à remplir dans ces circonstances. Elle faillit amener une crise sérieuse, car elle entraînait la chute du ministère. Lord Monck pria M. John-A. McDonald, comme étant le plus ancien des ministres, d'accepter le portefeuille de premier ministre, les autres membres du cabinet devant conserver leurs mêmes position. M. Brown y objecta ; il était d'avis que le premier ministre devait être pris en dehors des chefs de partis entrés dans la coalition, MM. McDonald, Cartier et lui-même. Il ne voulait pas servir sous eux, et lui-même n'avait aucune x^i'^^tentioii à devenir le chef du cabinet. Il pensait qu'un membre du conseil législatif, occupant une position honorable, devait être apjîelé à remplacer M. Taché. Le nom de Sir Narcisse Belleau fut alors proposé : Sir Narcisse, par ses principes modérés et sa position, fut accepté par les deux partis, et succéda à Sir Etienne comme premier ministre et receveiu'-général. S'il n'avait pas jusqu'alors joué un rôle proôminant dans l'arène
politique, il avait donné à plusieurs reprises des preuves d'un administrateur sérieux et expérimenté. Il avait été maire de Québec, président du conseil législatif et membre des ministères McDonald-Cartier et Cartier - McDonald. Les autres membres du cabinet conservèrent leurs positions respectives, et le programme ministériel demeura le même.
Lord Monck convoqua les chambres une deuxième fois en 1865 (le 8 août), pour recevoir le rapport des délégués canadiens en Angleterre, voter les subsides et terminer la législation restée inachevée à la clôture de la session du mois de janvier.
Les débats de l'adresse, qui fut proposée par MM. Magill et Brousseau, n'offrent presque rien d'important. Les ministres donnèrent des explications sur le changement ministériel nécessité par la mort du premier ministre. Le paragraphe de l'adresse qui exprimait le désir que les provinces du golfe adopteraient bientôt le projet fédéral, donna lieu à une discussion assez sérieuse, M. Dorion déclara qu'il ne pouvait faire des vœux pour le succès de la confédération dans les provinces. Les libéraux votèrent au nombre de vingt-huit contre ce paragraphe.
Le projet de loi relatif à l'adoption et à la promulgation du code civil du Bas-Canada, fut présenté par M. Cartier. Il avait déjà été discuté à la session précédente et soumis à un comité, qui l'avait longuement examiné.
Les commissaires de la codification, MM. Caron, Day et Morin venaient de terminer cette œuvre importante, dont l'initiative était due à l'énergie et au patriotisme de M. Cartier. En
présentant ce trayail précieux., M. Cartier rendit justice au mérite des jurisconsultes distingués, qui l'avaient n^ené à bonne fin ; il expliqua leur œuvre, les principes qui les avaient guidés, et les résultats auxquels ils en étaient venus. Les commissaires offraient enfin un code aussi complet et aussi sage que celui d'aucune autre nation, et il pouvait prendre place à côté des codes .Tnstinien et Napoléon.
" Le travail des codifîcateurs, continua M. Oartier, a été fait à l'imitation du code français, et en marchant sur ces traces, il n'y avait aucune
crainte de ne j)as réussir Si le Bas-Canada,
ajouta- t-il, y eut grandir, s'il veut conserver son individualité et sa nationalité, rien ne sera plus capable de réaliser ses espérances que l'adoption d'un code de loi. Quand les lois du Bas-Canada pourront être mieux connues, que l'étude et l'application en seront plus faciles, nos voisins du Haut-Canada nous l'emprunteront, et il aura son influence dans la confédération, si elle a lieu. "
M. A. -A. Dorion censura la rédaction du code, qui était difficile à comprendre eu plusieurs endroits, et fit aussi des objections aux amendements suggérés par les codificateurs.
Après de longues discussions, le code civil fut approuvé et adopté au milieu des applaudissements des représentants. A chaque article du code, les commissaires ont cité l'autorité sur laquelle ils se sont appuvés ; ce moyen fait connaître les sources du droit auxquelles on peut recourir pour interprêter la loi. Ces sources sont le droit romain, la coutume de Paris, les ordonnances et les statuts provinciaux. Les codifica-
leurs suggérèrent certains amendements qui furent adoptés et qui firent x>artie du code.
Le code civil devint en force, le 1er août 1866, et fut publié dans les deux langues. Les Anglais du Bas-Canada eurent alors l'avantage d'étudier dans leur idiome les lois auxquelles ils étaient soumis. Les Canadiens des deux origines eurent dès lors l'immense avantage de j)OU voir consulter le droit civil dans un seul volume, où tout est expliqué avec précision et clarté. Le code était donc une belle œuvre, qui fait honneur à M. Cartier et aux codificateurs. Il compte, après l'abolition de la teuure seigneuriale, pour la mesure la plus importante accomplie sous l'Union. On peut dire que le Bas-Canada possède dans le droit civil et dans le droit criminel anglais le meilleur système de loi qu'aucun peuple puisse avoir.
M. Cartier présenta encore un projet de loi important, qui abolissait la x^eine de mort dans les cas d'émeute, de démolissiou d'habitation, d'assaut avec intention de meurtre, d'incendiat et de cj^uelques autres cas. La peine substituée fut l'emprisonnement au pénitencier. ' Ces lois avaient cessé depuis longtemps d'être ajîpliquées dans ces cas dans toute leur rigueur, le droit de grâce venait toujours modifier la sentence du juge. Plutôt que de laisser ces lois rigoureuses inscrites dans les statuts, il valait mieux les rappeler. Le projet de M. Cartier fut bien accueilli par les deux chambres et reçut la sanction royale.
D'autres projets de loi cpii amélioraient le système d'enregistrement et la loi des écoles de grammaire, dans le Haut-Canada, furent aussi
passés. Les lois d'incorporation de la cité de Québec lurent amendées et consolidées, la banque d'Union du Bas-Canada, fondée à Québec, reçut aussi un acte d'incorporation. Voilà tout le bilan des mesures de quelque importance passées pendant cette seconde session de 1865.
' M. Dorion proposa encore son projet de loi de réforme électorale, que nous avons approuvé dans un autre endroit. La majorité des députés 'décida, sur motion de M. Brown, de le renvoyer à la session prochaine.
Le gouvernement annonça qu'il ne serait fait aucun changement au tarif. M. Galt, dans son exposé financier, dit que, dans les dix-huit derniers mois, les dépenses ne faisaient qu'un déficit insignifiant sur les revenus. Il parla ensuite des entraves dont avait souffert le commerce par suite de la guerre américaine, du sentiment d'incertitude qui avait régné dans les affaires par l'établissement du système de passe-port, par l'avis donné par les Etats-Unis de l'abrogation du traité commercial, et par les incursions sur la frontière. Il s'étendit sur le traité de réciprocité, qui était si intimement lié aux intérêts commerciaux ; il espérait le voir renouveler, et il prouva que les Etats-Unis avait retiré autant d'avantages de ce traité que le Canada ; mais son abrogation ne devait pas être aussi préjudiciable au commerce qu'on affectait de le croire. Il était d'avis qu'il n'était pas nécessaire d'élargir immédiatement les canaux, si le traité n'était pas renouvelé.
M. Holton différait d'avis avec M. Galt. Dans son opinion, il fallait cultiver le commerce et élargir les canaux, que le traité de réciprocité
fût renouvelé ou non. Il passa en revue la situation financière et revint sur le passé. En examinant la politique de M. G-alt, il trouvait que le succès aA^ait fait défaut à tous ses actes et que le passé ne justifiait pas la chambre de placer sa confiance entière pour l'avenir. M. Holton proposa l'amendement suivant à la formation du comité sur les subsides : " Que le renouvellement du traité de réciprocité avec les Etats-Unis est envisagé par le peuple de cette province comme un objet de la plus haute importance, et qu'afin d'atteindre ce but et en mémo temps d'accroitre le commerce et la pros- ]^érité générale du pays, il est expédient que Télargissement du canal AYellar.d et des canaux du Saint-Laurent ne soit pas ajourné, mais qu'il soit poursuivi sous le plus court délai possible, de préférence aux autres travaux nécessitant des dépenses considérables."
M. John-A. McDonald annonça que l'exécution de ces travaux importants serait proposée aussitôt que les finances le permettraient. M. Gralt déclarai que la chambre, en adoptant la motion de M. Holton, ferait un acte d'imprudence. Il était plus sage de réserver l'élargissement des canaux pour s'en servir en temps et lieu. Puis il rappela ce que l'administration Cartier-McDonald avait fait dans l'intérêt du commerce. L'amendement de M. Holton ne réunit que vingt députés.
La corresjoondance échangée entre les délégués canadiens et le gouvernement impérial fut déposée devant la chambre. Les grandes questions qui y étaient traitées furent le sujet d'intéressantes discussions. Le gouvernement déclara qu'il s'était décidé à renvoyer après la réalisa-
tion complète do la confédération la construction du chemin de fer intercolonial et des fortifications ; il ne devait pas faire pour le moment de changements dans la loi de la milice. Il devait s'entendre avec les autres provinces sur la conduite à tenir au sujet du traité de réciprocité ; de fait, à la fin de la session, le gouverneur convoqua dans ce but à Québec une réunion de délégués des provinces. La question du Territoire du Nord-Ouest, Cju'il avait cru pouvoir régler pendant la session, fut renvoyée ainsi que l'adoption de la constitution de la législature locale, à la session suivante.
MM. Holton, Dorion et John-S. McDonald firent une attaque contre le gouvernement, et déclarèrent cjue la mission des ministres délégués en Angleterre avait échoué complètement. MM. Cartier, Brown et Clalt répondirent avec succès à ces accusations.
Comme on l'a vu dans les différentes divisions du vote sur les sujets qui occupèrent la chambre, l'opposition était faible par le nombre. Elle se composait du parti libéral ou démocratique du Bas-Canada dont les principavix membres étaient MM A. -A. Dorion, Holton, Laframboise, Joly, J.-B.-E. Dorion, Perreault, etc., et de c|uelques rares députés du Haut-Canada, M. John-S. Mc- Donald entre autres. Le ministère avait l'appui des trois quarts des députés, car MM. Brown, Howland et McDougall avaient rallié au ministère presque tous les c/eargrUs. La représentation montrait les meilleures dispositions en faveur d'un ministère qui était composé des hommes d'état les plus habiles et qui voulait régler les difficultés du moment. La grande majorité de la
population accordait également la confiance aux ministres ; elle avait foi dans leur capacité et leur patriotisme, parce que leurs politiques avait su rétablir la tranquillité. Il fallait remonter bien haut pour rencontrer une administration aussi populaire.
Le gouvernement s'occupa activement du renouvellement du traité de réciprocité ; il députa à cet effet MM. Glalt et Howland à Washington. Comme nous l'avons vu précédemment, leur mission échoua devant les exigences américaines. La question du traité causa la retraite de M. Brown du cabinet. M. Brown n'approuva pas la conduite de ses collègues : ces derniers avaient résolu d'entamer des négociations avec le gouvernement américain pour le renouvellement du traité ; M. Brown était d'opinion qu'il fallait laisser aux Etats-Unis l'initiative des négociations, et il différait encore d'opinion sur les conditions à offrir aux Américains en retour de la réciprocité commerciale. M. Brown, après avoir employé toute son énergie au succès de la confédération, était probablement content de trouver cette occasion pour se retirer du cabinet et se mettre de [nouveau à la tête des cleargriis. Il était humilié de se A'oir au second rang, sans presque aucune influence ; il sentait son importance comme chef politique amoindrie.
M. Ferguson Blair, conseiller législatif, succéda à M. Brown comme président des comités du conseil exécutif II avait été secrétaire provincial sous le ministère McDonald-Dorion, et avait donné son appui au projet de la confédération.
Au mois de septembre 1865, Lord Monck partit pour l'Angleterre, et ne revint au Canada qu'au
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mois de février suivant. Pendant son absence, Sir John Mitchell, commandant des troupes, agit comme administrateur.
L'année 1865 fut marquée par l'exposition internationale de Dublin, qui permit au Canada de remporter la palme pour ses minéraux, ses bois et ses produits agricoles ; M. McGee fut le président des commissaires canadiens à cette exposition.
Plusieurs centaines de gradués de l'école militaire se réunirent, cette môme année, au camp de Laprairie, où ils firent l'exercice militaire en bataillons, et donnèrent de hautes preuves de leur capacité
Au nombre des grands désastres qui sont venus fondre sur le Canada pendant l'Union, se trouve la terrible inondation qui fit, au mois d'avril 1865, de si grands ravages de Montréal aux Trois-Rivières. La crue des eaux était considérable, et faisait craindre de grands malheurs, lorsque pour comble d'infortune, une tempête violente commença alors à souffler et fit déborder le fleuve hors de son lit naturel. L'inondation dévasta des paroisses entières, fit plus de cinquante victimes dans les îles de Sorel, (Iles Dupas, de Grâce et d'Aigle) détruisit plusieurs milliers de bêtes à cornes, un grand nombre de maisons, de granges, les ponts, les clôtures, etc. Jamais la débâcle n'avait causé tant de dégâts et amené la ruine d'un si grand nombre de cultivateurs. Les Canadiens vinrent au recours des victimes de l'inondation et firent pour eux des collectes assez considérables, (i)
(i) L'été de 1864 avait été témoin d'une autre catastrophe. Un train composé de douze chars transportant 458 émigrés, partait le
La ville de Québec, qui avait été si cruellement affligée par l'incendie de 1845, éprouva, le 14 octobre 1866, encore une catastrophe semblable. L'incendie réduisit en cendres la moitié du faubourg Saint-Roch, la partie située à l'ouest de la rue de la couronne, et tout le faubourg Saint- Sauveur. Le nombre de maisons détruites dépassa deux mille, et la perte fut estimée à plus de deux millions de piastres ; le montant des assurances n'était que trois cuit soixante - quinze mille piastres. Environ quinze mille personnes se virent sans abri ; la plupart étant eux-mêmes propriétaires et non assurés, se trouvèrent par là ruinés complètement, et se virent sans logement, sans vêtement, à l'approche d'un hiver rigoureux. Il y eut un grand nombre d'accidents : le lieutenant Ba3'nes, de l'artillerie royale, fut blessé mortellement, et six ou sept autres personnes périrent dans les flammes.
Si le malheur fut grand, les secours furent considérables ; le désastre de 1866 réveilla les mêmes sympathies que celui de 1845. Les Canadiens des deux origines souscrirent abondamment ; l'Angleterre et les Etats-Unis envoyèrent des sommes considérables ; partout les sympathies furent grandes. Mais ces secours furent loin d'être suffisants. Par malheur, la principale industrie de Québec, la construction des navires,
29 juin de Lcvis en destination de Montréal, et fut précipité dans la rivière Richelieu, prè.-> de Saint- Hilaire, le pont de Belœil étant par malheur ouvert dans le moment pour laisser passer des l.iarges. i-ingénieur, faute de prévoyance, n'arrêta, ni ralentit la marche des chars en arrivant au pont, suivant les règlements ; il ne fit pas même attention aux signaux ordinaires donnés par le gardien du pont. 11 continua à faire avancer le train à toute vitesse, et les chars furent précipités dans l'abîme, tuant 150 passagers environ et blessant la plupart des autres.
diminua considérablement cette même année et les suivantes. La plupart des ouvriers, ruinés par l'incendie, et se trouvant sans ouvrage, se mirent à émigrer aux Etats-Unis ; plus de mille chefs de famille allèrent sur le champ chercher de l'ouvrage à l'étranger, et beaucoup d'autres ont depuis suivi leur exemple.
Il n'est pas étonnant que la ville de Québec .ait vu son ancienne prospérité décroître rapidement, après tous les malheurs qu'elle a eu à subir. Plusieurs quartiers de la ville ont été détruits par le feu deux et même trois fois. Le feu de 1845 avait consumé les deux tiers de Québec. Divers autres incendies survenus de 1861 à 1865 réduisirent en cendre quatre à cinq cent maisons ; celui de 1866, que nous venons de raconter, en détruisit plus de deux mille. Enfin, une dernière conflagration, celle du 24 mai 18Y0, consumait encore plus de quatre cents propriétés dans le centre du faubourg Saint-Roch.
Les citoyens de Québec, après tant de malheurs, ne se sont pas laissés aller au découragement ; ils ont créé, ces dernières années, des industries nouvelles qui remplacent graduellement la construction des navires (^). Ils ont
(i) Le 27 juin i86i, un incendie détruisit dans le faubourg Saint- Louis une cinquantaine de maisons de la rue Scott. Le 7 j'-iii'^ 1862, le feu réduisit en cendres près de cent *maisons dans le faubourg Saint -Jean, sur les rues Nouvelle, Provost, Berthelot, Scott, etc. Trois jours après, un deuxième incendie en consuma cent autres à Saint- Sauveur, dans le quarré compris entre les rues Saint- Valier, Saint-Joseph et les terrains qui entourent l'Hôpital-Général. Le 22 juin 1865, le feu détruisit encore cent cinquante propriétés dans la rue Champlain ; le 17 août de la même année, une deuxième conflagration réduisit en cendres soixante-quinze maisons située^- dans les rues de la Reine, Richardsonet du Roi, du faubourg Saint-Roch. Le dernier grand incendie, celui du 25 mai 1870, consuma quatre
souscrit nu milliou de piastres pour assurer la coustructiou du chemin de fer de la Rive Nord ; ils comx)tent beaucoup et avec raison sur ce chemin afin d'augmenter la prospérité commerciale de la ville ; déjà les travaux de cette route se poursuivent avec activité. Enfin, Québec, cette ville de malheur, semble revenir à une vie meilleure et voit heureusement son ancienne prospérité commencer à renaître.
Plusieurs événements religieux ont eu lieu pendant les dernières années. En 1858, Mgr Ed.-J. Horan, principal de l'école normale Laval, succéda à Mgr Phelan, comme évêque de Kingston ; l'année suivante, Mgr de Charbounel, évéque de Toronto, résigna son siège épiscopal en laveur de Mgr Lynch, qui est aujourd'hui archevêque de cette vile ; en 1867, Mgr Walsh succéda à Mgr Pinsonnault comme évêque de Sandv/ich, et transféra sou siège à London. Mgr Charles Laroque fut nommé, en 1866, évêque de Saint-Hyacinthe, succédant à Mgr Joseph Larocque, et Mgr Laflèche devint coadjuteurde l'évêque des Trois-Rivières, Mgr Cooke, et lui succéda à ce siège. En 1867, fut érigé le diocèse de Rimouski, et Mgr Jean Lange vin, principal de l'école normale Laval, fut élevé à la dignité de premier évêque de ce nouveau diocèse, dont la population est d'environ soixante milles âmes. Enfin, Mgr Charles-Frs Baillargeon, qui administrait l'archidiocèse de Québec depuis X355, prit possession du siège de Québec, le 28 août 1867, à la mort de Mgr Turgeon. Le nouvel
ceiil vinjjt-quatre maisims des rues Saint-François, du Roi, Richardson, de la Reine, et du Prince Edouard, au centre du faubourg Saint- Roch.
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archevêque n'occupa pas longtemps ce siège ; la mort moissonna à son tour ce vénérable prélat, le 13 octobre 18Y0. Il eut pour successeur Mgr E.-A. Taschereau, alors recteur de l'Université- Laval.
L'année 1866 reste remarquable dans les annales historiques par la première invasion des Féniens au Canada. L'association fénienne avait commencé à faire parler d'elle vers 1864. Son but était d'amener la délivrance de l'Irlande de la domination de l'Angleterre. Elle fut condamnée par les autorités religieuses dans son but et dans ses moyens. La fin de la guerre américaine fut la cause de ce mouvement révolutionnaire : un grand nombre d'Irlandais des Etats-Unis, condamnés au repos, s'appliquèrent à renverser l'ordre public en Irlande. Ils firent des assemblées, collectèrent des capitaux, et se préparèrent à la face des autorités américaines. Ils envoyèrent des armes et de l'argent à leurs confrères d'Irlande, et déléguèrent de leurs membres pour soulever la population. Ce mouvejl ment ne fut pas heureux ; l'Angleterre l'étoufFa, fit des arrestations et rappela la loi de Vliabeas corpus. Les Américains laissèrent les Féniens s'organiser ; ils étaient contents de l'explosion du fénianisme, afin de se venger des sympathies que l'Angleterre et le Canada avaient montrées pour la cause des Etats du Sud.
Ce ne fut pas en Irlande ni en Angleterre que se firent leurs principales opérations, ce fut au Canada, qu'ils avaient l'intention d'arracher à l'Angleterre. Mais l'Irlande ne pouvait profiter de cette invasion ; cependant, les Féniens, soumis à des chefs qui les trompaient, dans le but de
les exploiter, mirent leurs plans en exécution. Ils comptaient sur le concours des Irlandais du Canada, et ils envoyèrent des émissaires pour les gagner à leur cause. Ils reçurent peu d'encouragement de ce côté ; la masse des Irlandais Canadiens, à la voix de leur clergé, repoussa leur projet insensé.
Le jour de la Saint-Patrice avait été fixé pour leur fameuse expédition. La fête passa sans que le mouvement agressif eut lieu. Le Canada s'était cependant préparé à les recevoir. Dès le 8 mars, le gouvernement avait appelé dix mille volontaires sous les armes ; un plus grand nombre se présenta, et agit de concert avec les huit mille hommes de troupes anglaises qu'il y avait au Canada. Les volontaires et les citoyens montrèrent le plus grand zèle pour aider le gouvernement. Les Canadiens n'avaient pas à craindre de défaite, car les Féniens n'étaient pas asset fortement organisés ; mais ils redoutaient le pillage et la dévastation.
Les Féniens continuèrent leurs armements et leurs préparatifs. A la fin du mois de mai, ils se réunirent sur plusieurs points de la frontière. Un de leurs corps, composé de quinze cents hommes, et commandé par le colonel O'Neil, envahit, le 1er juin, le territoire canadien. Après avoir traversé la rivière Niagara, ils s'emparèrent du Fort Erié, et se mirent à exercer le pillage. Ils se dirigeaient sur le fort Colborne, lorsqu'ils rencontrèrent à llidgeway un corps de volontaires du Haut-Canada, le bataillon d'Hamilton, les Queen's Own's, commandés par le colonel Booker. Pleins d'enthousiasme et de haine contre les Féniens, ils engagèrent aussitôt le combat,
sans attendre l'arrivt'e d'antres corps de troupe.s qui devaient les rejoindre. La charge fut assez vigoureuse pour oblig-er d'abord les Féniens à céder du terrain ; mais ces derniers s'étaient emparés d'une position plus avantageuse, et mis à couvert derrière les arbres de la lorêt, d'où ils tiraient sur les volontaires, et les atteignaient facilement, tandis que les Canadiens se trouvaient dans la plaine, exposés au feu de l'ennemi sans pouvoir lui faire aucun mal. Une ruse des Féniens acheva de détruire le succès de leur première attaque. Le colonel O'Neil, qui n'avait pas de chevaux, se mit à crier Cavalerie en aiiant. Le colonel Booker s'y laissa prendre, et donna alors ordre aux volontaires de se former en carré pour recevoir la cavalerie. Ce mouvement créa beaucoup de désordre ; le colonel revenant de son erreur, fit sonner la retraite, et donna le premier l'exemple.
Il se retira au fort Colborne après un combat de deux heures. Les Canadiens perdirent plusieurs des leurs, le lieutenant McEachern entre autres, et eurent une quarantaine de blessés. Les Féniens, de leur côté, éprouvèrent des pertes assez considérables. Ils tinrent conseil, et après avoir appris qu'un corps de réguliers s'avançait, ils retraitèrent au fort Erié. Ils trouvèrent cette place en possession d'un petit nombre de volontaires. Les Féniens tentèrent sans succès de s'en emj)arer ; ils traversèrent ensuite le fleuve sur plusieurs bateaux, dont l'un fut pris par le vapeur américain MicMgun. Les prisonniers, au nombre desquels était le chef O'Neil, furent aussitôt mis en liberté.
L'excitation était répandue sur toute la fron-
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tière ; on craignait des attaques semblables sur les places les plus exposées. Après s'être réunis à Saint-Albans, les Féniens s'avancèrent, le 8 juin, dans le comté de Missisquoi, prirent possession de Pigeon Hill, exercèrent le pillage dans cet endroit, à Saint- Armand et à Philipsburg. Les troupes régulières et les volontaires du Bas- Canada s'avancèrent pour les rencontrer, longeant d'aussi près que possible la frontière, afin d'empêcher les maraudeurs de s'évader. Malheureusement, ils ne purent que décharger quelques coups de fusil sur les Féniens, qui avaient pris la fuite à leur approche, et faire quelques prisonniers.
Comme les chambres se réunissaient le même jour, elles suspendirent l'acte de Vhaheas corpus ; il était très urgent de donner à l'autorité toute la force et la liberté d'actijpn dont elle pouvait avoir besoin pour maintenir fa paix. Cet acte eut un bon effet, et fit disparaître un grand nombre de personnes suspectes du Canada, et rentrer en respect le petit nombre d'Irlandais du Canada sympathiques à la cause fénienne.
En même temps, les autorités américaines, sur les instances de l'ambassadeur anglais, intervinrent et donnèrent ordre au général Meade de surveiller la frontière, et de voir à ce que la neutralité fût respectée. Plusieurs des chefs féniens lurent an-êtés, les bandes organisées furent dispersées et les armes saisies. Bien que cette intervention vint tard, elle eut un bon effet. L'Angleterre envoya peu après cinq mille hommes de troupes, dans la prévision de nouvelles attaques.
Les Féniens se voyant alors sans chefs, sans
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armes, se retirèrent dans leurs foyers avec la honte d'avoir, sans but avouable, jeté le trouble parmi les Canadiens, répandu un sang innocent, et fait dépenser des sommes considérables. Ces misérables, en envahissant une province paisible, en voulant porter partout le brigandage et la dévastation, n'inspirèrent que le mépris, même chez les Américains, qui les avaient laisser s'organiser.
Si les chefs féniens étaient coupables, le gouvernement américain l'était également. Il avait toléré l'organisation ouv^'te de cette société, dirigée dans un but d'hostilité contre une puissance amie ; il avait permis la violation du territoire, foulé aux pieds les lois de la neutralité, afin de satisfaire des rancunes injustes et non fondées. Il ne tenait qu'à lui d'empêcher cette invasion. Les Américains continuèrent dans la suite la même condvrite ; ils libérèrent les chefs féniens sans procès, et laissèrent ces misérables continuer à s'assembler et à s'organiser. En 1870, ils tentèrent une nouvelle invasion, qui n'eut pas plus de succès que celle de 1866.
La conduite des volontaires fut belle et patriotique ; aussi les chambres et les autorités militaires rendirent-elles justice à leur bravoure ; l'ardeur qu'ils avaient montrée, en attaquant l'ennemi dans une forte position, lorsqu'il était le double en nombre, avait déconcerté les envahisseurs et contribué à briser leur plan d'opération. Le gouvernement accorda des pensions aux familles des volontaires morts ou blessés sur le champ de bataille, et paya des sommes considérables pour les dommages causés par l'ennemi. Il fit le procès des prisonniers féniens, et en cou-
damna plusieurs à mort ; mais leur sentonce fut dans la suite commuée en un emprisonnement. La nouvelle de ces condamnations produisit beaucoup de mécontentement chez les Américains qui demandèrent leur grâce.
Lord Monck convoqua la session de 1866, la dernière sous l'Union, le 8 juin, à Outaouais, la nouvelle capitale, et inaugura les splendides édifices du parlement. Dans le discours du trône, le gouverneur parla de l'invasion des Féniens, et félicita les volontaires de leur bravoure ; puis il annonça que les commissaires de la codification avaient terminé le code de procédure, et que cette œuvre serait soumise aux chambres avec le projet de constitution des législatures locales. Avant de se retirer, il sanctionna deux lois que les chambres passèrent à l'unanimité, l'une pour suspendre le bref de Vhabeas corpKs pendant une année, et l'autre pour protéger le Bas-Canada contre les agrestions injustes des sujets de pays étrangers. Ces deux mesures étaient destinées à f)rotéger le Canada et à abattre l'association fénienne.
M. Bellerose proposa l'adresse qui fut secondée par M. Gribbs. Au paragTaphe concernant la confédération, M. Dorion proposa un amendement, par lequel il voulait faire déclarer qu'une mesure affectant un si grand changement ne devait pas être adoptée avant que le peuple eût occasion d'exprimer son opinion sur le nouveau régime. Cet amendement ne réunit que dix-neuf voix.
M. Cartier présenta le code de procédure que les commissaires de la codification venaient de terminer, puis il fit l'historique de la procédure civile du Bas-Canada, et donna aux codificateurs
leur part de mérite. Le travail de ces derniers consista principalement à condenser et à classer les diverses lois de rrocédure ; Ils firent euxnfêmes peu de changements, mais les députés discutèrent le code longuement et l'amendèrent dans plusieurs de ses clauses. Le code de procédure fut adopté par les deux chambres, et devint en force le 28 juin 18G7.
La loi concernant l'élection des membr^^s de la législature (le chap. 6, S. R. C.) reçut quelques modifications importantes. Les principaux amendements consistaient à supprimer la levée des mains à l'appel nominal, ainsi que la formalité de la proclamation publique du candidat élu. M. Dorion proposa qu'il n'y eût qu'un seul jour de votation ; son amendement ne réunit que vingt et une voix. Il présenta encore son projet de loi des élections qu'il retira ensuite.
Les actes municipaux du Haut-Canada furent rappelés et remplacés par une nouvelle loi c|ui renfermait quelques changements. L'acte de la milice volontaire de 1863 reçut quelques modifications ; les actes concernant le barreau du Bas- Canada furent aussi refondus et amendés ; vine autre loi pourvut à l'union du Grand Tronc avec le chemin de fer de Buflalo et du lac Huron.
M. Gralt proposa de réviser et d'amender les actes des douanes et d'accise. Des réductions furent faites sur un certain nombre d'articles dans la vue de satisfaire les provinces maritimes , dont le tarif sur ces articles était plus bas. Le rappel du traité commercial avec les Etats-Unis imx^osait des modifications, et des droits furent en conséquence levés sur la fleur, les grains, le beurre, les viandes, etc. Les droits sur les spiri-
tueux furent aussi élevés. Enfin, le gouvernement abolit les ports francs établis à Sainte- Marie et à Gaspé.
Le nouveau tarif fat censuré par les libéraux, qui profitèrent de cette occasion pour proposer un vote de non-confiance dans l'administration. M. McGriverin présenta un amendement tendant à déclarer qu'il n'était pas expédient, lorsque la confédération était à la veille de s'effectuer, d'adopter des changements dans le tarif qui auraient l'efiet de causer sans nécessité des perturbations dans le commerce et l'industrie.
M. Brown parla en faveur de la motion et blâma sévèrement la politique financière du gouvernement. MM. Galt et McDougall défendirent avec fermeté le tarif proposé. La motion de censure ne reçut l'appui que de vingt-huit membres. Les trois quarts des députés approuvèrent le tarif et la politique du gouvernement.
M. Galt présenta une mesure financière qui passa à une forte majorité, malgré l'opposition des libéraux et des banquiers. L'acte autorisait l'émission de billets provinciaux au montant de cinq millions de piastres, et mettait le gouvernement en état de se procurer des fonds dans la province à des conditions assez faciles ; il était peu possible dans le moment de se procurer de l'argent sur le marché anglais, où l'intérêt était alors élevé.
Parmi les allocations publiques, on remarque #500,000 pour les bâtisses d'Outaouais, ^100,000 pour les chemins de colonisation, #232,000 pour indemnité seigneuriale aux cantons, #50,000 pour rencontrer les frais de l'exhibition de Paris de 1867.
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M. le soUiciteur-gcnéral Langcvin présenta, an nom du ministère, un projet de loi relatif à l'éducation dans le Bas-Canada. La mesure réglait le partage de l'argent ax^iproprié aux écoles, pourvoyait à la nomination de deux députés surintendants, outre le surintendant de l'éducation ; l'un des deux devait être protestant, etc. Comme le ministère ne se proposait pas d'amender dans le même sens la loi des écoles séparées du Haut- Canada, M. Bell présenta un projet de loi calqué sur celui de M. Lange vin.
Les libéraux du Haut-Canada s'élevèrent avec fureur contre le projet Bell, et refusèrent de mettre les catholiques sur le même pied que leurs coreligionnaires du Bas-Canada. Les ministres haut-canadiens, à l'exception de M. .Tohn- A. McDonald, étaient également opposés au projet.
D'un autre côté, les députés catholiques du Bas-Canada, M. Cauchon en tête, insistèrent à ce que les catholiques eussent les mêmes droits que les protestants, et déclarèrent qu'ils ne donneraient leur appui au projet de M. Langevin qu'à la condition qu'on adopterait le projet de M. Bell. Ils se montrèrent encore plus fermes lorsque les évêques catholiques de la province demandèrent, dans une requête au gouverneur, d'accorder aux catholiques les mômes privilèges que l'on voulait donner aux protestants.
Le gouvernement se vit alors dans une position difficile. D'un côté, la majorité des meml)res haut-canadiens s'opposait au projet de M. Bell, de l'autre, celle du Bas-Canada en demandait l'adoption. Plusieurs ministres menaçaient de donner leur démission. Le cabinet se décida à
retirer son projet do loi, et M. Bell suivit le même exemple. Cependant, M. G-alt, afin de rassurer la minorité protestante dn Bas-Canada, s'était (mgagé iiivers elle à foire amender, avant la eonlédération, la loi des écoles. iN 'ayant pas réussit dans ses promesses, il se retira du cabinet, il justifia cependant la conduite suivie par le ministère afin de iiromouvoir la paix et la concord(^
Il faut convenir que les ministres s'étaient créés des embarras en cédant aux instances de M. Galt et de ses coreligionnaires. Les protestants devaient être satisfaits des privilèges que leur accordait la loi des écoles. Ils n'avaient aucun acte arbitraire à reprocher aux catholic[ues du Bas-Canada.
Aucune injustice, comme les protestants l'admettaient eux-mêmes, n'avait été commise par M. le surintendant Chauveau. On était pleinement satisfait de son administration juste et impartiale. En effet, depuis sa nomination en 1855, M. Chauveau n'avait cessé de travailler au progrès de l'instruction. Il avait présidé à l'organisation des écoles normales, à rétablissement du conseil de l'instruction publique et des bureaux des examinateurs. Une amélioration étonnante s'était faite dans l'enseignement et dans le corps des instituteurs, dont le plus grand nombre obtinrent des diplômes de capacité. Lorsque M. Chauveau prit la direction du bureau, en 1855, il y avait 2,8G8 écoles, fréquentées par 127,028 enfants; douze ans plus tard, en 1867, le nombre des écoles était porté à 3,712, et celui des élèves à 203,030 ; le chiffre des contributions s'élevait à $728,000. Le nombre des écoles modèles et des
académies avait augmenté rapidement ; elles étaient presque toutes dirigées par des élèves des écoles normales. Le progrès avait donc été considérable : la population s'instruisait de plus en plus. M. Kameau fut frappé de ces progrès, et le fit remarquer dans ses écrits.
" Deux hommes éminents, dit-il, ont successivement attaché leur nom à cette réforme (des écoles), le docteur Meilleur et le surintendant actuel de l'éducation, M. Chauveau. Par leurs efforts, le Canada est complètement sorti de la situation fâcheuse où le malheur des temps l'avait fait tomber. On y compte aujourd'hui 3,500 écoles et 200,000 élèves, dont 33,f OY appartiennent à l'instruction primaire du 2e degré, et 166,000 à l'instruction du 1er degré. La population étant de 1,100,000 âmes, c'est un élève par cinq habitants et demi ; en France, cette proportion n'est c^ue d'un élève sur douze habitants. Il est bon de signaler aussi que ce progrès s'est effectué par les seuls moyens de la persuasion et de l'encouragement, sans jamais recourir à aucune prescription obligatoire.
Cette dernière session ne fut pas stérile. Elle commença par la suspension de Vhabeas corpus, mesure extraordinaire nécessitée pour la protection de la i)rovince. Elle vit ensuite passer le code de procédure, les mesures financières, enfin le projet des législatures locales, dernière législation relative à la confédération, dont nous allons nous occuper un pew plus loin. Toutes ces mesures furent adoptées à de grandes majorités. Les députés donnèrent leur confiance aux membres du ministère, et les jugèrent dignes d'appuyer ces hommes, qui avaient préparé le pays
à une nouvelle existence politique et rétabli la tranquilité intérieure. En effet, depuis la coalition de 1864, on ne vit plus les discussions orageuses, ni les préjugés d'autrefois ; un grand changement s'était opéré dans les opinions des hommes publics. ,
Les résolutions relatives à la constitution des législatures locales, dans la confédération, furent soumises par MM. John- A. McDonald et Carti -r, à l'assemblée législative. Elles complétaient le projet de confédération adopté par la convention de Québec. Nous avons déjà vu que les lieutenants - gouverneurs devaient être nommés et payés par le gouvernement fédéral. On proposait pour le Haut - Canada une législature composée d'un lieutenant-gouverneur et d'une seule chambre de quatre-vingt-deux députés élus par le peuple. Dans le Bas-Canada, la législature devait être composée d'un lieutenant-gouverneur, d'un conseil législatif de vingt - quatre membres nommés à vie, et d'une assemblée législative de soixante-cinq députés élus par le peuple. La durée du parlement était de quatre ans, et il y aurait une session au moins par année. On conservait au Bas-Canada les mêmes divisions électorales c[ui existaient déjà, et la législature avait le droit de les changer ; mais il y avait exception pour douze comtés, représentés par des députés anglais ; les limites de ces comtés ne pouvaient être changées c|u'avec le concours de la majorité de leurs députés, (i)
M. John-A. McDonald, en explicjuant le projet
(l) Ces C(jmtts étaient : Pontiac, Oulauuais, Ar^ijenteuil, Ilunlingfloii, Missisquoi, Brome, Shelford, Stanstead, Comptou, Wolfe et Kiclimond, Mégantic et Sherbrooke.
de constitution, dit qu'une seule chambre suffisait pour le Haut - Canada, mais qu'on avait ajouté pour le . Bas-Canada un conseil législatif. M. Cartier déclara que cette différence avait été nécessitée par le fait que le Bas-Canada était plus conservateur et plus monarchiste. M. A.- A. Dorion s'opposa à un conseil législatif, et proposa que, pour simplifier la législation et en diminuer le coût, la législature locale ne fût composée que d'une seule chambre. Il prétendit que les gouvernements locaux ne devaient jouer que le rôle de simples municipalités.
M. Cauchon défendit le système des deux chambres^ parce qu'il était plus conforme à notre position, et était nécessaire à la maturité de la législation, en prévenant une législation hâtée. La motion de M. Dorion ne réunit que trente et un députés. Une autre motion demandant que les conseillers législatifs fussent élus par le peuple, eut le même nombre de voix. M. Dorion proposa encore que, si le parlement impérial faisait des changements aux projets de constitution, ces changements fussent soumis au peuple. M. Cartier répéta ce qu'il avait promis en 1865, c'est-à-dire qu'il n'accepterait pas d'autre x>rojet que celui de la convention de Québec.
La clause relative aux douze comtés anglais reçut une forte opposition des libéraux du Bas- Canada, de quelques conservateurs et d'une partie de la presse. M. Cauchon protesta énergiquement contre cette clause, et proposa de la rayer. " Ne proclamez pas, dit-il, par un statut, en face d'une histoire qui vous contredit, que nous autres, Canadiens-Français et catholiques, nous ne sommes pas capables de rendre justice à la
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minorité protestante." Mais M. G-alt avait encore promis cette concession aux représentants anglais, et le ministère et presque tous les conservateurs crurent devoir accorder cette clause, qui passa à une forte majorité. La motion de M. Cauchon fut appuyée par vingtquatre députés. Beaucoup de Canadiens étaient d'avis qu'il n'y avait pas besoin, pour la protection des Anglais du Bas-Canada, de privilèges exceptionnels, lorsqu'il y avait des preuves incessantes de l'esprit de libéralité et de justice de la i)opulation française envers les protestants. Les garanties demandées par ces derniers x^our leurs écoles et la représentation des comtés anglais furent regardées comme injurieuse à la tolérance et à la générosité de la population française, lorsqu'on n'avait aucun acte arbitraire à lui reprocher.
Une adresse, basée sur les résolutions concernant les gouvernements locaux, fut votée à la reine, pour la prier d'ordonner qu'une mesure fût soumise au parlement impérial, dans le but de pourvoir à un gouvernement local pour le Haut et le Bas-Canada, lorsque la confédération serait effectuée.
Au lieu d'accepter l'union fédérale, les libéraux du Bas-Canada i:)rotestèrent jusqu'à la fin, et tentèrent un dernier effort contre son triomphe. Vingt d'entre eux, MM. A.-A. Dorion, Holton, Thibaudeau, Laframbroise et Labrèche-Viger entre autres, adressèrent au ministre des colonies un manifeste, dans lequel ils déclaraient que la population du Bas-Canada et de la Nouvelle- Ecosse n'avait ï)as eu l'occasion de se prononcer contre le ï)rojet fédéral, que la confédération ne
con Amenait pas à l'état actuel des provincos ; eniin ils demandaient du délai, afin de consulter le peuple sur l'union fédérale. Plusieurs libéraux, opposés à la confédération, s'abstinrent de signer ce manifeste ; MM. .Toly, Taschereau et Tremblay étaient du. nombre
Les libéraux eurent peu de chances en Angleterre. Les deux partis politiques approuvèrent l'union fédérale des provinces, convaincu qu'elle contribuerait à leur prospérité, et que l'Angleterre n'avait qu'à y gagner en l'approuvant. Ils accueillirent favorablement les délégués des provinces, qui se rendirent à Londres, à la fin de 18GG.
Les délégués canadiens étaient MM. Jolin-A. McDonald, Cartier, Langevin, Howland et Mc- Dougall ; M. Gralt accompagna aussi ces derniers. Parmi les délégués des provinces maritimes étaient MM. Tupper, Tilley, Archibald et Mitchell. Lord Monck se rendit aussi en Angleterr^% au mois de décembre 186G, dans l'intérêt de la confédération ; il fut remplacé pendant son absence par Sir John Mitchell, qui agit comme administrateur. Les délégués du Canada, du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse se trouvèrent réunis à Londres, à la fin de novembre, et élirent M. .Tohn-A. McDonald pour leur président. Ils eurent plusieurs conférences avec le ministre des colonies. Lord Carnavon ; puis ils mirent la dernière main au projet fédéral, élaboré par la convention de Québec, avant de le faire adopter par le parlement impérial. Ils tombèrent d'accord sur les légères modifications qu'ils firent au projet, car ces changements n'attaquaient pas les bases du projet de Québec, et ne lésaient aucun des droits du Bas-Canada.
Certaines concessions furent faites aux provinces maritimes ; elles se partag'èrent les quatres siég-as du sénat réservés à l'ile du Prince-Edouard, et le Nouveau-Brunswick reçut une allocation additionnelle du gouvernement fédéral. Les clauses concernant les écoles et le sénat furent aussi amendées ; le contrôle des pénitenciers et des pêcheries fut transféré des législatures locales à la législature fédérale. En outre, le nom de la " Puissance du Canada, " {Dominhn of Canada), fut donné aux provinces réunies, celui de " Province de Québec " au Bas-Canada, et celui de " Province d'Ontario " au Haut-Canada. Le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse conservèrent leurs mêmes noms.
Malgré ces modifications, le projet de confédération restait toujours, dans son ensemble, le même que celui de la convention de Québec. Quant aux derniers changements, il faut tenir compte de la position des hommes d'état qui avaient tant d'intérêts divers à concilier. On sait que les provinces maritimes, en passant des résolutions favorables à la confédération, avaient décidé d'euA'oyer des délégués à Londres pour obtenir des modifications au projet de Québec.
Le parlement impérial s'assembla le 5 février 1867, et le ministère anglais prit le projet fédéral sous sa protection. Présenté d'abord dans les chambres des lords par Lord Carnavon, il subit toutes ses phases sans opposition ; il en fut de même dans la chambre des communes, où il fut introduit par M. Alderby, sous-secrétaire des colonies. Enfin, le projet de confédération reçut la sanction royale le 29 mars 18GY ; une autre mesure qui assurait la garantie impériale pour
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le chemin de fer iiitercolonial, lut en même temj)s adoptée et sanctionnée.
Le 22 mai 18GY, sortit la proclamation qui annonçait la fin de la constitution de 1840, et qui fixait le 1er de juillet 186*7 pour le jour où serait consommée l'union fédérale des quatre provinces de Québec, d'Ontario, du Nouveau Brunsw^ick et de la Nouvelle-Ecosse. Le premier juillet fut, dans toute la Puissance, un jour de fête nationale ; partout la confédération fut inaugurée au milieu des réjouissances publiques. Lord Monk prêta serment comme le premier gouverneur sous le nouveau régime. Puis il choisit M. John-A. McDonald pour son premier ministre. Celui-ci s'adjoignit son collègue intime, M. Cartier, pour être le cliif du cabinet dans la Province de Québec ; le ministère fut composé de presque tous les membres du précédent cabinet. Il était juste que les hommes d'état qui avaient fait la confédération, fussent appelés les premiers à la faire fonctionner.
Sir Narcisse-Fortunat Belleau prêta serment comme lieutenant-gouverneur de la Province de Québec ; il ouvrait dignement la liste des gouverneurs français, qui avait été fermée depuis la conquête. Sa nomination à ce poste honorable fut bien accueillie.
Près de trois ans s'étaient écoulés depuis le jour où les hommes d'état des provinces s'étaient réunis à Québec en 1864, pour jeter les bases de la nouvelle constitution. Il est étonnant que cette transformation politique et sociale se soit opérée d'une manière si paisible, par les discussions et les négociations, lorsque l'on considère que les autres pays ne parviennent à se consti-
tuer politiquement qu'après avoir subi bien des épreuves, et souvent même des révolutions sanglantes. Si la constitution fédérale n'était pas parfaite dans toutes ses clauses, on peut dire qu'elle sauvegardait les intérêts et les libertés de tous.
JLa confédération devait son succès à l'initiative des hommes politiques des provinces, aux dignitaires du clergé, qui avaient donné généreusemeiit leur concours au changement constitutionel, et aux hommes d'état delaGrrande Bretagne. Il fiiut reconnaître surtout la part de mérite qui revient à M. Cartier, comme chef du parti conservateur du Bas-Canada, le courage et l'énergie incessante qu'il a déployés pour constituer le nouvel ordre de choses, sans qu'il y ont conllit de raceet de religion. Le même éloge peut s'adresser à M. John A. McDonald, .qui parvint à unir les detix partis politiques du Haut- Canada pour amener la confédération. Les Canadiens étaient satisfaits de ces deux chefs, qui avaient présidé si longtemps aux affaires du pays, et qui venaient de les doter d'une nouvelle constitution.
Ces hommes d'état ont commandé dans des temps difficiles ; et s'ils ont fait quelquefois des concessions politiques, que leurs compatriotes ont cru devoir blâmer, ils ne les ont jamais trahis, comme leurs adviu'saires, se sont plu à le dire ; on en a eu une preuve dans la confiance que leurs concitoyens ont continué à leur accorder dans les élections générales. Ces deux chefs possèdent encore le ï)ouvoir ; ils sont encore respectés et populaires dans leurs provinces respectives.
En passant en revue l'administration de Lord
Monck, qui avait commencéo à la fin de 1801, on s'aperçoit qu'elle brille moins par le nombre que par l'importance des événements et des actes législatifs.
Les trois premières années lurent une époque de luttes entre les partis politiques dans le but d'obtenir le pouA^oir. L'organisation séparée du département de l'agriculture et de la colonisation, du système de milice volontaire, les chan gements opérés dans la loi des écoles séparées, furent à peu près les seules mesures législatives X>assées pendant ce temps critique. Les événements amenèrent en 1864 la coalition Taché- McDonald-Brown, et la question de la confédération fut aussitôt agitée. Le calme se rétablit et se continua pendant les dernières années de l'union. Le code civil et le code de procédure furent adoptés par la législature et mis en force ; quelques autres mesures, entre autres, une loi de banqueroute, des modifications dans les lois criminelles, celles des municipalités et des jurés, furent adoptées. Puis la grande œuvre de la confédération fut discutée et adoptée successivement par la convention de Québec, par les chambres'et par le gouvernement impérial. Pendant cette administration, eurent encore lieu l'afïaire du Trent, l'expédition de Saint- Albans et la première invasion fénienne, qui mirent en danger les relations entre le Canada et les Etats-Unis, et donnèrent occasion aux volontaires de montrer leur bravoure, et à la population canadienne sa loyauté et son dévouement à défendre ses foyers. Tels sont les quelques faits dignes de mention, qui se sont passés soits les six dernières années de la constitution de 1840.
CONCLUSION
Nous avons terminé le récit des faits les pins palpitants d'intérêt qui se sont passés pendant le dernier quart de siècle de notre histoire. Dès le commencement, nous avons fait remarquer que l'union législative de deux provinces peuplées par des populations de mœurs et de tendances diverses avait été une faute. La constitution de 1840 avait été préparée par des hommes qui n'étaient pas au courant des sentiments de ces populations ; aussi renfermait-elle de graves injustices, dont les unes ont été réparées, et les autres n'ont fait que s'aggraver avec le temps. Il n'est pas étonnant qu'elle ait fonctionné, la plupart du temps, au milieu de discussions orageuses, de luttes de partis et d'animosités entre le Haut et le Bas-Canada.
Constatons d'abord qu'un des buts principaux des auteurs de l'Union, l'anéantissement de la nationalité française, ou l'anglification des Canadiens-Français, n'a pas été atteint ; car tout ce qui constitue cette race, sa religion, sa langue, ses lois civiles, ses institutions, sa littérature, s'est développé avec rapidité et a pris une force d'expansion plus considérable que sous l'ancien régime constitutionnel. D'un autre côté, cette union qui était encore destinée à faire sortir le Haut-Canada de ses embarras financiers, a parfaitement réussi dans ce sens ; en effet, cette province a pu rétablir ses finances, continuer ses travaux publics, attirer une forte immigration et progresser rapidement, grâce surtout aux larges octrois qui lui furent accordés par la législature.
On remarque deux g-randes luttes politiques, qui fixent surtout l'attention. La première se fit, dès le début de l'Union, entre les conservateurs et les libéraux ou réformistes, pour le triomphe de la responsabilité ministérielle. Cette lutte fut vive et animée : les conservateurs de l'ancien régime désiraient continuer leur politique d'exclusion et de privilèges pour leur parti ; mais grâce à l'esprit d'union entre les libéraux des deux provinces, grâce surtout à l'énergie et au ]:)atriotisme déployés par leurs chefs MM. LaFontaine et Baldwin, la cause du gouvernement responsalîle fut gagnée, et les chefs conservateurs, MM. Draper, McNab et Sherwood, furent forcés de reconnaître tous les droits essentiels au régime constitutionnel. Le peuple gagna donc à se gouverner par lui-même, et par les hommes qui possédaient sa confiance, et la métropole n'intervint plus dans ses aflaires locales. La lutte prit fin dans les émeutes et les incendies de 1849 Après cette date malheureuse, les conservateurs devinrent plus tolérants, plus modérés, et se soumirent à la volonté populaire. Il y eut un moment de calme, pendant lequel commença l'ère des chemins d(\^fer, qui absorba l'esprit des hommes politiques pendant quelques années. Il y eut alors une transformation des anciens partis politiques. Les libéraux du Bas-Canada abandonnèrent leurs alliés, les réformistes du Haut- Canada, qui leur avaient manqué souvent de fidélité, et acceptèrent l'alliance plus naturelle des conservateurs ; le parti libéral-conservateur fut alors formé. D'un autre côté, se consommait l'alliance des membres du nouveau parti (iear'j^rit avec les démocrates du Bas-Canada.
Une deuxième lutte se préparait dans le silence. Le Haut-Canada, favorisé par une immiîçration considérable, commençait à dépasser l'autre province par sa population ; les cleargrits, à la voix de leur chef, M. Brown, se mirent à agiter la question de la représentation basée sur la population, et de briser par là l'égalité représentative et le caractère fédéral de la constitution. Pour parvenir à leur but, on les a vu emx)loyer tous les moyens, soulever les pa.ssions populaires, les préjugés de race et de religion, sans même épargner les menaces. Tout fut inutile ; le i^as- Canada tout entier s'unit pour repousser cette demande injuste tant que durerait l'union législative des deux provinces, et grâce à l'énergie de M. Cartier et au concours généreux de son collègue, M. John-A. McDonald, l'Union put encore subsister quelques années. Finalement, la législature souffrit de cette lutte entre les deux provinces ; les gouvernements se succédèrent avec rapidité ; il fallait ai)porter un changement à cet état de chose alarmant, la lutte ne prit fin que par la coalition Taché-McDonald-Brown, formée dans le but de régler les difficultés de l'époque. Le calme se rétablit ; l'union fédérale des provinces anglaises fut alors décidée et menée heureusement à bonne fin. Avec la confédération une nouvelle ère politique et sociale s'ouvrit pour les provinces.
Malgi'é ces grandesluttespolitiques. le Canada progi'essa cependant avec rapidité. Lorsque Ton jette un coup d'œil sur letat des provinces avant leur union, on a une meilleure idée des changements qui se sont opérés en toutes choses. En effet, depuis 1841, le progrès matériel, le progrès
dans la législation, etc., a été immense. Les Canadiens ont d'abord amélioré la navigation du Saint-Laurent, et en ont fait une des plus belles voies de communication du monde entier. Ils ont agrandi et achevé leurs canau.x, bâti des i:)liares, des jetées, etc. Ils ont enveloppé la province dans un réseau de lignes télégrai)hiques et de chemins de fer. Ces grands travaux ont activé le commerce, l'industrie, augmenté la valeur des produits et des propriétés, et amené par là la prospérité des individus. Grrâce à ces communications faciles, le commerce a pris des prox)ortions gigantesques. Depuis la concession de la liberté commerciale, en 1849, les vaisseaux de tous les pays ont pu naviguer dans les eaux du Saint-Laurent ; les marchands ont établi des relations cqjnmereiales avec les nations étrangères. Le commerce augmenta si considérablement, qu'en 1867, le chiffre des importations et exportations atteignait $100,000,000, montant considérable pour une province de moins de 3,000,000 d'âmes.
La colonisation a aussi marché à grand pas, et un grand nombre de belles paroisses se sont élevées au milieu de la forêt. L'agriculture s'est également développée ; les expositions annuelles, les écoles d'agriculture, les journaux agricoles, ont beaucoup contribué à ce progrès. Plusieurs belles industries, celles [du bois, des pêcheries, des mines, etc., ont augmenté sur un grand pied ; quelques autres ont été créées et sont aujourd'hui prospères.
Le revenu des deux provinces, dont le chifl're n'était en 1840, que d'un million et quart, s'élevait en 1867. à seize millions et demi
de piastres. D'un autre côté, la dette, qui n'était que six millions en 1841, se montrait déjà en 186Y, à soixante-deux millions : mais il faut remarquer qu'elle a été contractée pour l'exécution des canaux, des chemins de fer, etc., et que les Canadiens retirent les plus i^rands avantages de ces grands travaux. La population, que nous avons estimée à 1,050,000, âmes, à l'époque de l'Union, était, en 186Y, de 2,()50,000 dont 1,150.000 pour le Bas-Canada, et 1,500,000 pour le Haut-Canada. La population de cette dernière province s'était recrutée en partie par l'immigration considérable, qui s'était placé sur ses terres fertiles. On ne pouvait pas en dire autant du Bas-Canada, qui ne reçut qu'une légère immigration anglaise. Cependant la population française du Bas-Canada, estimée à 500,000 en 1841, se voyait portée à 900,000 ; nous devons remarquer qu'elle s'est accrue de ses x")ropre^ forces, et que loin de recevoir de l'accroissenient de l'étranger, elle a a'U plus de deux cent mille de ses enfants quitter leurs foyers l>our la terre étrangère.
Les hommes d'état exécutèrent de nombreuses réformes législatives et administratives. Ils modifièrent les lois criminelles et adoucirent la sévérité des anciens statuts, en réduisant le nombre des offenses capitales. Ils accordèrent au peuple les bienfaits des institutions municipales ; ces institutions ne furent pas appréciées à leur juste valeur lors de leur introduction, mais elles furent finalement bien accueillies, elles apprirent au peuple comment gérer ses affaires locales. On reconnut par des actes législatifs l'indépendance des juges et des membres de la législature ; on
rétablit l'usage de la langue française dans les procédés législatifs ; on accorda une amnistie générale pour toutes les offenses politiques, on indemnisa enfin les Canadiens des pertes qu'ils avaient subies dans les troubles de 183t-38.
L'augmentation des districts judiciaires fut une réforme importante dans l'administration de la justice. Le contrôle des postes fut concédé à la colonie ; la législature diminua le port des lettres, et le gouvernement établit des bureaux de i30stes dans toutes les parties de la province. La loi des chemins de fer encouragea la construction de plusieurs grandes lignes, entre autres le Great Western, le Northern, le Grand Tronc, etc. La loi électorale augmenta le nombre des députés, et repartit la représentation d'une manière plus équitable ; un autre acte abaissa le cens électoral et augmenta le nombre des électeurs. La loi de primogéniture fut aussi abolie dans le Haut-Canada.
On remarque la sécularisation des réserves du clergé et l'abolition de la tenure seigneuriale, les deux plus grandes réformes cjui se soient opérées sous l'Union. La première agitait le Haut- Canada depuis un quart de siècle ; elle avait créé des discordes et des jalousies entre les diverses sectes religieuses, et avait été même une des causes de l'insurrection de 1837-38. Cette question put enfin être réglée à la satisfaction de tous les partis, en distribuant les revenus des terres réservées entre les municipalités pour être employés à des fins locales. Le système seigneurial avait d'abord été considéré comme excellent pour un nouveau pays surtout tant qu'il n'y avait pas eu d'abus ; mais il devint plus tard
oppressif par les exigences de quelques seigneurs ; il fut finalement considéré comme un véritable obstacle au développement de la colonisation et de l'industrie. Le peuple demanda alors l'abolition de ce système, qui ne convenait plus à ce siècle de progrès. Après plusieurs années de travaux, la législature changea la tenure seigneuriale en tenure libre, abolit par là toutes les charges qui grevaient le sol, et améliora la condition du cultivateur et de l'industriel. Cette belle réforme, qui s'accomplit de la manière la jikis paisible, amena une révolution légale dans le Bas-Canada. Le moment était donc favorable d'entreprendre la codification des lois civiles, aussi la législature décida-t-elle de classer et de coordonner ces lois, afin de les mettre à la portée de tous. Ce grand travail fut terminé en 1866, et le Bas-Canada eut alors son code de loi, à l'imitation du code français. La refonte des statuts provinciaux procura en même temps un immense avantage à la joopulation.
La législature réforma et organisa plusieurs départements publics ; elle pourvut encore à l'organisation de la milice volontaire, qui a rendu en diverses occasions des services apjîréciables. Le système d'instruction publique reçut, à diverses reprises, des modificalions importantes, qui en ont fait finalement un des meilleurs systèmes en vigueur ; il a fourni au peuple les moyens de s'instruire de plus en plus, et d'apj)récier les bienfaits de l'éducation. G-râce à la libéralité de la législature, quelques écoles normales et un grand nombre d'écoles académiques et modèles ont pu être établies, pendant que plusieurs universités et collèges, et un grand nombre
(le (.•ouvoiits ont été Ibndés, la plupart par les liiembivs <ln cLn-^-é. En outre, des écoles pour les sourds-muets, dos asiles pour les aliéviés, des hôpitaux, d(^s asiles pour les orphelins et les infirmes ont été établis partout où le besoin s'en est fait sentir.
Après ce résumé encore incomplet du développement matériel, politique et moral, qui s'est 0})éré pendant l'Union, on peut conclure que le Canada a marché à pas de géant dans la voie du proches. Nous le disons avec un vénérable prélat , feu Mgr Baillargeon, archevêque de Québec. " Il est peu de pays qui ait marché aussi rapidement et sûrement dans la A^oie du véritable progros, et nous n'en connaissons aucun où la religion jouisse d'une aussi grande liberté, et exerce une i->lus large part d'influence. Tout cela est dû, après la protection du ciel, à la politique éclairée des hommes d'état qui, depuis un quart de siècle surtout, président aux destinées du pays. " Le Canada peut maintenant rivaliser, avec plusieuis autres pays plus populeux et réputés plus civilisés, par ses institutions politiques, son commer(^e immense, ses communications faciles par eau et par terre, par son système d'éducation, ses institutions de charité, ses lois criminelles, son code civil, etc.
Le progrès n'a pas été moins grand depuis l'union fédérale des provinces Depuis 18G7, deux nouvelles provinces sont venues se joindre aux autres, et étendre les limites de la Puissance d'un océan à l'autre : le Territoire du Nord- Ouest a été acquis en 18Y0, et une partie, celle de la Rivière Rouge, en a été détachée pour former la Province de Manitoba. L'année suivante
(TH71), la Colombie et l'île de Yanconyer sont entrées dans la confédération sous le nom de Province de la Colombie Britannique. De toutes les provinces anglaises de l'Amérique du Nord, il ne reste plus que les iles de Terreneuve et du Prince- Edouard, qui ont préféré jusqu'ici garder leur autonomie plutôt que de s'annexer à la Puissance.
La législature fédérale a d'abord organisé ses départements publics, ceux de la marine, des travaux publics, des postes, etc ; elle a diminué le taux des lettres de cinq à trois centins, adopté une loi de banqueroute, un tarif uniforme dans toutes les provinces. Elle a pourvu à la construction du chemin de fer intercolonial ; cette belle voie qui sera bientôt terminée, remédiera aux difficultés de communication pondant l'hiver entre les provinces maritimes et la province de Québec. A la session de 1872, le parlement a décidé deux entreprises gigantesques, l'agrandissement des canaux et la construction du chemin de fer du Pacifique ; il a cru ensuite devoir ratifier le traité de Washington dans l'intérêt des diverses parties.
Les législatures locales n'ont pas moins travaillé au succès de leurs provinces respectives. Celle de la province de Québec a organisé ses départements publics, encouragé la colonisation des terres incultes, pour la construction de routes dans la foret et de plusieurs chemins de fer ; elle a encore codifié ses lois municipales. Cette législature heureuse a valu au gouvernement Chauveau la reconnaissance de la population canadienne.
Le mouvement du commerce de la Puissance a été considérable : il a atteint en 1870-71 le
chiffre énormo do |1Y0,000,000 ; le commerce d'importation fig-uro pour la somme de $96,000,- 000 et celui d'exportation pour i)|;74,000,000. D'après Sir Francis Hincks, le ministre des finances, le Canada se trouve maintenant être la sixième nation commerciale du monde. Les revenus pour lSlO-11 ont été de .$19,3^5,000, et les dépenses de $15,623,000, laissant un surplus de $3,712,000. Le recensement de 1871 a porté à 3,485,944 âmes le chiffre de la population des provinces d'Ontario, de Québec, du Nouvoau- Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse.
On peut conclure que l'épreuve du régime fédéral a été satisfaisant. Le Canada a pris sa place parmi les nations ; sa position est aussi belle et aussi favorable qu'il était permis de le désirer. Il jouit de la paix intérieure, d'une prospérité commerciale et matérielle qui ne cherche qu'à s'agrandir.
Notre tâche est enfin terminée ; semée de difficultés nombreuses, il a fallu beaucoup de courage pour la mener à bonne fin. Nous avons essayé de combler une lacune qui existait dans nos annales historiques ; nous l'avons fait sans passion, afin de rendre justice à tous, de rendre hommage au mérite réel, sans distinction de parti, d'opinion politique et de race. Malgré notre bonne volonté, nous avons peut - être commis des erreurs, fait des oublis ; nous sommes prêt à réparer ces fautes lorsqu'elles nous seront connues. Si nous avons réussi quelque peu. à faire connaître à nos jeunes compatriotes le passé de nos homm.es politiques, la marche du progrès intellectuel et matériel du peuple canadien, à lui faire chérir les institutions qui nous régissent,
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nos travaux seront amplement i-écomponsés. Il nous restera encore la satisfaction d'avoir le premier mis de l'ordre dans les annales de cette époque intéressante de notre belle histoire, et d'avoir tracé la marche à ceux qui écriront après nous.
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Avènement des libéraux au pouvoir, formation du ministère McDonald-Sicotte. — Son programme politique, amendement des lois de la milice et du tarif, allocations publiques.— Election de douze conseillers législatifs et des ministres. — Enquêfes dans les départements publics et sur les édifices parlementaires. — Organisation des volontaires, négociations du chemin intercolonial. — Changements ministériels et autres. — Ouverture de la session de 1863. — M. Alex. Campbell, président du conseil législatif.— Débats sur l'adresse. — Loi des écoles séparées du Haut-Canada amendée. — Acte des jurés et jury, etc. — Projets de loi ministériels sur la milice, la banqueroute, etc., politique financière du cabinet. — Motion de nonconfiance adoptée. — Retraite des ministres du Bas- Canada. — Ministère McDonald-Dorion- — Elections générales de 1863, le ministère en minorité dans le Bas- Canada et en majorité dans le Haut. — Ouverture de la session. — M. U.-J.Tessier, président du conseil législatif, M. Wallbridge, président de l'assemblée législative. — Discussion sur l'adresse, motion de non-confiance proposée par M. Si cotte. — Défection de M. Sicotte, son élévation au banc judiciaire.— Lois de milice sédentaire et volontaire. — Exposé financier de M. Holton. — Votes de non-confiance; — Règlement du subside postal du Grand- Tronc et des vapeurs océaniques, et du prêt des incen (liés de Québec. — Ouverture de la session de 1864. — Débats sur l'adresse. — Projets de loi présentés par le ministère. — M. J.-Sandfield McDonald essaie inutilement de reconstituer le ministère. — Retraite du ministère McDonald-Dorion , 458
CHAPITRE III
Ministère Taché- Me Donald, 1864. — Coalition Taché-McDo-
nald-Brotvn. — Projet de Confédération. — Convention de
Québec, 1864. — Projet de la Constitution
Fédérale adopté, 1865-1867.
Insuccès de M. Ferguson Blair dans la formation d'un cabinet.— Sir Etienne Taché choisi premier ministre, minis-
tère Taché-Mc Donald. — Changements dans le tarif. — Allocations publiques. — Acte de judicature amendé, loi de banqueroute, etc. — Loi concernant les mines d'or, détails sur les mines de fer et de cuivre. — Abolition des péages sur les canaux, motion de non-confiance à ce sujet. — Défaite du ministère sur une motion concernant un prêt de cent mille piastres fait à la ville do Montréal en 1859. — Négociations des chefs conservateurs avec M. Brow^n, projet de confédération proposé. — Entrée de MM. Brown, McDougall et Mowat dans le cabinet. — Réunion des délégués des provinces à Charlottetown. — Convention de Québec, projet de confédération adopté. — Election de douze conseillers législatifs. — Première session de 1 805. — Loi pour réprimer les déprédations commises à la frontière, expédition de Saint-Alban. — Abrogation •du traité de réciprocité. — Projet de confédération présenté et discuté dans les deux chambres, adopté à une forte majorité. — Projet fédéral rejeté par les provinces maritimes en 1865, «t adopté l'année suivante. — Ministres canadiens délégués en Angleterre. — Mort de Sir Etienne Taché, Sir Narcisse-F. Belleau le remplace. — Deuxième session de 1865. — Adoption du code civil. — Loi abolissant la peine de mort en plusieurs cas ; discussion sur la politique financière du cabinet. — Retraite de M. Brown. — Voyage de Lord Monck en Angleterre. — Divers accidents, feu de Québec, etc. — Invasion des Féniens. — Session de 1866. — Adoption du code de procédure civile. — Amendements de la loi des élections, des municipalités, etc. — Révision du tarif. — Projet d'amendement à la loi des écoles du Bas-Canada, discuté et retiré. — Constitution des législatures locales adoptée. — Réunion des délégués des provinces à Londres, amendements faits au projet fédéral. — Adoption du projet par le parlement
impérial. — Résumé de l'administration Mcnck 502
Conclusion 590
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lecanadasousluni02turcuoft. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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